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Résumé exécutif
L’évaluation de la Stratégie Nationale de Réintégration Socio-Économique des Personnes Affectées par le Conflit (SNR) du Burundi (2010-2015), lancée après son adoption en Conseil des Ministres[footnoteRef:2], du Burundi a été conduite aux printemps et été 2015 ceci en trois temps : mission de faisabilité, mission de collecte de données (Bujumbura et terrain – 16 provinces visitées) et analyse et présentation du rapport final. La mission d’évaluation de la SNR a quelque peu souffert de la « crise électorale » du printemps 2015, ce qui a rendu plus difficile l’organisation des travaux et des échanges de l’équipe internationale et nationale qui l’a menée, ceci engendrant aussi des retards en matière de présentation du rapport final préliminaire. La mission considère néanmoins avoir pu recueillir assez d’informations, de documentation, et avoir réussi à mener toutes les missions de terrain souhaitées pour pouvoir présenter un profil raisonné des résultats de la SNR. [2:  En date du 18 février 2010] 

Pour apprécier le niveau global des performances de la mise en œuvre de la SNR, en déterminer les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces qui ont affecté sa mise en œuvre, la mission d’évaluation procédé à une méthodologie multiforme, laquelle a compris : a) une étude documentaire approfondie de la littérature mise à sa disposition par les différents partenaires internationaux et institutionnels, gouvernementaux (pour l’essentiel le Ministère de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre – MSNDPHG), des Nations Unies (PNUD, UNHCR, OIM), de la Banque mondiale, et d’autres acteurs privés ou académiques : b) un ensemble de visites de terrain qui ont permis d’approcher avec équité l’ensemble des parties prenantes : rapatriés, villages ruraux intégrés, personnes déplacées internes, villages de démobilisés handicapés sévères, ceci dans 16 provinces du pays – et avec l’appui de toutes les autorités provinciales ou communales rencontrées, sans omettre toutes les personnes qui, sur une base individuelle ou en focus groupes, ont partagé avec la mission leurs impressions, sentiments et analyses; c) une analyse en profondeur qui a cherché à trianguler l’ensemble des données recueillies et d’organiser ces dernières dans le cadre d’un plan éditorial qui avait fait l’objet d’une approbation préalable de la part des clients institutionnels de l’évaluation (MSNDHPG, PNUD). 
Objectifs de la SNR
L’objectif général de la Stratégie Nationale de Réintégration du Burundi est de contribuer à la consolidation du processus global de paix au Burundi en assurant la réintégration socio-économique durable des Rapatriés, des Déplacés ainsi que des Ex-Combattants (RDExC). Dans la philosophie de la stratégie, la reprise d’une vie économique et sociale normale des groupes de populations visés est de nature à prévenir de nouvelles tensions, à guérir des blessures sociales profondes laissées ouvertes par les derniers conflits et à prévenir de nouvelles crises liées à une mauvaise réintégration, à un sentiment d’exclusion des communautés visées ou à un rejet par ces dernières du retour parmi elles des RDExC. 
La SNR a pour objectif d’assurer la stabilisation et la réintégration socio-économique (assurer aux bénéficiaires des moyens de subsistance économique), sociale (donner à toutes les catégories ciblées de participer à la vie communautaire) et géographique (réinstallation physique dans les communautés d’origine) durable des personnes affectées par les conflits, en particulier les Rapatriés, les Déplacés et les Ex-Combattants (RDExC). La réintégration géographique a pris plusieurs formes, qui vont de favoriser le retour volontaire des Rapatriés, Ex-Combattants, et Personnes Déplacées à l’Interne (PDIs) vers leurs collines d’origine ou encore assurer la transformation de leurs sites d’habitation en villages viables; le développement de Villages Ruraux Intégrés (VRI). La réintégration économique cherche à assurer, en fonction des besoins et situations, la promotion des travaux à Haute Intensité de Main d’Oeuvre (HIMO), développer la promotion de créneaux économiques porteurs permettant une diversification de l’agriculture, et enfin à adapter des programmes de réintégration à la demande du marché. Phénomène beaucoup plus complexe à assurer, la réintégration sociale vise à développer des activités de prévention et de gestion des conflits, des activités de cohésion sociale, ou encore des activités de médiation juridique.
La présentation des résultats de l’évaluation est organisée en deux temps. Une première partie de l’évaluation étudie les résultats sectoriels de la SNR de 2014 à 2014, une seconde partie tente une évaluation des résultats thématiques à un niveau plus global. Une troisième partie analyse les principaux facteurs de réussite, ou limitatifs de la SNR.
Résultats sectoriels de la SNR
Rapatriés
Le flux de réfugiés burundais se rapatriant vers le Burundi n’a jamais cessé durant la période concernée. La SNR avait relevé plus de 500,000 personnes rapatriées de 2002 à fin 2009. Ce sont depuis cette date plus de 72000 personnes qui ont repris le chemin du retour de manière organisée, particulièrement en 2012. La mission a constaté que malgré des efforts humanitaires importants en faveur des rapatriés (dont la moitié dans la seule province de Makamba), le financement des opérations de rapatriement n’avait pas permis de satisfaire tous les besoins des rapatriés en matière d’abris et de scolarité, à cause de contraintes budgétaires importantes. Les rapatriés burundais ont aussi éprouvé différents problèmes à pouvoir régulariser leur situation administrative une fois de retour au pays mais que le plus critique restait la difficulté de pouvoir s’abriter ou pas une fois de retour chez eux : 85% des ménages qui avaient une maison avant l’exil n’y avaient pas accès une fois retournés et il restait très difficile pour un grand nombre d’entre eux de retrouver soit leur maison soit un abris qui leur soit propre.
De manière plus spécifique, la mission d’évaluation a constaté un certain nombre de points communs relatifs aux installations de villages ruraux intégrés ou autres installations de rapatriés : manque de points d’eau, d’installations sanitaires, états des maisons très aléatoires (vétusté, problèmes techniques, âge, etc.), difficultés d’accès (pour la majorité), absence de titres fonciers pour les occupants et, de manière générale, ou encore absence de services sociaux de proximité qui rende la vie des populations retournées plus facile. Préoccupation plus importante, l’accès à la terre des rapatriés reste la plus grande limite à leur réintégration économique locale, cette dernière leur étant le plus souvent impossible. Ce manque de terre disponible pour la culture ou l’élevage, a des implications évidentes sur le statut économique, nutritionnel et social des rapatriés. 
Déplacés internes
Depuis le démarrage de la SNR, le nombre de personnes déplacées à l’interne (PDIs) a diminué presque de moitié, passant de 150,000 en 2009 à 77,600 (2015), avec un taux de retour annuel relativement faible (1300 en 2014). Ces PDIs ne sont jamais très loin de leur colline d’origine et y retournent souvent régulièrement pour assurer la maintenance de leurs terres et propriétés. L’ensemble des sources consultées comme des entrevues réalisées avec des PDIs laissaient à penser que dans leur grande majorité, les personnes déplacées veulent continuer à vivre sur les sites qu’elles occupent et qu’un nombre relativement limité est disposé à rentrer sur leurs collines d’origine, en mettant prioritaire l’accent sur la nécessité d’un retour d’une paix durable et permanente ainsi que de la sécurité. La sécurité reste la raison principale pour laquelle les PDIs ne souhaitent pas rentrer chez eux, mais les conditions d’installation locale y font aussi pour beaucoup. Un certain nombre « composent » avec les autorités locales pour favoriser leur installation durable sur leur nouveau site de vie.
Ex-Combattants
Ex-combattants (PDRT)
Selon les chiffres du gouvernement du Burundi, près de 30000 combattants (29528) avaient été démobilisés dans le cadre du premier processus de démobilisation au Burundi. Le programme qui lui succédait, le Programme de Démobilisation et de Réintégration Transitoire (PDRT) avait quant à lui pour objectif la réintégration socio-économique de 6506 ex-combattants (FNL et FNL-D), d’anciens Ex-C du PNDRR et enfin de 626 Enfants Associés aux Groupes Armés (EAGAs). A ceux-ci le programme allait ajouter un nombre beaucoup plus important que prévu de démobilisés handicapés (voir plus bas), lesquels ont fait l’objet d’une recherche et identification approfondie à l’échelle de tout le pays. Les phases de démobilisation et de réinsertion des ex-combattants visés par la SNR ont été accomplies en entièreté – et avec célérité – à la fin de l’année 2009. La phase de réintégration qui s’est ensuivie s’est déroulée en deux temps : une phase de réintégration individuelle – qui a touché quasiment tout le monde; et une phase de réintégration en associations de producteurs accompagnées par des ONGs d’accompagnement. Le regroupement coopératif ou associatif s’est révélé avoir un effet très important sur la réintégration non seulement économique, mais aussi sociale des ex-combattants.
Adultes associés (PNUD)
Considéré comme anciens combattants, mais ne pouvant bénéficier des programmes qui bénéficiaient à ceux qui étaient soit enrôlés dans les Forces de Défense Nationale ou encore au sein du PDRT, près de 9300 Adultes Associés[footnoteRef:3] (AA) ont été désengagés des Forces Nationales de Libération (FNL), pour réintégrer dans leur grande majorité les quatre provinces du pays (Bubanza, Bujumbura rural, Bujumbura mairie, Cibitoke et Bururi), toutes zones composées à la fois d’ex-combattants, de rapatriés, de PDIs comme de membres de la communauté. Les adultes associés ont bénéficié de l’approche holistique des « 3x6 » développée par le PNUD Burundi en matière d’intégration des populations locales (toutes confondues). Les projets HIMO ont permis l’injection locale de millions de francs burundais, tout en participant à la reconstruction d’ouvrages de nature publique (routes rurales, marchés, etc.). Après cela, un grand nombre d’AA – le PNUD les estime aux deux tiers – en ont profité pour intégrer des organisations de producteurs à travers la mobilisation de leurs épargnes et le développement d’initiatives génératrices de revenus (AGR).  [3:  La raison principale en étant que ces 11,000 personnes étaient reconnues comme combattants du FNL figurant dans les listes, mais ne remplissant pas le critère homme/arme, condition indispensable pour être éligible et pris en compate dans le programme de démobilisation.] 

EAGAs (PDRT)
Les Enfants Associés aux Groupes Armés (EAGAs) se sont déclarés dans leur grande majorité globalement déçus du processus de réintégration, essentiellement à cause du fait que les mineurs les plus âgés ont jugé qu’ils auraient du recevoir un appui à la réintégration au moins égal à celui des adultes. Pourtant, de manière globale, l’appui offert aux EAGAs par le Programme de Démobilisation et Réintégration Transitoire (PDRT) s’est avéré fonctionnel et efficace. Le nombre relativement faible d’enfants touchés par les mesures de réintégration au sein du PDRT a permis de mettre en œuvre un réseau d’encadrement et d’accompagnement qui a permis d’assurer un traitement personnalisé à chaque enfant. Au final, plus de deux tiers des EAGAs s’estimaient être considérés comme n’importe qui d’autre par les autres enfants de leur génération.



Ex-combattants handicapés (PDRT)
Quant à eux, les ex-combattants démobilisés handicapés (DH) ont bénéficié de traitements physiques et médicaux de la part du PDRT qui ont favorisé la reconstruction physique d’un grand nombre d’entre eux. Sur les 3538 démobilisés handicapés identifiés par le PDRT, plus de 3500 ont bénéficié d’un appui spécifique, sous la forme de services médicaux. La question reste de savoir comment l’État burundais sera en mesure d’appuyer les DH qui continuent de nécessiter des soins continus, et pour les autres périodiques, à l’issue du PDRT. La mission d’évaluation s’est aperçue qu’un nombre de DH requérant des soins médicaux n’étaient pas en mesure de solliciter ces derniers à proximité et devaient le plus souvent se rendre à Bujumbura pour se faire soigner. Le PDRT a aussi garanti qu’un grand nombre de démobilisés handicapés sévères (DHS) puissent bénéficier de maisons d’hébergement (un nombre de 150 ont été construites) qui répondent à des normes élevées de confort et de facilités pour grands malades, même si un certain nombre de défauts témoignent d’un manque de finition de certains sites. Ces maisons sont les plus élaborées de toutes celles érigées pour des RDExC et font l’objet de jalousies – voire de menaces – locales, alors que la grande majorité de leurs occupants ne bénéficient pas de titres de propriétés de ces dernières. Il s’est aussi avéré que malgré le fait que les DH disposent d’une certaine aide de subsistance de la part du Ministère de la Défense nationale, leurs conditions de réintégration économique sont loin d’être acquises pour la grande majorité d’entre eux. 
Femmes ex-combattantes (PDRT)
Cette catégorie de RDExC ne représente pas un nombre élevé de personnes, généralement moins de 5% des effectifs des ex-combattants. Les femmes ex-combattantes ont été peu visibles aux débuts du PDRT avant de recevoir une attention croissante dans la seconde phase de ce programme. Malgré le peu d’efforts qui leur aient été spécifiquement dédiés, l’évaluation a pu constater que toutes les femmes ont bénéficié de leurs indemnités de réinsertion, qu’elles ont globalement choisi et investi dans les mêmes activités de réintégration économique que les hommes, et qu’au niveau social, les trois quarts considèrent que les autres femmes de la communauté les considèrent mieux ou de la même manière que les autres femmes de la communauté.
Expulsés (UNHCR, OIM)
Groupe sans protection internationale particulière, le groupe des « expulsés » est composé de burundais se trouvant de manière présumée en situation irrégulière en Tanzanie. Renvoyés manu militari de leur pays d’adoption (économique mais aussi le plus souvent familiale), l’expulsion des « expulsés » burundais a constitué une véritable catastrophe humaine ainsi qu’un nouveau casse-tête humanitaire pour le Burundi. Un grand nombre des « expulsés » sans sites de retour se sont retrouvés sur des VRI dans plusieurs endroits du Burundi, surtout dans les provinces du Sud. Malheureusement, la problématique des « expulsés » n’est pas close et continue de constituer un défi politique et humanitaire récurrent pour le Burundi alors que continuent les renvois à la frontière (2014)… et alors qu’un flux inverse traverse la frontière entre le Burundi et la Tanzanie (printemps 2015). La problématique humanitaire des « expulsés » rejoignait de beaucoup celle des rapatriés, à l’effet que les contributions de la communauté internationale ne devaient permettre de couvrir que « 30% des populations dans les 4 provinces les plus affectées[footnoteRef:4] ». [4:  OIM, déc. 2014] 




Résultats thématiques de la SNR
Analyse globale de la réintégration géographique des RDExC
La mission d’évaluation de la SNR est arrivée à la conclusion que la réintégration géographique des RDExC est demeurée inégale dans le temps et dans l’espace, ceci à cause de multiples raisons financières, conjoncturelles ou politiques. Si l’on reprend les objectifs de la SNR à l’égard de la politique de « réintégration/stabilisation géographique », l’on peut revisiter les trois problématiques principales liées cette stabilisation sous la forme suivante : 
Accès à la terre lors du retour dans les communes d’origine : selon le monitoring opéré sous l’égide de l’UNHCR en 2013, un tiers (33%) des ménages n’avaient pas accès à leur terre, 85% des ménages qui avaient une maison avant l’exil ne l’ont pas retrouvé et seuls 19% des rapatriés ont eu de nouvelles maisons tandis que 79% des ménages logeaient chez des tiers ou dans des maisons en location. Ces statistiques – qu’il serait important de revalider au niveau territorial – dégagent une vision de travail non fini, lequel s’explique tant par le manque de financements gouvernementaux et de certains bailleurs internationaux, tout comme par l’ampleur du phénomène. 
Réinstallation au sein de Villages Ruraux Intégrés (VRI) : effective, mais limitée par le manque de terres et de moyens de subsistance de la majorité de leurs habitants; 
Stabilisation géographique : les études comme les visites terrain confirment une évidence : le sentiment généralisé, parmi les PDIs, de ne pas vouloir rentrer chez eux à cause de l’absence d’une paix et d’une sécurité durables et confirmés. La perspective d’une « solution définitive » liée au retour des PDIs sur leurs collines se présente encore comme une perspective très lointaine (et disposant de peu de moyens incitatifs et opérationnels);
La réinstallation géographique, malgré des efforts louables de la part de différents partenaires, marque aussi le pas en termes de qualité des espaces construits, lesquels sont affectés par la vétusté, des défauts de construction, mais surtout deux phénomènes importants : le manque d’eau à proximité – dans la plupart des sites visités - ; et le manque de terres sur lesquelles les personnes réinstallées puissent cultiver un minimum pour eux-mêmes, ou disposer d’une bête pour améliorer leur ordinaire.
La conclusion générale provisoire qui émane de ces considérations est que si la SNR avait un objectif d’urgence, qui était de permettre la réintégration des personnes rapatriées ou déplacées ou « sans terre ni référence », celui-ci semble n’être que partiellement atteint et que l’objectif à long terme, qui était, « autour d’un habitat regroupé (…) d’optimiser l’accès aux ressources foncières et aux infrastructures » demeure globalement loin d’atteinte.
Analyse globale de la réintégration économique des RDExC
Réintégration géographique et réintégration économique sont intimement liées à la problématique de la terre au Burundi. La question n’est pas nouvelle et se pose de manière récurrente. Les réponses apportées à ce jour sur ce sujet, en particulier au profit des rapatriés comme des « sans terre ni références » ont permis de régler un grand nombre de conflits fonciers, majoritairement à l’amiable (+55%), ou encore par décision administrative. Plus du quart (2014) des dossiers présentés devant des instances traditionnelles ou à la Commission Nationale des Terres et autres Biens (CNTB) sont officiellement en suspens. La suspension des travaux de la CNTB en 2015 ne va pas faciliter leur règlement rapide, même si les situations diffèrent beaucoup d’une province à l’autre. L’absence de règlement de nombreux conflits fonciers, comme l’absence minimale de terres mises à disposition des rapatriés, « sans terre ni références » ou autres catégories vulnérables a une incidence directe sur la réintégration économique souhaitée par la SNR, en sus d’autres impacts alimentaires, nutritionnels et de santé sur les plus vulnérables. Enfin, l’absence quasi généralisée d’octroi de titres de propriété à ceux qui souhaiteraient en disposer, DHS ou rapatriés, continue de fragiliser le statut social comme économique de beaucoup. 
Au chapitre des efforts engagés au niveau économique, le PNUD comme le PDRT (Ex-C) se sont engagés à aller plus loin que la simple réinsertion économique individuelle et ont cherché à organiser des milliers de producteurs volontaires, soit en associations (PDRT), soit en unités de production (PNUD) dont l’épargne a été : 1) capitalisée par les intéressés; puis 2) réinvestie avec l’octroi d’une subvention de démarrage complémentaire fournie de la part du PNUD (Approche « 3x6 »). La dite approche a indéniablement permis dans un premier temps de pouvoir redynamiser des initiatives individuelles économiques, de reconstitution de capital, ainsi que d’assurer des travaux d’utilité communautaire par la voie des HIMO. Elle a aussi favorisé la genèse puis le développement de groupes de producteurs, appuyés et encadrés par des organisations partenaires du PNUD ou du PDRT. Les deux approches ont réussi à appuyer un certain nombre de groupes et associations (même s’il est impossible à ce jour de juger de la pérennité des investissements réalisés), tout en mettant de l’avant les faiblesses et limites de ce type d’approches, essentiellement de par :
1. L’absence de l’insertion de ces projets dans une politique plus globale, telle que souhaitée par la SNR (absence d’études de filières, marchés, etc.);
1. Le manque d’expérience d’un grand nombre « d’associés » dans la gestion productive, financière, technique de nombre de projets. Productivité marginale et faiblesse des investissements en capitaux alors qu’il est difficile de pouvoir accès à un régime de microcrédit dynamique (autre volonté de la SNR), problèmes de trésorerie, fonds de roulement, filières, etc.;
1. L’absence de marché concurrentiel (face à d’autres joueurs expérimentés), revenus marginaux, problèmes opérationnels/d’approvisionnement, etc.;
1. Des faiblesses dans l’accompagnement et le financement des initiatives de production dans la chaine de montage (du PNUD aux associations);
Pour replacer les efforts engagés dans une perspective d’évaluation de la SNR, il serait donc souhaitable d’avoir une lecture « ex-post » de la durabilité des groupements économiques concernés. Si 70% des intéressés parties à la SNR acceptaient de quitter les HIMO et de s’engager dans une activité économique productive, et que quelques « success stories » ont bel et bien été enregistrées, combien demeurent en place 3 ans après et sont génératrices d’assez de revenus pour satisfaire les besoins économiques individuels de leurs associés ? A titre illustratif, au PDRT, sur les quelques 721 organisations économiques d’ex-combattants appuyées, seules 56 avaient retenu l’attention pour un appui supplémentaire, sur la base de leur viabilité supposée. 
Analyse globale de la réintégration sociale des RDExC
C’est sans doute le chapitre au sujet duquel il y a mesure à être le plus optimiste puisque le « brassage » des différentes catégories parties prenantes de la SNR semble s’être effectué sans heurts ni remords. Bien sûr, les réticences des PDIs à rentrer chez eux démontrent la persistance d’un sentiment continu d’appréhension à retourner chez soi pour un grand nombre de ménages (plus de 75000 personnes). Mais pour les autres catégories à s’être réinsérées dans le tissu local, le niveau de cohésion sociale semblait assez évident, avec son lot de mariages « inter-catégories », l’absence de heurts sociaux apparents (sauf quand l’on commence à parler de questions foncières) entre membres d’une même communauté, et de ces derniers face aux communautés d’accueil. L’on constatait même dans certains sites des « transitions naturelles » sur le point de transformer nombre de VRI en nouveaux « Villages de paix », signe d’une cohabitation sociale positive avec les populations environnantes.
Le travail de sensibilisation/formation des autorités communales et provinciales, le rôle clé joué par les associations et organisations locales, font que toutes les études, ainsi que les missions de terrain concluent au fait que le dialogue communautaire et la résilience sociale des burundais ont largement permis le renforcement de la réintégration sociale des RDExC au sein de leurs communautés d’origine. Par contre, il restait une certaine ambivalence sur le rôle que continuent à jouer certaines administrations territoriales à l’encontre de certaines catégories de la SNR, soit par omission (absence d’intérêt, de reconnaissance et d’inscription de représentants de la SNR comme catégories à mieux intégrer au sein des PDC), soit par volonté politique ou administrative (comme de voir les PDIs quitter leurs sites d’installation et retourner chez eux). Au même titre qu’il est de leur devoir de favoriser le retour des PDI sur leurs collines, il serait important que ces derniers envisagent aussi de voir comment favoriser durablement l’installation des « Villages PDIs » existant, et composés dans leur majorité de gens qui ne souhaitent pas rentrer chez eux. 
Performance de la SNR
L’un des constats les plus évidents de la SNR est que cette dernière, au niveau administratif local, provincial, ou de ses bénéficiaires, est peu ou pas du tout connue. Ne disposant pas d’un Plan d’action assorti d’un Budget et d’une reconnaissance effective au sein des fora locaux, elle n’apparait pas dans les Plans de développement communaux et ne dispose que d’une faible (voire inexistante) représentation au sein des instances de planification dans les provinces concernées. 
Aussi il est apparu que le suivi des Lignes directrices de la SNR au fil du temps a été inégal, ce qui a par extension empêché une appropriation pleinement concertée et coordonnée de ses objectifs. Les principales raisons qui n’ont pas permis de donner à la Stratégie tous les outils dont elle avait prévu de se doter peuvent se regrouper en quelques éléments :
1. Un certain nombre d’outils institutionnels n’ont pas vu le jour (Groupe de travail sur la réintégration économique, Groupe de travail sur la « Résolution des conflits juridiques et la Réconciliation interpersonnelle, Plans sectoriels) et ont empêché une bonne diffusion et appropriation de la SNR de la part des autorités nationale/provinciales ;
L’absence d’un certain nombre de politiques normative et financière a handicapé le développement de la SNR : le manque d’une politique claire sur les PDIs (Absence de ratification de la Convention de Kampala), absence d’un Plan de mise en œuvre de la stratégie comme d’un cadre financier multi annuel et par secteur de programme, absence d’un Plan d’action interministériel, manque d’appropriation de la stratégie au niveau local;
Un certain idéalisme quant aux outils à mettre en œuvre avant que la SNR ne se déploie (Bureaux d’emploi, recours systématisé aux HIMO, rôle du secteur privé en faveur de l’engagement des RDExC, rôle des institutions de formation professionnelle, disposition d’études de référence en nombre et qualité pour orienter les travaux de la SNR) ;
Il semble aussi, qu’à l’exception du Groupe Sectoriel sur le Relèvement Communautaire, le Rapatriement et la Réintégration, les autres composantes prévues dans l’organigramme fonctionnel de la SNR aient été peu fonctionnelles.
Les facteurs de réussite qui ont été identifiés en appui à la SNR ont été incontestablement la constance de l’appui financier de certains bailleurs. Par exemple, la Banque mondiale a non seulement accepté des extensions dans le temps mais a aussi recapitalisé le programme au profit des Ex-C pour pouvoir assurer un meilleur appui aux groupes vulnérables. Du côté de la mise en œuvre des projets dirigés par le PNUD, une coopération inter-bailleurs a permis de consolider financièrement des interventions stratégiques en appui à la SNR, en mentionnant à cet égard le rôle central joué par le Fonds de Consolidation de la Paix (PBF) des Nations Unies. Il semble aussi que les résultats économiques et sociaux mis de l’avant par les projets d’appui à la réintégration économiques des RDExC aient permis de valoriser une approche de genre équilibrée.
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[bookmark: _Toc432500306]Résumé de l’évaluation
Le Groupe Administratif Universalia Limitée (ci-après référé comme « Universalia ») a le plaisir de présenter ce rapport préliminaire final au Ministère de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre (MSNDPHG), ainsi qu’au Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) dans le cadre de l’Évaluation de la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Réintégration Socio-Économique des Personnes Affectées par le Conflit (dans un cadre de relèvement communautaire), ou SNR, du Burundi. L’évaluation de la Stratégie nationale de réintégration (2010-2014) du Burundi a été conduite par une équipe d’Universalia aux printemps et été 2015. L’évaluation a été menée à bien par une équipe internationale et nationale de cinq personnes[footnoteRef:5]. [5:  Le directeur de l’évaluation était M. Yvan Conoir. Il a été accompagné dans ses travaux par (en ordre alphabétique) : M. André BIZOZA, Mme  Laetitia DUSHIMIRIMANA, M. Pierre-Claver KAYIRO, Mme Sylvie LAMIOT-NDERETSE, et M. Albert SEZIRAHIGA.] 

Le calendrier de mise en œuvre de l’évaluation s’est organisé en trois temps : a) mission de démarrage; b) atelier de validation; c) présentation et adoption du rapport de démarrage; d) collecte de données sur le terrain; et e) rédaction du rapport final. Une première mission de faisabilité initiée dès la signature du contrat le 30 mars 2015 a permis à Universalia de rencontrer les principales parties prenantes et instititutionnelles, à savoir le Ministère de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre, le PNUD et un nombre restreint de parties prenantes : le Projet d’appui au Rapatriement et à la Réintégration des Sinistrés – PARESI; l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM), la Croix-Rouge du Burundi, l’Association pour la Réintégration des Sinistrés (ARS) ou encore des représentants de la Ligue Iteka et  de la Commission Nationale des Terres et autres Biens (CNTB) au Burundi. Cette mission de faisabilité s’est conclue par l’animation d’un atelier de lancement et de validation de la méthodologie proposée par Universalia, ainsi que la remise du rapport de démarrage. Ce dernier a permis de présenter au MSNDPHG ainsi qu’au PNUD les grandes lignes de travail et la méthodologie de mise en œuvre de l’évaluation. La phase de collecte de données a par après pris trois formes distinctes : a) une revue documentaire exhaustive; b) une série de missions de terrain (16 provinces visitées) organisées tel que proposé dans le Plan de démarrage; et c) une phase de traitement, d’analyse et de triangulation de l’information et des données collectées, et d’écriture des rapports préliminaire et final présentés aux parties prenantes.
Pour des raisons indépendantes de la volonté d’Universalia, l’équipe d’évaluation a du remettre à une date ultérieure la session de restitution prévue dans le courant du mois de juin. Le rapport préliminaire a été remis au PNUD dans la première quinzaine du mois de juillet, avec la compréhension du Programme pour les motivations relatives aux retards encourus.
[bookmark: _Toc432500307]Structure du rapport d’évaluation
Le rapport d’évaluation se décompose en six grandes parties. La première partie introductive va assurer le rappel des objectifs de l’évaluation et présenter les critères et méthodologie qui auront été mis en eouvre. La seconde partie fera une revue de ce qu’a représenté la Stratégie Nationale de Réintégration du Gouvernement burundais pour la période 2010-2014. Nous remettrons en évidence l’historique, la conception et les principes de la SNR, ses objectifs normatifs et opéraitonnels, les différentes catégories de bénéficiaires de la stratégie. Par après, nous dresserons une rapide revue des parties prenantes, analyserons le cadre institutionnel et gouvernemental de cette dernière ainsi que les principaux partenaires de mise en œuvre de la Stratégie. Nous expliquerons ensuite la façon dont l’évaluation a été conduite, quel a été le calendrier de réalisation ainsi que les principaux défis et contraintes de mise en œuvre. Nous dresserons ensuite un bilan de la mise en œuvre de la SNR pour chaque groupe sectoriel, à savoir les rapatriés, les déplacés internes, les ex-combattants ainsi que les expulsés. Ces analyses nous amèneront à tirer les grandes lignes de réflexion globale sur la réintégration géographique, économique et sociale des RDExC, avant de dresser un bilan de la performance organisationnelle et institutionnelle de la SNR, ainsi qu’une analyse des principaux facteurs de réussite ou limitatifs de la mise en œuvre de cette dernière. Les principales conclusions et recommandations seront finalement présentées, par groupes de bénéficiaires ainsi que par thématiques, dans le but d’aider le gouvernement du Burundi et ses partenaires à poursuivre leur réflexion sur les travaux engagés dans le cadre de la SNR. Une série d’Annexes complèteront le tout et présenteront la Matrice d’évaluation; une bibliographie de la littérature consultée; les Protocoles d’entretien de terrain; le Plan des missions de terrain; les Fiches de visite de terrain ainsi que d’autres notes d’importance.
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[bookmark: _Toc432500309]Historique, objectifs et principes de la SNR
La Stratégie Nationale de Réintégration (SNR) du Burundi a été officiellement lancée en 2010 à la suite d’une série de consultations avec les Directeurs généraux des ministères concernés et les organisations de la société civile (OSC). La SNR s’inscrit dans le cadre d’une transition progressive des programmes d’urgence vers des programmes de développement au Burundi dans le cadre de la consolidation de la paix sur le long terme.  La communauté internationale, regroupée au sein du Groupe Sectoriel sur le Relèvement Communautaire, le Rapatriement et la Réintégration, a également été associée à cette initiative du Gouvernement du Burundi (SNR, 2010).  
La SNR a pour objectif d’assurer la stabilisation et la réintégration socio-économique (assurer aux bénéficiaires des moyens de subsistance économique), sociale (donner à toutes les catégories ciblées de participer à la vie communautaire) et géographique (réinstallation physique dans les communautés d’origine) durable des personnes affectées par les conflits, en particulier les Rapatriés, les Déplacés et les Ex-Combattants (RDExC). La réintégration géographique a pris plusieurs formes, qui vont de favoriser le retour volontaire des Rapatriés, Ex-Combattants, Expulsés et Personnes Déplacées à l’Interne (PDIs) vers leurs collines d’origine ou encore assurer la transformation de leurs sites d’habitation en villages viables et le développement de Villages Ruraux Intégrés (VRI). La réintégration économique cherche à a) assurer, en fonction des besoins et situations, la promotion des travaux à Haute Intensité de Main d’Oeuvre (HIMO); b) développer la promotion de créneaux économiques porteurs permettant une diversification de l’agriculture; et enfin c) à adapter des programmes de réintégration à la demande du marché. Phénomène beaucoup plus complexe à assurer, la réintégration sociale vise à développer des activités de prévention et de gestion des conflits, des activités de cohésion sociale (par le biais du sport, de la culture et des travaux communautaires), ou encore des activités de médiation juridique.
 Dès 2010, la SNR a guidé le Gouvernement et ses partenaires stratégiques en développement dans la mise en œuvre d’une série d’interventions touchant ces trois volets sur tout le territoire national et avec une incidence particulière dans les zones à plus haute concentration de RDExC, notamment près des frontières avec la Tanzanie, le Rwanda et la République démocratique du Cong o.
[bookmark: _Toc432500310]Objectifs normatifs et opérationnels de la SNR
L’objectif général de la Stratégie Nationale de Réintégration du Burundi est de contribuer à la consolidation du processus global de paix au Burundi en assurant la réintégration socio-économique durable des Rapatriés, des Déplacés ainsi que des Ex-Combattants (RDExC). Dans la philosophie de la stratégie, la reprise d’une vie économique et sociale normale des groupes de populations visés est de nature à prévenir de nouvelles tensions, à guerrir des blessures sociales profondes laissées ouvertes par les derniers conflits et à prévenir de nouvelles crises liées à une mauvaise réintégration, à un sentiment d’exclusion des communautés visées ou à un rejet par ces dernières du retour parmi elles des RDExC. Une Stratégie nationale permet à cet égard d’offrir au gouvernement de la République du Burundi un cadre de coordination global et cohérent, assuré en partie jusqu’à ce jour par le Groupe Sectoriel pour le Relèvement Communautaire, le Rapatriement et la Réintégration (GSRCRR). Dès sa création le Groupe incarnait le fait que la réintégration se devait d’être interministérielle et multisectorielle, et qu’elle devait rechercher à instiller cohérence et synergie entre les différentes et multiples activités de réintégration menées par les différents acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux impliqués dans le processus. Cette Stratégie a aussi été sanctionnée par la Commission de consolidation de la paix[footnoteRef:6], laquelle, en juillet 2009, affirmait sa détermination à appuyer l’adoption d’une « stratégie à long terme pour la réintégration des ex-combattants, des soldats démobilisés, des personnes qui retournent dans leurs foyers, des personnes déplacées à l’intérieur du pays et d’autres groupes touchés par la guerre[footnoteRef:7] ». [6:  Le Burundi est l’un des six pays inscrits à l’Agenda de la Commission de Consolidation de la paix, voir travaux, rapports et recommandations à http://www.un.org/fr/peacebuilding/doc_burundi.shtml#instengagement ]  [7:  Session du 29 juillet 2009, Commission de consolidation de la paix, http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=PBC/3/BDI/5 ] 

La Stratégie s’inscrit enfin dans un cadre programmatique de relèvement communautaire, lequel englobe les initiatives de relèvement des infrastructures, des structures économiques et sociales locales et enfin des services sociaux de base. Au niveau national, ce processus de relèvement communautaire est mis en œuvre dans le cadre des deux instruments que sont le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) et le Cadre Stratégique de Consolidation de la Paix (CSCP). Si ces deux derniers cadres stratégiques ont une portée globale et visent dans leur vision et leur programmation la totalité de la population burundaise, la réintégration socio-économique des personnes affectées par le conflit  ne s’adresse qu’à trois types de populations, soit les Rapatriés (et par extension les « Expulsés », les Déplacés internes et les Ex-Combattants (RDExC). 
Si l’ensemble des observateurs et des parties prenantes intéressées au redressement du Burundi sont d’accord sur le fait de dire que le pays est sorti très affaibli et très pauvre du dernier conflit qui l’a traversé pendant plus de 10 années depuis 1993, la vision plus ciblée de la Stratégie nationale est de reconnaître que les RDExC font eux l’objet d’une vulnérabilité additionnelle, à savoir que du fait du conflit, ces catégories ont été contraintes « de quitter leurs structures sociales et économiques d’origine soit par des actes de violence, soit par un ou plusieurs déplacements de longue durée à l’intérieur du pays ou à l’étranger, soit encore par leurs engagements dans des forces ou groupes armés.[footnoteRef:8] ». Aussi ces groupes de personnes ont été « dés-intégrés » de leur milieu socio-économique d’origine, dès lors le besoin de les « ré-intégrer » de nouveau dans le milieu. La reprise d’une vie normale de la part de ces populations relève pour elles tout autant que pour le pays d’une vision stratégique globale de consolidation de la paix. La priorité doit être à l’apaisement et la prévention des tensions, à la mise en œuvre lente mais sûre du processus de réconciliation collective, à la reconstruction sociale et économique dans le cadre d’un espace de sécurité collective et de stabilisation de la paix. Ces objectifs ne peuvent être atteints si continuent de se creuser au sein des populations des inéquités dues aux différences de statut social ou économique, d’où l’ambition à ce que les catégories concernées puissent viser à « atteindre un niveau d’intégration égal à celui du reste de la population[footnoteRef:9] ». [8:  Stratégie nationale de réintégration, p. 13]  [9:  SNR, p. 14] 

Pour ce faire, la Stratégie nationale se construit autour de trois axes distincts mais complémentaires[footnoteRef:10] : [10:  Ibidem] 

1. Assurer que chaque groupe visé puisse retrouver une stabilité géographique leur permettant de reprendre physiquement place de manière durable au sein des communautés d’accueil;
1. Accéder à des moyens de subsistance économique leur permettant d’accéder aux opportunités offertes par le marché local de l’emploi;
1. Regagner la possibilité de participer sans aucune discrimination à la vie communautaire, associative et politique en partenariat avec les autres membres de la communauté.  
De manière idéale, la réintégration des populations affectées par le conflit doit s’organiser et s’harmoniser avec les autres activités de relèvement communautaire des communautés d’accueil.
Les trois axes décrits doivent donc tous concourir à l’objectif ultime qui est de « contribuer à la stabilisation post-conflit par le biais de la réintégration socio-économique des populations affectées par le conflit ». Cette réintégration à moyen et long terme s’inscrit dans un continuum qui fait suite aux efforts d’urgence et de plus courte durée que sont la réinstallation (pour les rapatriés et déplacés) ou la réinsertion pour les ex-combattants. La Stratégie nationale s’inscrit donc délibéremment dans une transition organisée des programmes d’urgence aux grands projets de développement du Burundi.
[bookmark: _Toc432500311]Catégories de bénéficiaires de la SNR
L’évaluation a concentré ses travaux sur les quatre grandes catégories de bénéficiaires visés par la Stratégie Nationale de Réintégration que sont les rapatriés, les déplacés internes, les expulsés et les ex-combattants. Au sein de chaque groupe, une attention particulière a été portée sur les vulnérables, soit pour raison de santé (par ex. ex-combattants handicapés) soit pour raison sociale (par ex. ménages monoparentaux, enfants non accompagnés). 
Chaque catégorie présente un profil humain et institutionnel différent de l’autre, même si a priori il existe des regroupements dans le repositionnement géographique de ces derniers dans l’espace, comme dans les pratiques de reconstruction économique et sociale :
Les Rapatriés – Deux grandes catégories de rapatriés sont identifiés au Burundi, soit ceux qui ont fuit le pays en 1972 et ceux exilés lors des évènements de 1993. La SNR faisait ressortir un chiffre de 500 289 burundais rapatriés de 2002 à fin 2009[footnoteRef:11]. Les informations les plus récentes à sa disposition de l’évaluation font état d’un chiffre supérieur à 573 000 de réfugiés rapatriés début 2015[footnoteRef:12], soit une augmentation de 72711 personnes (avec une année record, 2012, et plus de 35000 personnes rapatriées).  Des enjeux particuliers sont liés à ce premier groupe : les rapatriés de 1972 sont en effet le plus souvent « sans terre ni référence » et leurs terres ancestrales ne leur sont plus accessibles, ce qui a conditionné leur intégration progressive au sein de Villages Ruraux Intégrés (VRI). Au nombre de 13 en 2009 (SNR[footnoteRef:13]), ils seraient désormais près d’une trentaine. A l’inverse, le rapatriement de ceux qui ont fuit le pays en 1993 est plus favorable à leur réinsertion au sein de leurs communes d’origine. [11:  SNR, para 18]  [12:  UNHCR Burundi, http://www.unhcr.burundi.org ]  [13:  SNR, para 22, Note 5] 




Les Déplacés internes – L’enquête menée par le MSNRRRS en 2009 fait état de plus de 157000 personnes déplacées à l’interne (PDIs)  sur 137 sites de déplacés, toutes catégories confondues (SNR)[footnoteRef:14]. Trois années plus tard, l’étude de profilage réalisée par le Ministère de la Solidarité Nationale en 2011 fait état de 78 948 PDIs recensés à travers le pays (soit une réduction importante de moitié) sur environ 120 sites[footnoteRef:15]. Cette population présente des traits particuliers (2014) : 87% de la population est déplacée à l’intérieur de leur commune d’origine et 94% à l’intérieur de la province d’origine. 92% des chefs de familles déplacées ont rapporté s’être rendus sur leur colline d’origine et, pour 35%, assurer une maintenance régulière de leurs terres et propriétés[footnoteRef:16]. Aussi, les PDIs interrogés sur leurs intentions en matière de solutions durables (retour, réintégration locale, réinstallation) ont choisi pour 16,8% le retour, 79,4% la réintégration locale, et le reste la réinstallation sur une autre terre[footnoteRef:17]. Le gouvernement du Burundi s’est récemment questionné sur la mise en œuvre de processus complémentaires d’intégration locale et de relocalisation visant à mettre fin aux déplacements de populations au Burundi. Un enregistrement sur les intentions des PDIs a été conduit sur 18 sites (sept provinces) avec comme activité de suivi le lancement d’un projet pilote de retour volontaire sur cinq premiers sites (PARESI). Il est prévu d’étendre ce type d’enquêtes en 2015-2016 dans le reste des premiers 18 sites identifiés pour ce faire.  [14:  SNR, para 26]  [15:  MSNDHPG, Étude de profilage des personnes déplacées internes vivant sur les sites au Burundi, Rapport principal, Bujumbura, juin 2012, p. 15]  [16:  Ibidem]  [17:  SNR, MSNDPHG et UNHCR, juillet 2014. Enregistrement d’intentions des PDIs, Rapport final, p.12.] 

Les Ex-combattants – Plusieurs phases de désarmement, démobilisation et réintégration (DDR) ont permis de réintégrer socialement et économiquement un nombre important d’ex-combattants. La SNR rappelle qu’avec la fin du Programme National de DDR, ce sont près de 30,000 ex-combattants adultes qui ont été démobilisés, réinsérés et réintégrés. Par après, le Programme de Démobilisation et Réintégration Transitoire, ou PDRT, financé par la Banque mondiale, a permis la réintégration socio-économique de plus de 6500 ex-combattants ainsi que 1230 autres non encore réintégrés dans le cadre du PNDDR. Ajoutons qu’à ce groupe d’ex-combattants, le PNUD s’est engagé à assurer la réintégration socioéconomique de 11000 Adultes Associés (AA) désengagés du FNL (SNR)[footnoteRef:18], essentiellement dans les provinces de Bubanza, Cibitoke et Bujumbura Rural.  [18:  SNR, para 34] 

Les Expulsés – Pour des motifs difficiles à apprécier, le gouvernement tanzanien a décidé, à différents moments dans le temps (2006, 2012) d’expulser hors de son territoire des burundais et burundaises qui avaient trouvé refuge en Tanzanie pour des raisons de sécurité, ou des motivations économiques ou sociales, et qui ne bénéficiaient pas d’un statut régulier. Le nombre des expulsés, dans le cadre temporel de l’évaluation, finit par dépasser le nombre de rapatriés dans la même période. En novembre 2014, l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) enregistrait un total de 45 533 expulsés, dont 50,2% de femmes. Un grand nombre de ceux-ci ont eu à subir des conditions d’expulsion particulièrement dures et se sont retrouvés pour la plupart fort démunis à leur retour au Burundi. Un grand nombre rentre dans la catégorie « sans terre ni référence » (SNR)[footnoteRef:19]et s’est donc retrouvée graduellement réinstallée dans des villages ruraux intégrés. [19:  SNR, para 24] 

Vulnérables - Les personnes vulnérables sont des sous-catégories des groupes d’intérêt de la SNR, dont les vulnérabilités sont directement liées au conflit. On parle ainsi des handicapés de guerre, des victimes de violences sexuelles liées au conflit, d’enfants non accompagnés ou séparés, etc. 
[bookmark: _Toc432500312]Cadre institutionnel et parties prenantes de la SNR
La Stratégie de réintégration socio-économique des personnes affectées par le conflit  s’inscrit dans le cadre de planification d’ensemble des activités du gouvernement du Burundi. Elle est donc inspirée à la fois par les Cadres Stratégiques de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) comme de la Consolidation de la paix. Elle est mise en œuvre par le Ministère de la Solidarité Nationale, du Rapatriement des Réfugiés et de la Réintégration Sociale, devenu par après le Ministère de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre (MSNDPHG). Si la Stratégie dispose  donc d’un Ministère censée l’organiser, l’animer et la poursuivre, elle est aussi de nature transversale et donc interministérielle, ceci impliquant particulièrement que « chaque Ministère, qui traite de façon substantielle de questions de réintégration socio-économique des populations affectées par le conflit, devrait se doter d’objectifs spécifiques par rapport à ces groupes cibles », soit dans un cadre de politique sectorielle ou dans tout document de stratégie plus globale. Aussi, outre le MSNDPHG, la Stratégie se proposait d’inclure comme partenaires stratégiques les Ministère de l’Agriculture et de l’Élevage (importance de ces secteurs pour la réintégration socioéconomique des bénéficiaires), le Ministère de l’Enseignement des Métiers, de la Formation professionnelle et de l’Alphabétisation (formation professionnelle et alphabétisation des groupes cibles); le Ministère de la Décentralisation et du Développement communal (rôle des communes et des Comités communaux de développement communautaire (CCDC) dans le processus de réintégration); le Ministère de l’Eau, de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme (question des terres), le Ministère des Travaux Publics et de l’Équipement (HIMO, travaux de construction); Ministère de l’Enseignement primaire et secondaire (éducation des enfants, mises à niveau); Ministère de la Santé publique (soins de santé du groupe cible); Ministère du Plan (planification), de l’Intérieur (coordination et sécurité) et enfin du Commerce et de l’Industrie (AGRs).
D’autres agences gouvernementales sont (ou ont été) associées au développement de la SNR, à l’instar de la Commission Nationale de Démobilisaiton, Réinsertion et Réintégration (CNDRR) responsable de la question des ex-combattants, ou encore de la Commission Nationale des Terres et autres Biens (CNTB), au cœur de la gestion de la problématique foncière des personnes rapatriées et retournées. 
Les agences du système des Nations Unies jouent bien entendu un rôle central dans la mise en œuvre, la coordination et leur implication directe dans les questions de réintégration, notamment par la mise en œuvre du plan de l’UNDAF[footnoteRef:20] 2010-2014 ainsi que par le biais des programmes de réintégration socioéconomique des populations affectées par le conflit. Ainsi, le Programme d’appui à la réintégration socio-économique des personnes afffectées par le conflit (2010-2012) de l’Axe 2 « Relèvement communautaire » est l’un des quatre programmes prioritaires de l’UNDAF 2010-2014. Certaines agences ont un rôle de première ligne direct – le plus souvent humanitaire - dans l’appui à offrir à certaines catégories de bénéficiaires, que ce soit les rapatriés (UNHCR), l’UNICEF (enfants retournées, enfants soldats), le PAM (assistance à toutes les catégories mentionnées, sur une base ponctuelle ou chronique), le FNUAP (violences sexuelles) ou encore l’UNESCO (éducation). Les partenaires techniques et financiers du Burundi jouent eux aussi un rôle important dans le financement des programmes engagés par les partenaires nationaux de mise en œuvre ou les agences du SNU. Enfin, la société civile burundaise et les les communautés en général ont un rôle crucial en matière d’accueil, d’installation et de réintégration civile et sociale. Au niveau des communes, les Comités Communaux de Développement Communautaires  sont le reflet des priorités des autorités collinaires et communales. Ils sont associés étroitement à l’accueil, l’installation et la gestion des services associés à nos catégories de bénéficiaires, tout comme aux conditions d’intégration et de durabilité sociale et économique des communautés réinstallées sur leurs territoires. [20:  United Nations Development Assistance Framework] 





[bookmark: _Toc432500313]L’évaluation de la SNR
[bookmark: _Toc432500314]Méthodologie et critères d’évaluation
Comme indiqué dans les TDR de cette évaluation, après quatre années de mise en œuvre de la Stratégie nationale de réintégration, et à la veille de son terme officiel, il s’avèrait nécessaire de « conduire une évaluation des progrès réalisés durant toute la période de sa mise en œuvre à travers les différents programmes et projets déjà réalisés, d’apprécier le niveau des changements déjà produits par les différentes interventions, tirer les leçons appropriées et élaborer un plan d’accélération de la réintégration socioéconomique »  et de s’engager vers le développement durable. De même, il s’agissait de même de « dégager les activités qui restent et procéder à l’actualisation du Plan d’actions de la SNR initialement développé. »
Les TDR indiquent que l’objet de l’évaluation est « d’examiner objectivement les changements produits au niveau des personnes affectées par le conflit grâce aux interventions développées dans le cadre de la mise en œuvre de la SNR  2011-2014 ». Il s’agira donc également de produire des conclusions et recommandations à cet égard, ainsi que de tirer des leçons pour une meilleure articulation des interventions de la SNR  qui capitalisent sur les acquis actuels, et visent une effective réintégration socio-économique des personnes affectées par le conflit. 
Nous observons deux éléments d’évaluation fondamentaux  dans cette description:
L’évaluation de la performance globale, agrégée et spécifique des interventions menées dans le cadre de la mise en œuvre de la SNR sur les personnes Rapatriés, les Expulsés, les Déplacés et les Ex-Combattants (RDExC) selon les régions et les types de bénéficiaires et d’interventions ;
L’élaboration de conclusions sur le degré et les variations de la performance suivies de leçons principales qui en découlent et peuvent expliquer ces différences, ainsi que de recommandations visant à promouvoir les composantes qui présentent un potentiel de durabilité. Il s’agit au bout de compte, de contribuer à un nouveau plan d’action qui permette de retenir les acquis et de les rendre permanents sous réserve de servir d’exemple aux autres interventions existantes et prévues.
Les TDR indiquent que l’évaluation portera sur « tous les aspects de la réintégration socio-économique des personnes affectées par le conflit à partir de l’environnement institutionnel, légal et règlementaire ; des cadres et structures nationaux aussi bien du niveau central, provincial et local chargées de la réintégration socio-économique durable ; des mécanismes communautaires de consolidation de la cohésion sociale et de prise en charge des personnes affectées par le conflit et d’encadrement et de suivi. » C’est une vision holistique qui a été appréhendée à la fois au niveau particulier tout comme au niveau central dans le cadre de l’évaluation. Il s’agit d’une évaluation de la performance de la SNR sur les populations cible à partir d’une  analyse transversale et intégrée des composantes institutionnelles, légales, réglementaires, structurelles et procédurales au niveau national, provincial et local.
Nous pouvons résumer la portée de l’évaluation selon les critères suivants : 
Durée: l’évaluation s’est déroulée sur une période de 4 mois commençant au moment de la signature du contrat, soit le lundi 30 mars 2015, laquelle a été prolongée à cause des contraintes temporelles liées à la gestion de la crise pré-électorale au Burundi;



Objet de l’analyse: l’évaluation a porté sur la mise en œuvre de la SNR sur tout le territoire burundais depuis son lancement en 2010. L’analyse s’est concentrée sur les principaux intervenants et interventions, sur les structures, processus et mécanismes au niveau national, provincial et local, et sur les bénéficiaires;
Composantes de l’analyse : les trois composantes essentielles à évaluer sont les intervenants et interventions, les structures, processus et mécanismes et leurs impacts sur les RDExC. Le type et le nombre d’intervenants est varié et se définit par leur nature et fonction (institutionnelle, privée, non-gouvernementale, etc.), leur relation (partenaire, associé, collaborateur, etc.), leur rôle (soutien, coordination, décision, gestion) et leur portée (nationale, provinciale, locale). L’échantillonnage sélectionné par Universalia a permis de cerner au mieux une certaine représentativité territoriale et socio-économique selon le type d’intervention réalisée et selon les types de bénéficiaires visés (déplacés, rapatriés, ex-combattant ainsi que les expulsés).
[bookmark: _Toc432500315]Plan de travail
Les TDR indiquent que l’évaluation aura donc comme objectif de: 
1. Apprécier le niveau global des performances de la mise en œuvre de la SNR, en déterminer les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces qui ont affecté sa mise en œuvre; tirer les conclusions qui s’imposent et faire des recommandations appropriées en vue de la réalisation optimale des résultats escomptés ;
1. Dégager les implications des nouveaux développements nationaux et potentiels en matière de retours des burundais vivant dans les pays voisins et faire des recommandations à intégrer dans le plan d’action de suivi des recommandations; 
1. Dégager les leçons tirées et faire des propositions de consolidation des acquis de la mise en œuvre de la SNR et mettre en œuvre une stratégie de sortie de la réintégration vers le développement durable.
Les objectifs sont donc alternativement orientés vers le passé et d’autres vers le futur et justifient les différentes étapes et méthodes de collecte de données et d’analyse :
Objectifs orientés vers le passé :
Déterminer les progrès réalisés (performance) 
Élaborer une cartographie des interventions réalisées jusqu’à date 
Élaborer des conclusions et des leçons apprises.
Objectifs orientés vers le futur :
Analyse SWOT (forces, faiblesses, opportunités et menaces) 
Identifier les leçons apprises et développer des recommandations dans le but de consolider les acquis et atteindre les résultats escomptés
Formuler des recommandations visant une amélioration du Plan d’action dans le but d’amorcer la transition vers un développement durable. 
Pour nous aider à synthétiser la somme des questions principales et secondaires qui nous ont permis de répondre aux objectifs de l’évaluation, une Matrice d’évaluation  a détaillé les grandes questions posées dans les termes de référence tout en s’appuyant sur les objectifs et lignes directrices de la Stratégique Nationale de Réintégration, pour nous aider à comprendre si les objectifs fixés par cette dernière ont été atteints ou pas, et si oui, ou non, pourquoi? La Matrice permet aussi d’appréhender les indicateurs de mesure par rapport aux questions d’évaluation posées, ainsi que les sources de données potentielles nous permettant de colliger l’information nécessaire à l’articulation d’un constat ou d’une recommandation.
[bookmark: _Toc432500316]Étapes méthodologiques de l’évaluation
[bookmark: _Toc432500317]Mission de démarrage
La mission de démarrage s’est inscrite dans la phase initiale de l’évaluation laquelle est cruciale pour convenir d'une méthode pratique qui répond aux besoins des différents acteurs impliqués dans la SNR. La première mission de terrain initiée dans le cadre de la phase de démarrage, laquelle a démarré le 31 mars 2015, a eu pour but de cerner et d’établir le plan de travail de la phase de collecte de données. Cette mission a pris  la forme d’une étude de faisabilité servant à déterminer l’échantillonnage, les sources de données disponibles, accessibles et manquantes, les activités de collecte de données reposant sur les bases de données disponibles, ainsi que la préparation de tous les aspects logistiques inhérents au déploiement des équipes. 
A cet égard, la mission de démarrage a eu l’occasion de :
1. Prendre formellement contact avec les clients (MSNDPHG, PNUD) de l’évaluation, écouter les officiels et personnes responsables associés au développement de l’évaluation et comprendre leurs attentes;
1. Rencontrer les principales autorités du MSNDPHG  responsables d’appuyer l’évaluation et présenter cette dernière auprès des responsables nationaux et provinciaux;
1. Participer à l’animation d’un atelier de lancement en compagnie de contreparties nationales et internationales au Burundi ;
1. Conduire des exercices de recherche et validation de l’information existante ou potentiellement existante pour s’assurer que la documentation requise soit disponible et mise à disposition de l’évaluation;
1. Organiser des réunions d’équipe dans le but d’organiser la phase de collecte de l’évaluation au niveau du terrain (plan de mission, analyse croisée des régions/sites visités par nature de bénéficiaires);
1. Sur la base de tous ces premiers acquis, organiser et présenter le rapport de démarrage auprès du client et des autorités compétentes;
1. Valider et faire approuver la méthodologie de mise en œuvre de l’évaluation de façon officielle pour permettre à l’équipe d’évaluation de poursuivre ses travaux.
Les consultations menées dans le cadre de la mission de démarrage ont permis d’établir un premier tableau des bénéficiaires et des parties prenantes qui seront consultés, de définir l’espace géographique à couvrir et de concrétiser les méthodes et les sources de collecte de données. De plus, cette phase a permis de préparer un plan de travail adapté, ce qui comprend la logistique, la division des tâches et responsabilités ainsi que les échéanciers à respecter. 
La visite auprès du client comme de certaines parties prenantes a permis de mesurer toute la difficulté qu’il pourrait y avoir à colliger, collecter et répertorier toute la documentation jugée nécessaire et pertinente à l’évaluation. Cette étude a aussi également permis à l’équipe de se rencontrer afin de préparer les étapes suivantes tout en analysant ensemble les informations recueillies lors de la revue documentaire. De la même manière, cette période d’étude lui a permis de développer les outils de collecte et d’analyse des données tels que les questionnaires d’enquêtes et protocoles d’entretien.  
[bookmark: _Toc432500318]Revue documentaire
La revue documentaire a été menée à différents niveaux. L’évaluation a pu compter sur l’appui de certaines agences partenaires pour disposer d’un matériel de consultation intéressant. Au niveau gouvernemental, le MSNDPHG a ouvert ses classeurs pour partager les compte-rendus du Groupe sectoriel en charge de la coordination des efforts nationaux. Il a aussi facilité la mise à disposition de certains documents qui ont été remis à Universalia sous format électronique. 
La consultation auprès des agences du SNU, à l’exception du PNUD, a donné des effets tout relatifs. L’expérience de deux membres de l’équipe d’évaluation avec le PDRT a permis de rassembler les documents essentiels les plus pertinents relatifs à la condition des ex-combattants au Burundi pour la période concernée. Aussi, l’équipe d’évaluation a pu se tourner vers internet pour colliger un certain nombre d’informations pertinentes relatives aux rapatriés, expulsés et déplacés internes, soit par le biais des sites des agences responsables, soit par le biais de sites de groupes de recherche ou d’intérêt. Ceci a aussi permis de mettre à jour un certain nombre d’analyses, recherches et contributions académiques qui ont permis de confirmer ou infirmer certaines données recueillies au niveau du terrain.
[bookmark: _Toc432500319]Entretiens avec partie prenantes et focus groupes
Deux types d’entretiens avec les parties prenantes ont été mis de l’avant dans l’évaluation de la SNR. Au niveau de la capitale, la mission d’évaluation a eu le loisir de pouvoir s’entretenir et échanger avec les officiels du MSNDHPG et autres institutions nationales intéressées au développement de la stratégie (CNTB) ou organisations de la société civile (Ligue Iteka, ARS). L’absence de « points focaux » de la SNR au sein des Ministères officiellement associés à cette dernière n’a pas permis d’engager un dialogue constructif pour comprendre les synergies éventuelles prévalant entre les différents ministères. Elle a aussi eu loisir de s’entretenir avec un certain nombre de représentants du système des Nations Unies et de l’OIM, tout en reconnaissant que la « mémoire institutionnelle » de ces différentes institutions, essentiellement pour des questions relatives à la rotation des personnels, était très limitée et peu exploitable, ce qui est regrettable dans un tel contexte. Aucune alternative externe (contacts à l’étranger) n’a été présentée pour pallier à ce problème essentiel, ce qui a eu pour effet de limiter les perspectives critiques relatives aux premières années de mise en œuvre de la SNR. Il en a été de même pour la Banque mondiale, partenaire financier du PNDRR puis du PDRT, et au sein de laquelle personne n’était plus en mesure de donner un avis réfléchi sur la SNR.
Au niveau du terrain, les équipes d’évaluation d’Universalia ont systématiquement organisé leurs visites en rendant des visites de présentation et d’échanges auprès des représentants des autorités provinciales, communales, voire de colline ou de camps.  C’est auprès de ces responsables locaux que la mission d’évaluation a pu prendre la vraie mesure de la compréhension de la SNR, de sa mise en œuvre – ou pas – de la mesure de l’atteinte d’éventuels résultats locaux, etc. Tout le mérite de cette collecte d’informations revient pour l’essentiel à l’équipe d’Universalia, composée de deux binômes d’évaluateurs aguerris qui ont systématiquement mis en œuvre le plan de missions proposé en phase de démarrage. 
Enfin, les équipes d’évaluation ont organisé sur une base systématique des focus groupes auprès d’échantillons de bénéficiaires pour obtenir l’opinion des communautés chacune dans leurs environnements respectifs. Ces sessions ont souvent duré plusieurs heures, la mission étant perçue comme un médium susceptible de faire passer un certain nombre de messages auprès des autorités rencontrées.
[bookmark: _Toc432500320]Missions de terrain : représentation géographique et sectorielle élargie
Sur la base des informations colligées dans la phase de démarrage, l’équipe d’évaluation de la SNR avait contruit un premier Plan de missions reposant sur deux principes fondamentaux :
1. Une représentation la plus large et la plus représentative possible des interventions de la SNR à l’échelle du pays;
1. Une représentation équilibrée des différentes catégories de bénéficiaires (RDExC).
Les missions de terrain se sont déroulées à la fin avril 2015, dans le courant du mois de mai, et les dernières, en capitale, dans le début du mois de juin, toujours pour s’assurer de conditions de faisabilité comme de sécurité adéquates. Malgré la réalité de ces contraintes, en particulier au moment de sortir ou rentrer sur la capitale burundaise, l’échantillonnage construit à permis de visiter les cinq (5) sites pilotes de PDIs qui font l’objet d’un programme de réintégration, 10 sites de Villages Ruraux Intégrés (VRI) ainsi que cinq sites de PDIs qui ne font pas pour l’heure partie du projet pilote mené à bien par le Projet d’Appui à la Réintégration des Sinistrés (PARESI). Les cinq sites visités sont des sites qui ont récemment fait l’objet d’une réinstallation de PDIs (PARESI) qui ont accepté sur une base volontaire de participer à cet exercice de relocalisation. Les deux autres sites de PDIs choisis ont permis d’opérer une couverture nationale. L’autre critère de choix des sites de PDIs visités est lié à une balance entre sites en milieu rural et site en milieu urbain (Bujumbura ville ou rural), de viser des sites à effectifs élevés permettant – a priori – de garantir la possibilité d’organiser des focus groupes avec les bénéficiaires, et enfin d’assurer une représentation provinciale élargie (12 provinces). En ce qui a trait aux VRI, les critères de choix ont mis de l’avant le nombre de ménages, l’âge d’installation des VRI (« Vieux VRI » vs « Nouveaux VRI »), ceci croisé avec la représentation territoriale des sites. Pour les sites des Ex-combattants, le ciblage choisi fait état à la fois de la représentation et dispersion géographique, tout autant que de leur accessibilité par rapport aux autres sites visités (VRI et PDIs). Ainsi 8 sites ont-ils pu être visités.
Le plan complet des missions, ainsi que les fiches de visites de terrain qui y sont associées, sont présentés en Annexe 5. L’approche des missions de terrain a souvent pu bénéficier d’une coopération avec le MSNDHPG et le SNU pour établir une liste des personnes à interroger une fois sur place et pour nouer un premier contact avec celles-ci. 
[bookmark: _Toc432500321]Analyse des données
La période d’analyse des données a souffert d’un handicap, celui de ne pouvoir – pour les raisons de sécurité évoquées par après (« Défis et contraintes… ») – organiser une réunion finale de l’équipe d’Universalia à Bujumbura pour valider les constats et échanger sur leur pertinence et priorisation, discuter des conclusions et recommandations à proposer et s’assurer que l’ensemble du rapport corresponde de manière adéquate aux questions posées par la Matrice d’évaluation. 
L’analyse des données a été opérée par triangulation de l’analyse documentaire, de la revue des fiches de terrain préparées par les équipes d’Universalia dans l’ensemble des provinces et sites visités, de l’observation directe de la part de tous les membres de l’équipe, et des notes prises dans le cadre des rencontres et entrevues semi-dirigées réalisées à Bujumbura. L’analyse s’est parfois appuyée sur un certain nombre d’éléments quantitatifs qui ont été analysés et présentés sous une forme graphique appropriée. L’analyse utilisera plusieurs méthodes de présentation : analyse descriptive (situations, rapportage de propos), comparative (entre différents éléments de même nature) et analytique (croisement de données et jugement interprétatif). L’ensemble de ces méthodes d’analyse a permis d’identifier des variations dans la conception et les processus de mise en œuvre, les différentes approches et méthodes d’intervention ainsi que les effets des interventions sur les bénéficiaires, ainsi que pour reconnaître les bonnes pratiques.
La validation des contenus a été opérée par un partage des versions préliminaires du rapport entre membres de l’équipe et l’insertion de commentaires/appréciations/corrections qui ont permis d’enrichir le rapport. 
[bookmark: _Toc432500322]Préparation des rapports préliminaire et final
Une version préliminaire du rapport final a été remis au PNUD dans la première quinzaine du mois de juillet 2015. Il a été difficile, à cause de la situation générée par la « crise électorale » du printemps 2015, de pouvoir organiser une analyse collective des données colligées dans le cadre des missions de terrain. Il a aussi été difficile de pouvoir continuer de s’entretenir avec différentes contreparties nationales. Le résultat final a quelque peu souffert de ces limites opérationnelles, malgré tous les efforts engagés par la mission d’évaluation de progresser et valider son travail de toutes les manières possibles
[bookmark: _Toc432500323]Défis et contraintes de mise en œuvre
L’équipe d’évaluation de la SNR avait élaboré dans le cadre de son rapport de démarrage un cadre d’analyse des risques qui auraient pu entraver le bon déroulement de sa mission. Il se trouve qu’un certain nombre de contraintes ont limité le développement de celle-ci sans que le niveau d’impact ait altéré la capacité globale d’Universalia de présenter un rapport préliminaire balancé, cohérent et bien informé.
Les principales contraintes de mise en œuvre ont été :
1. Troubles de la période « pré-électorale » – les troubles générés par la période « pré-électorale » du mois de mai 2015 (tentative de coup d’état, mouvements de foule, affrontements entre forces de police et populations défilant dans les rues, augmentation de l’insécurité) ont eu une incidence importante sur le déroulement de la mission. Le PNUD, s’est retrouvé en position d’organiser l’éloignement temporaire de son personnel « non essentiel » et par voie de fait, de devoir refuser la venue du Team Leader de l’évaluation pour une session de restitution qui devait se tenir la troisième semaine du mois de juin 2015; les troubles ont aussi engendré le fait que certains des membres de l’équipe d’évaluation ont préféré suspendre leurs activités habituelles et rechercher à s’éloigner de la capitale pour leur sécurité. Ceci n’en a rendu les communications que plus difficiles et a surtout empêché une approche participative en matière de prodution des résultats et constats de l’évaluation.

La probabilité de devoir faire face à certains évènements anormaux a conduit l’équipe d’évaluation à prendre des dispositions particulières pour éviter d’exposer son équipe ou son matériel roulant. Ceci a conduit à une réorganisation de l’horaire proposé initialement, sans empêcher les deux binômes constitués par Universalia de pouvoir visiter tous les sites proposés;
1. Perte de mémoire institutionnelle : l’évaluation n’a pas pu bénéficié d’une grande expertise instititionnelle de la part du plus grand partenaire de mise en œuvre, à savoir le PNUD, une grande partie du personnel national de mise en œuvre de la SNR n’étant plus en poste au moment de l’évaluation;
1. Revue documentaire – Malgré les efforts engagés par le client, force est de reconnaître la faible attention portée à cette étude – voire réticence – de la part de parties prenantes importantes qui ont offert un appui modéré, voire inexistant, aux travaux engagés par Universalia;
1. Ministères – l’équipe d’évaluation a pu constater l’intérêt faible, limité, et peu cohérent offert par un certain nombre de parties prenantes nationales officiellement investies du devoir accompagner la SNR dans ses travaux;
1. Bases de données – Il n’existe pas de bases de données cohérentes – ou accessibles – qui aurait pu aider Universalia pour contacter/localiser les RDExC. La base de contacts des ex-combattants aurait été remise par le PDRT à la Présidence de la République; les PDIs sont enregistrés au niveau local par les administrations concernées; les rapatriés ont sans doute été enregistrés au niveau de l’UNHCR ou du PARESI mais l’évaluation n’a pas disposé de données organisées pour en tirer d’éventuels constats.



[bookmark: _Toc432500324]Résultats sectoriels de la SNR – 2010-2014
[bookmark: _Toc432500325]Résultats de la SNR à l’égard des rapatriés
Deux grandes catégories de rapatriés sont identifiés au Burundi, soit ceux qui ont fuit le pays en 1972 et ceux exilés lors des évènements de 1993. Les « expulsés » sont catégorisés par la SNR comme l’une des sous catégories des rapatriés. En droit international, ce groupe n’est pas sous protection internationale et peut difficilement rentrer sous cette dénomination, même si l’UNHCR appuie l’assistance humanitaire immédiate prodiguée aux expulsés. La SNR faisait ressortir un chiffre de 500 289 burundais, rapatriés de 2002 à fin 2009. Les informations les plus récentes a disposition de l’évaluation font état d’un chiffre supérieur à 573 000 rapatriés début 2015, soit une augmentation de 72 711 personnes (avec une année record, 2012, et plus de 35 000 personnes rapatriées). Les rapatriés sont retournés principalement dans les provinces du Sud, Est et Nord du pays, et c’est donc là qu’a porté l’essentiel de l’aide à la réinstallation, tant budgétaire que par le nombre d’acteurs présents.
[bookmark: _Toc432500278]Répartition des rapatriés burundais par province (mars 2002 – mars 2010)[footnoteRef:21] [21:  SNR, p. 66] 
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Des enjeux particuliers sont liés au groupe des rapatriés: les rapatriés de 1972 sont en effet le plus souvent « sans terre ni référence » et leurs terres ancestrales leur sont accessibles, difficilement ou non, ce qui a conditionné l’intégration progressive d’un grand nombre d’entre eux au sein de Villages Ruraux Intégrés (VRI). Au nombre de 13 en 2009 (SNR[footnoteRef:22]), ils seraient désormais près d’une trentaine. A l’inverse, le rapatriement de ceux qui ont fuit le pays en 1993 est plus favorable à leur réinsertion au sein de leurs communes d’origine. [22:  SNR, para 22, Note 5] 

 Malgré un investissement important dans les VRI, la problématique des abris des rapatriés a souffert de différents problèmes : insuffisance de financements de la part de l’UNHCR, occupation des terres de retour e t problèmes de mise en oeuvre
En 2011, le nombre de rapatriés burundais vers leur terre d’origine fut relativement limité. Quelques 4300 réfugiés rentrèrent au pays[footnoteRef:23], dont la grande majorité (3900) depuis la République démocratique du Congo, après être passés par le centre de transit de Kajaga (Bujumbura). Tous ceux qui rentrèrent reçurent un pécule monétaire, des biens non alimentaires, six mois de rations alimentaires, du matériel pour abris, de l’assistance médicale, du matériel scolaire pour les enfants et un appui au transport pour les groupes vulnérables. Alors qu’un nombre important était attendu en 2011, l’une des priorités de l’UNHCR au Burundi en 2012 a été l’appui aux réfugiés burundais rapatriés du camp de Mtabila (plus de 35 000) en République Unie de Tanzanie, la grande majorité avec l’appui de l’organisation internationale, et ceci dans un laps de temps extrêment court (six semaines, du 31 octobre au 11 décembre 2012)[footnoteRef:24]. La grande majorité des personnes rapatriées du camp de Mtabila provenaient presque pour les deux tiers des 3 provinces du sud du pays (Makamba, Bururi, Rutana) : [23:  UNHCR Burundi, Overview 2011, p.1]  [24: UNHCR Burundi, Overview 2012, p. 2 ] 

[bookmark: _Toc432500279]La province de Makamba a reçu presque la moitié des rapatriés de Mtabila
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Face à ce retour massif, les constructions d’abris pour les personnes retournées ne se sont pas avérées suffisantes alors que des «lacunes subsistaient eu égard à l’hébergement des rapatriés[footnoteRef:25] ». En effet, la concentration des retours sur une courte période et un financement insuffisant « ont empêché la mise en œuvre d’un programme complet d’assistance à la réintégration, en particulier en ce qui a trait aux abris pour les réfugiés vulnérables.[footnoteRef:26] » Par contre, « tous les réfugiés étaient bénéficiaires de paquets d’assistance au retour ainsi que d’autres services » et l’UNHCR fut en mesure d’affirmer que les rapatriés ont été en mesure de recevoir des soins de santé de base ou encore que les services de l’état civil burundais ont été en mesure de donner des cartes nationales d’identité à 16000 rapatriés âgés de plus de 16 ans, et que près de 10000 enfants rapatriés ont pu regagner les bancs de l’école primaire ou secondaire . Malheureusement, les contraintes budgétaires ont continué par après d’affecter les opérations de l’UNHCR, particulièrement dans le secteur des abris. Alors qu’en 2012, « 6700 réfugiés vulnérables du camp de Mtabila en Tanzanie n’ont pas reçu d’assistance en matière d’abris[footnoteRef:27]», seulement la moitié (soit 1000 sur 2000) des abris prévus pour être construits au profit des rapatriés[footnoteRef:28] ont pu l’être en 2013. Les conditions constitutives d’un bon retour en classe pour les élèves rapatriés n’ont pas non plus été toutes réunies et «quelques 5000 enfants rapatriés âgés de 12 à 17 ans n’ont pas pu recevoir de fournitures scolaires[footnoteRef:29]». Il est aussi à noter que, quoique déjà minimes en 2013, l’UNHCR n’a plus comptabilisé de provisions financières pour des projets de réintégration à compter de 2014[footnoteRef:30]. Pour mémoire, l’Appel global de l’organisation pour des projets de réintégration (Pillier 3)  de différentes natures (dont un tiers pour Abris et infrastructures) était de plus de 9 millions en 2011[footnoteRef:31]. [25:  “ gaps remained with the regard to the accomodation of returnees », Ibidem]  [26:  “prevented the implementation of a comprehensive reintegration assistance programmes, particularly with regard to shelter for vulnerable refugees” meme si “all refugees benefited from return support packages as well as other services“, Ibidem]  [27:  “vulnerable returnees from Tanzania’s Mtabila Camp did not receive shelter assistance”,  Ibidem, p.3]  [28:  Burundi, Overview 2013, p.3]  [29:  “Some 5000 returnee children aged between 12 and 17 could not be provided with school supplies”, Overview 2012, p.3]  [30:  UNHCR Global Overviews, 2013, et 2014]  [31:  Appel de l’UNHCR, 2011, p.9] 

[bookmark: _Toc432500280]Travail de construction au sein d’abris non encore construits dans le VRI de Nkudye au profit de rapatriés
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En ce qui a trait aux zones de retour, la SNR a fait dès ses débuts une distinction claire entre les rapatriés de 1972, l’essentiel d’entre eux n’ayant plus de terre ou de relations sur leurs communes d’origine (« sans terre ni référence »), les rapatriés de 1993, dont la grande majorité ont conservé des terres, de la famille ou des relations, et des « expulsés », catégories particulières dont nous reparlerons plus tard. Par contre, les études de monitoring qui ont été effectuées ne séparent pas ces catégories les unes par rapport aux autres,  et introduisent simplement des tendances par région, aussi est-il difficile d’introduire des nuances constructives entre les différentes catégories.
De manière générale, il semble que c’est essentiellement dans le Sud et dans l’Est du pays que l’on disposait du plus grand nombre de ménages ayant leur terre occupée ou partiellement occupée (28%), mais que c’est au Sud que l’on hésitait le plus (75%) à porter plainte par peur de l’occupant ou par méconnaissance de la procédure à suivre. Plus grave que la terre, c’est quasiment 9 personnes sur 10, dans l’Est et dans le Sud qui n’auraient pas eu accès à leurs anciennes maisons, soit pour avoir été détruites, soit pour avoir été occupées[footnoteRef:32].  [32:  Monitoring des Rapatriés – Rapport national, Ligue Iteka, UNHCR et CRB, p. 11] 

[bookmark: _Toc424217839][bookmark: _Toc432500281] 85% des ménages qui avaient une maison avant l’exil n’en ont pas accès au retour[footnoteRef:33] [33:  Ibidem] 
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Par voie de conséquence, il était important que des solutions de substitution soient trouvées, ceci conduisant une grande partie des rapatriés « sans terre et sans référence » de 1972 à être logés dans des centres d’hébergement temporaire avant d’être graduellement réinstallés dans des « Villages Ruraux Intégrés (VRI)». Le processus de villagisation engagé au travers des VRI correspond à deux objectifs distincts [footnoteRef:34]: a) un objectif d’urgence qui permette la réintégration des personnes rapatriées ou déplacées qui se trouvent « sans terre ni référence[footnoteRef:35] »; et b) un objectif à long terme, qui permette de concentrer les habitations dans des zones traditionnellement peu peuplées et « encourager l’établissement de centres de développement dans les zones rurales autour d’un habitat regroupé », dans le but « d’optimiser l’accès aux ressources foncières et aux infrastructures ». [34:  SNR, p. 41]  [35:  Selon la stratégie de mise en œuvre des VRI, sont sélectionnés pour aller habiter dans des VRI des personnes qui répondent aux critères suivants :1. « Être sans terre ou référence » (ou avoir une terre occupée illégalement et irrécupérable juridiquement »). 2. Être Rapatrié, Expulsé, Déplacé interne ou faire partie d’un ménage dirigé par un enfant, une personne âgée, une veuve ou un veuf, un handicapé ou une personne atteinte d’une maladie à long terme. A l’origine, les villages devraient être composés à 80% par des rapatriés et à 20% par des déplacées, expulsés et autres personnes vulnérables », SNR, Note 27] 

Il est difficile de procéder à une analyse exhaustive des investissement consentis dans le cadre de la mise en place des VRI. Le rapport « Monitoring des Rapatriés – Rapport national » de novembre 2013 est très clair sur le sujet en montrant l’ insuffisance des investissements face à la question des abris des rapatriés. Dans les références statistiques par type de problèmes des rapatriés, les références enregistrées jusqu’à la fin 2013  concernent en priorité les problèmes d’abris, avant l’accès à la Carte d’assurance maladie (CAM, 24%), ou les conflits fonciers (18%) et les « sans terre ».
[bookmark: _Toc424217840][bookmark: _Toc432500282] La question des abris domine les références des cas enregistrés et non résolus
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Il appert que seulement presque un cas sur 20 (110/1836) aurait trouvé une solution en termes d’abris à la fin 2013, sur l’ensemble des références enregistrées à cette date[footnoteRef:36]. Pourtant, l’ensemble des partenaires aurait en 2013 réussi à construire quelques 3530 maisons destinées aux rapatriés : l’UNHCR aurait construit 1000 maisons dans la région Sud (provinces Bururi, Rutana et Makamba), l’OIM aurait construit également 2000 maisons (provinces de Makamba, Rutana et Ruyigi et Karusi) et la Croix-Rouge burundaise (CRB) 700 maisons pour les rapatriés, les résidents et les vulnérables de la région Sud, à proposition de 50% réservés aux rapatriés de 2012 (et 300 autres dans le Nord, dans les mêmes proportions). Malheureusement, « sur le total de 10535 ménages rapatriés de Mtabila, le projets Abris 2013 a couvert au moins plus de 30% », ceci expliquant que dans les zones ciblées « 79% des ménages logent chez des tiers ou dans des maisons en location » ceci ayant un impact important sur le processus de réintégration des rapatriés quand « le peu qu’ils gagnent finisse en paiement du loyer ou en motivant ceux qui les hébergent [footnoteRef:37]» [36:  Monitoring des rapatriés, p. 16]  [37:  Ibidem, pp. 11 et 12] 




Nonobstant ces observations quantitatives[footnoteRef:38] démontrant l’ampleur des besoins à couvrir pour la réintégration géographique des rapatriés burundais, un certain nombre de considérations qualitatives et d’observations visuelles ou d’inspection de sites ont interpellé la mission d’évaluation de la SNR,  éléments que l’on peut synthétiser en cinq points importants[footnoteRef:39] : [38:  Il est important de comprendre que, par définition, il est très difficile de pouvoir évaluer le degré de réintégration économique de personnes qui ne se trouvent pas dans des VRI, faute de savoir où les rencontrer.]  [39:  Les observations qui suivent proviennent des Fiches de mission de terrain compilées par la mission d’évaluation (Voir Annexe V)] 

a) Accès – les accès sont inégaux, de facile à difficile, souvent sur des sites aménagés sur des terrains appartenant à l’État (par ex. : Nyamirama) ou sur des terrains appartenant à la population d’accueil (Nyabigina);
b) Titres de propriété – la quasi-totalité des résidents sur les sites de VRI ou Villages de paix se plaignent du fait qu’ils ne peuvent pas disposer de titres de propriété au profit des occupants[footnoteRef:40]. Cette situation relativement commune à tous les sites de réinstallation est régie soit par l’administration communale[footnoteRef:41], soit par l’apparente vocation de l’État burundais à transformer des terres domaniales en terres d’occupation permanentes (Rumonge); [40:  Ce point prendra une dimension toute particulière dans le cadre des sites de maisons d’ex-combattants (voir plus loin)]  [41:  « Quand il y a un départ du site, l’administration communale détruit immédiatement la maison sans donner la chance d’octroi de la parcelle aux nouveaux foyers qui se forment », Fiche de mission de  Gitarumuka (Karusi); « les bénéficiaires (rapatriés) n’ont pas de titres de propriétés ni pour les maisons ni pour les terres cultivables car l’administration craint la vente de ces espaces acquis à d’autres personnes, une fois les titres délivrés », Fiche de mission de Nyanza Lac; « Pour l’acquisition de ces terres, il y a eu des négociations entre l’administration et la communauté d’accueil, qui ont abouti à un consensus de cession, sous condition que chaque propriétaire qui cède une partie de sa propriété bénéficie d’une maison dans le village », Fiche de mission de Nyabigina] 

c) Eau/assainissement  – le nombre de sites souffrant de l’inexistence de points d’eau sur place représente la majorité des sites visités (par ex. Muriza (Ruyigi); Buganda (Cibitoke); Kibumbu/Kirika (Mbuye), Muyange II (Gihanga); Nyarunazi (Buhinyuza) et autres).  Cette condition oblige un grand nombre de résidents à parcourir plusieurs kilomètres pour puiser de l’eau (ou à défaut en acheter auprès de porteurs/vendeurs), ce qui affecte les plus vulnérables des ménages. A certains égards, la situation peut être qualifiée de dangereuse: « Le terrain sur lequel les maisons sont construites n’est pas approprié pour y ériger des maisons car la nappe phréatique est à moins d’un mètre de profondeur; pas d’aménagement approprié du site, pas de caniveaux pouvant draîner les eaux béantes dans le site surtout pendant la saison pluviale. Le niveau de la nappe phréatique ne permet pas de creuser pour avoir des lieux d’aisance[footnoteRef:42] ». La situation est souvent plus difficile lorsque la même situation se reproduit pour les sites d’Ex-combattants, ce qui est la norme dans les sites visités[footnoteRef:43];



A l’égard de ces questions, faute d’enquête exhaustive et synthétique finale (et sans doute aussi faute d’une étude de base adéquate), l’évaluation n’est pas en mesure d’assurer que les indicateurs quantitatifs visés par les opérateurs d’appui aux VRI[footnoteRef:44] aient été porteurs de succès dans ce domaine. De nombreuses observations visuelles laissent à croire le contraire. [42:  Fiche de terrain, Site de rapatriés SOCARTI, commune Mutimbuzi]  [43:  « Inexistence de l’eau à l’intérieur du site des ex-combattants malgré la présence d’un réservoir d’eau fonctionnel. L’eau arrive au niveau du réservoir mais n’est pas connectée dans les maisons »,  Site Ngarama, Commune Butaganzwa; «Inexistence de l’eau à l’intérieur du site des ex-combattants. L’eau ne parvient pas à monter jusque dans les maisons, la pression étant très faible », Site de Zege (Gitega).]  [44:  « 25% d’augmentation du nombre de ménages ayant accès à l’eau potable, 40% d’augmentation du nombre de ménages utilisant les latrines , 30% d’augmentation du nombre d’enfants ayant accès à des infrastructures adéquates en eau »¸ Programme LRRD d’appui à la viabilisation des villages ruraux intégrés dans le cadre du rapatriment et de la réintégration au Burundi, PNUD, Fiche descriptive du projet, p. 28] 

d) Services sociaux  - L’existence de services de santé, écoles ou marchés, est fonction des conditions de développement local, des conditions d’accès, et est donc fortement conditionnée par le lieu de résidence du VRI ou du site choisi et se prête difficilement à des généralités, à l’exception du fait qu’un grand nombre d’écoles ou de centres de santé requièrent plusieurs kilomètres de marche pour ceux souhaitent s’y rendre. Toujours est-il que disposer d’un centre de santé à quelques kilomètres de distance que dans certaines régions du pays, le nombre de ménages « ayant reçu la CAM et ayant des difficultés à se faire soigner » oscille entre le quart (Nord) et  le tiers (Sud) des répondants.[footnoteRef:45] Aussi, une grande partie de l’offre prévalant à proximité des sites de VRI est de nature privée, avec des coûts associés que le plus grand nombre n’est pas en mesure de s’offrir (par ex. centres de santé adventistes proches de Nyarunazi (Buhinyuza) ou Muyange (Gihanga)) [45:  Voir Tableau 4.1, « Indicateurs clés par zones d’intervention »] 

e) Maisons – Il y a un corollaire direct entre l’attribution de maisons/parcelles, leur propriété et leur état de condition actuels. Clairement, en l’absence d’une propriété réelle – et certainement aussi pour d’autres raisons liées à la pauvreté des communautés – un grand nombre de maisons construites il y a quelques années sont : a) « en très mauvais état car non réhabilitées »; b) considérées très souvent comme petites et exigues et non adaptées aux réalités sociales des familles[footnoteRef:46]; c) beaucoup disposent de vices de construction – ce qui a amené à certaines occasions le bailleur/maître d’ouvrage à remettre en question les investissements initiés – ou bien les fondations/crêpis sont en évidente décrépitude (plusieurs sites) ou les maisons ont été construites sur des terrains rongés par des termitières (Nyabigina); d) l’absence du renouvellement de certains items (comme des tôles) rend un grand nombre de maisons inhabitables (par ex. 97 sur les 386, une sur quatre, du site de Buraza sont dans cet état)[footnoteRef:47];

Il a existé malheureusement une corrélation directe entre les « difficultés rencontrées durant l’exécution des travaux de construction menés dans le cadre du Programme de Réintégration, liés principalement à la qualité des produits utilisés et aux techniques de construction adoptés » et le fait que le PNUD se soit « vu obligé de recourir à l’appui du Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS) » en 2014, dans le but d’assurer un « suivi de proximité des travaux de construction » pour prévenir et éviter certains échecs en matière de construction de maisons pour les rapatriés et autres personnes sur les sites de VRI[footnoteRef:48]. [46:  A de nombreuses reprises, les familles se sont amèrement plaintes de la nécessité de devoir vivre en famille dans des maisons « modèle PARESI » de seulement deux chambres, en faisant valoir le côté peu recommandable de disposer de toute une fratrie, frères et sœurs, dans une seule chambre exigue.]  [47:  Site de Buraza, Commune Buraza, Fiche de terrain Itaba et Buraza]  [48:  PNUD, Rapport annuel 2014, op.cité, p.12] 

Les rapatriés de Tanzanie ont éprouvé différents problèmes de nature administrative et légale dont tous ne sont pas résolus
Les rapatriés de Tanzanie ont dû faire face à une grande série de problèmes qui peuvent se résumer en trois rubriques : administrative et légale, abris et question foncière et, par extension, économique. Ces dimensions sont traversées par la nature différente des rapatriés des évènements de 1972, en comparaison de ceux de 1993, lesquels sont dans leur grande majorité retournés sur leurs collines d’origine alors qu’ils y avaient conservé des terres, de la famille ou des relations, éléments susceptibles de faciliter une réintégration plus rapide. 
« N’ayant pas pu obtenir les 10.000Fbu exigés par la commune, j’ai décidé de ne pas inscrire mes 7 premiers enfants à l’état civil »
Rapatriée de Bukemba, Province Rutana
« Je croyais qu’on m’exigerait de l’argent pour obtenir les documents d’État civil »
Rapatriée de Rumonge, mère de 4 enfants, Province Bururi
« Je suis née en exit et je ne sais rien des droits et devoirs d’un citoyen burundais »
Rapatriée de Giharo, Province Rutana
© Enquête Ligue Iteka, 2012.
Les rapports de monitoring du rapatriement opérés par la Ligue Iteka, pour le compte de l’UNHCR, donnent une bonne idée des problèmes administratifs et légaux qu’ont dû affronter les rapatriés[footnoteRef:49]. Pour appuyer ces derniers dans leur réintégration civique et sociale, l’UNHCR et ses partenaires nationaux (PAFE, Ligue Iteka) ont du organiser des sensibilisations et formations sur l’obtention des documents administratifs nationaux (carte nationale d’identité, extraits d’actes de mariage, extraits d’actes de naissance, laissez-passer tenant lieu de passeport, etc.). Selon un rapport d’enquête thématique organisé en 2012[footnoteRef:50], 68% des sondés affirmaient ne pas savoir comment obtenir des documents d’état civil, 83% des couples ne possédaient pas d’extrait d’acte de mariage, 28% des enfants seulement possèdaient un acte de naissance[footnoteRef:51] et 87% des couples n’étaient pas informés de la gratuité des documents d’état civil. Cette ignorance devient rapidement un frein quand le rapatrié est sommé de présenter des documents pour la résolution de questions litigieuses devant l’administration communale, l’inscription de ses enfants à l’école (le tableau qui suit illustre le fait que du quart à un tiers des enfants, dans une zone géographique donnée, n’ont pas intégré le système éducatif), la résolution de questions foncières devant la CNTB, ou encore la gratuité de services de santé pour les enfants. La manière de répondre et trouver une solution à ces questions est encore plus compliquée si l’on considère qu’une grande partie des rapatriés de 1972 ne parlent que l’anglais et le swahili (langues usuelles en Tanzanie) et que leur réintégration nécessitait avant tout l’apprentissage du Kirundi et du Français[footnoteRef:52]. Ces préoccupations propres aux rapatriés se sont révélées souvent encore plus accentués pour les expulsés (voir plus loin), dont certain/e/s disposent de conjoint/e/s d’origine tanzanienne et d’enfants nés là-bas[footnoteRef:53]. Suite aux interventions de la Ligue Iteka, de l’UNICEF et de différentes ONG ou associations oeuvrant auprès des parents rapatriés, il semblerait que de grands efforts ont été entrepris pour l’enregistrement des enfants. En novembre 2013, il y aurait plus de 23821 enfants rapatriés âgés de 0 à 17 ans enregistrés à l’état civil dans différentes zones de retour[footnoteRef:54]. [49:  Il est important de noter que rapports de monitoring concernent dans leur majorité les rapatriés de Mtabila et que le laps de temps écoulé entre leur retour et leur réintégration effective soit trop court pour servir d’exemple à une réintégration durable. Dans le même temps, aucune analyse strictement documentaire ne peut assurer de faire une lecture désagrégée entre « rapatriés de Mtabila » et « rapatriés avant Mtabila ». Le rapport de monitoring de novembre 2013 de la Ligue Iteka, de la Croix-Rouge burundaise et de l’UNHCR concerne « tous les rapatriés » sans distinction sur la base de la date d’arrivée des rapatriés.]  [50:  Ligue Iteka, Rapport annuel du projet Monitoring 2012]  [51:  Ce chiffre varie passablement d’une source à une autre. Le Rapport national de Monitoring « Retour et Réintégration au Burundi » de novembre 2013, déclare que « seuls 3% des enfants rapatriés de Mtabila ayant l’âge de 0 à 11 ans sont déclarés à l’état civil. Jusqu’au mois de février 2013 lors du monitoring général, les parents n’avaient pas encore déclaré leurs enfants à l’état civil car ils voyaient qu’ils étaient toujours dans les délais légaux de gratuité de 6 mois accordés aux rapatriés pour les déclarations des enfants à l’état civil », p. 6]  [52:  SNR, p.18]  [53:  Ligue Iteka-UNHCR, Rapport de monitoring des expulsés dans les collines de retour, 04 octobre 2013]  [54:  Rapport national de monitoring, op.cité, p. 7] 

[bookmark: _Toc432500264]Tableau 4.1	Indicateurs régionaux (à l’exclusion de la région Ouest) de protection et de réintégration des rapatriés burundais[footnoteRef:55] [55:  Ibidem, p. 2] 

	
	Indicateurs
	Tendances par régions

	
	
	Sud
	Nord
	Est

	Protection
	% Personnes âgées de 16 ans et plus possédant la CNI
	80%
	71%
	71%

	
	% des enfants âgés de 0 à 11 ans déclarés à l’état civil
	1%
	8%
	10%

	
	% des ménages ayant payé indument pour accéder aux services publics
	1%
	2%
	1%

	Réintégration
	% des ménages ayant leur terre occupée ou partiellement occupée
	28%
	17%
	28%

	
	% des ménages ayant leur terre occupée ou partiellement occupée et n’ayant pas encore porté plainte par peur de l’occupant ou par méconnaissance de la procédure
	76%
	62%
	69%

	
	% des ménages n’ayant pas accès à leurs anciennes maisons (détruites ou occupées)
	86%
	78%
	90%

	
	% des ménages logeant chez des tiers, dans des maisons en location ou autres
	82%
	75%
	65%

	
	% des ménages couverts par le projet abris 2013
	-
	-
	21%

	
	%des 05-17 ans ayant intégré le système éducatif burundais
	80%
	66%
	74%

	
	% des ménages ayant reçu la CAM
	73%
	95%
	93%

	
	% ayant reçu la CAM et ayant des difficultés à se faire soigner
	14%
	26%
	36%

	
	% des ménages ayant la CAM et dont les maladies chroniques ne bénéficieraient pas de traitement
	64%
	66%
	61%

	
	%des ménages n’ayant pas bénéficié de toutes les 6 distributions de vivres mensuelles
	
	9%
	5%

	
	%des ménages prenant un seul repart par jour
	76%
	81%
	78%


L’accès à la terre des rapatriés reste la plus grande limite à une réintégration économique de ces derniers 
Le manque de terres est le problème principal limitant la réintégration tant économique que symbolique des rapatriés burundais., particulièrement les rapatriés de Mtabila et les habitants des VRI.  Tel qu’illustré dans la Figure No  6, seuls 44% des ménages rapatriés ont déclaré avoir accès à leurs terres alors que le reste n’ont pas accès à cette dernière (33%) ou tout simplement n’en disposent pas (23%). Parmi ceux qui n’en disposent pas, 27% ont des terres occupées par des voisins, 40% par des tiers et 33% par les membres de leurs familles ou encore par l’administration. Le plus surprenant est que, malgré les séances de sensibilisation reçues avant leur retour au Burundi, ou bien une fois rendus sur place, un grand nombre de rapatriés n’utilisent pas les structures habituelles de résolution de conflit pour porter plainte – arguant de leurs craintes ou de leur ignorance face aux procédures – et cherchent plutôt recours aux Bashingantahe ou encore à la CNTB, même si les services de celle-ci soient désormais suspendus depuis mars 2015. Les rapatriés qui se sont déclarés « sans références » semblent être «des jeunes nés en exil ou des personnes qui ont fuit en bas âge et qui leur à leur retour devraient bénéficier des terres appartenant à leurs parents » avec aussi « un nombre non négligeable de rapatriés qui ont préféré ne pas retourner dans leurs zones d’origines pour des raisons qui leur sont propres et qui optent tout simplement à s’acheter des terres dans les zones où ils sont retournés », cette dernière catégorie incluant aussi « des femmes chef de ménages (des veuves) qui (…) avaient une appréhension sur l’accueil qui leurs serait réservé du moment que la femmes burundaise n’a pas le droit d’hériter de la terre de ses parents[footnoteRef:56] ». [56:  Monitoring, op. cité, p. 10] 




[bookmark: _Toc432500283]27% des ménages rapatriés ont une terre en conflit (2013)[footnoteRef:57] [57:  Monitoring, op.cité, p. 8] 
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La mission d’évaluation a eu l’occasion d’observer et d’entendre de vive voix l’impact que le manque de terres – en sus du manque d’habitations propres à intégrer les rapatriés (constat précédent) – a sur la réintégration socio-économique des rapatriés. Un seul indicateur particulièrement illustratif montre à quel point les rapatriés au Burundi peinent à satisfaire leurs besoins alimentaires et nutritionnels : « 76% (Sud) à 81% (Nord) » de ces derniers « prennent un seul repas par jour[footnoteRef:58] ». [58:  Ibidem, p. 2, Tableau des indicateurs ] 

Au-delà de ce constat brut, le tableau général qu’a pu appréhender la mission d’évaluation se prête à un certain nombre de nuances. Dans certains cas, le terrain rendu disponible pour l’agriculture n’est pas du tout exploitable[footnoteRef:59], ou encore la nature « communautaire » du terrain pose un problème de gestion des récoltes[footnoteRef:60]. Dans d’autres il y a « possibilité de trouver des espaces cultivables autour du site si l’administration s’y investit[footnoteRef:61] » et dans d’autres, il y a « absence totale d’espace cultivable/de culture pour tous les résidents[footnoteRef:62] » et comme souvent les gens se retrouvent à glâner des aliments qui auraient été laissés derrière par d’autres qui les auraient récoltés (SOCARTI). De manière générale, au travers des différents sites visités par l’évaluation, le constat général est à l’effet que « l’absence de terres cultivables et d’activités d’élevage pour assurer un minimum de revenus aux plus vulnérables freine la vision du futur. Cette situation est à la cause de la malnutrition et ne permet pas la satisfaction des besoins fondamentaux de base.[footnoteRef:63] »  [59:  « Ce terrain est plein de cailloux et nécessite beaucoup de fumier pour le rendre fertile », Site VRI de Nyarunazi]  [60:  « Il est impossible d’exploiter le terrain en commune car dans ces conditions, personne ne sait ce qui lui revient; il vaut mieux partager le terrain et le délimiter en fonction de chaque ménage », Ibidem, ceci nous ramenant à la question des titres de propriété dont ne disposent pas la grande majorité des rapatriés.]  [61:  Site des Ex-C de  Zege, de par le fait que le nombre de maisons à construire s’est révélé inférieur au nombre initialement prévu]  [62:  Fiche de terrain, Site de SOCARTI, Bujumbura]  [63:  Site (et commune) de Gitaramuka (Karusi), Fiche terrain] 

Cette vision du futur des familles comme des communautés réinstallées étant profondément altérée par le manque de terres, la mission d’évaluation a eu l’occasion de croiser des familles où la « deuxième génération » était tout simplement repartie… en Tanzanie, à l’effet qu’il y serait plus facile de louer une terre, d’y trouver du travail comme ouvrier agricole, voire encore de reprendre leurs études. Cette vision de « no future » est très répandue chez certains sites de rapatriés qui ne voient aucune issue économique à leur réalité présente et qui vivent très difficilement leur retour au pays au niveau économique, jusqu’à ce que cette situation altère la paix sociale avec les résidents locaux qui ne souhaitent pas leur céder/partager ou rétrocéder des terres qui leur appartiendraient[footnoteRef:64]. [64:  Fiche de terrain Rumonge] 




[bookmark: _Toc432500326]Résultats de la SNR à l’égard des déplacés internes
A l’heure d’être écrite (2009), la Stratégie Nationale de Réintégration enregistrait plus de 150,000 personnes déplacées à l’interne sur quelques 137 sites de déplacés, toutes catégories confondues, répartis de façon très homogène sur l’ensemble du territoire. Les caractéristiques principales des sites étaient que[footnoteRef:65] (et le demeurent pour la plupart) : [65:  SNR, p. 20] 

1. La plupart des sites sont dépourvus de toute planification ou structure urbaine organisés, et se composent de logements de nature extrêmement variés (allant de la hutte en paille jusqu’aux maisons en briques);
1. Les communes d’origine des personnes qui vivent sur ces sites sont généralement proches de ceux-ci, ce qui permet à un grand nombre de déplacés de pouvoir avoir régulièrement accès à leur terre et de continuer à les cultiver;
Les sites sont très souvent « mélangés », avec un certain nombre de personnes déplacées soit résidentes, soit rapatriées. Deux années après l’entrée en vigueur de la SNR (2011), le Ministère de la Solidarité Nationale enregistrait une diminution du nombre des PDIs encore présents sur différents sites et annonçait alors une population de 78,948 PDIs recensés à travers le pays. Une étude plus récente (2015) avance le chiffre de 77,600 PDIS situés au sein de 119 sites dans 15 provinces, principalement dans le nord et le centre du pays[footnoteRef:66] et un taux de retour faible mais constant : 1300 PDIs seraient rentrés chez eux entre août et décembre 2014[footnoteRef:67].  [66:  Internal Displacement Monitoring Center, Burundi – Guarded optimism that long-term IDPs may achieve durable solutions, March 2015, p.3]  [67:  Information donnée par le UNHCR au IDMC, op.cité] 

Le retour des PDI vers leurs collines d’origine est un processus qui risque de prendre beaucoup de temps et qui se présente comme incertain
La plupart des populations (96%) qui ont été enregistrées se sont déplacées suite aux violences interethniques relatives à l’émergence du conflit en 1993. Une seconde vague de déplacement s’étend entre 1995-2005, période au cours de laquelle des affrontements ont eu lieu entre les Forces Armées Burundaises (FAB) et les groupes armés. Pour 94% le déplacement serait donc dû aux violences liées au conflit armé. Les mouvements vers les sites se seraient poursuivis jusqu’en 2006, en raison de la persistance de l’insécurité liée aux violences opposant groupes armés non-étatiques et forces gouvernementales. D’autres raisons fondamentales seraient  la perte de moyens de subsistance ainsi que l’exacerbation des conflits fonciers.
Dans le cadre d’une étude récente permettant de mieux comprendre les attentes des personnes déplacées[footnoteRef:68], il apparait qu’une majorité de personnes déplacées internes (PDIs) sont majoritairement établies sur des terres domaniales selon les orientations des autorités, ainsi que sur des terrains militaires, ceci dans le but d’assurer leur protection physique, ou encore sur des terres privées appartenant à des membres de leur comunauté. Phénomène intéressant, la moitié des PDIs ont moins de 18 ans et sont nés après le déplacement, la moyenne d’âge de ces derniers est de 28 ans et 52% des PDIs sont de sexe féminin. De fait, 58% des ménages sont représentés par des femmes.  [68:  Enregistrements d’intentions des PDI, MSNDPHG et UNHCR, , juillet 2014,] 

« Tout dépend de l’appartenance ethnique de chacun. Ici nous sommes des ethnies différentes. Une certaine catégorie peut retourner chez eux, mais il y en a d’autres qui n’osent pas, suivant l’ethnie qui est restée sur la colline »   
Focus groupe au site de PDI de SOCARTI, Bujumbura, mai 2015

« Je viens de la colline Gihungwe, commune Gihanga, Province Bubanza. En 2013, j’ai tenté de retourner sur ma colline natale et j’ai trouvé ma propriété foncière occupée par 45 ménages »
Emmanuel NSABIYUMVA, déplacé, site de SOCARTI
Les PDIs ne sont jamais loin de leur colline d’origine : 87% de la population est déplacée à l’intérieur de leur commune d’origine et 94% à l’intérieur de leur province d’origine. Ceci s’illustre par le fait que 92% des chefs de familles déplacées ont rapporté s’être rendu sur leur colline d’origine (les distances entre collines d’orgine et lieux de résidence des PDIs varient entre 20 à 50 kilomètres)et pour plus du tiers (33%) assurer une maintenance régulière de leurs terres et propriétés. Ceci explique aussi que les principales ressources économiques des PDIs consultés se traduisent par des activités agricoles pour 88% et occasionnelles ou informelles pour 10%.
Le trait le plus fondamental enregistré par le PARESI est le fait qu’au regard des options qui leur  sont offertes, les PDIs interrogés[footnoteRef:69] ont choisi pour 16,8% le retour, 79,4% la réintégration locale, 3,2% la réinstallation (sur une autre colline) et 0,5% ne sont pas prononcés. L’analyse des facteurs de décision pour le retour sont à la fois prometteurs (« Sécurité sur la colline d’origine », 61,0%) mais aussi illustratifs des conditions de vie difficiles prévalant sur les sites (« Pas d’accès aux services dans la zone du site de déplacement (21,6%) », « Risque d’expulsion du site (13,3%)», ou encore le « Manque d’opportunités d’emploi (4,9%) » ou toujours des « Problèmes de sécurité (3,4%)[footnoteRef:70]. [69:  Ibidem, p. 3]  [70:  Ibidem, p. 17] 

Ces chiffres de 2014 sont très proches de ceux qui avaient été avancés par une étude plus ancienne (août 2012) de l’ISTEEBU[footnoteRef:71], laquelle concluait que « dans leur grande majorité les personnes déplacées veulent continuer à vivre sur les sites qu’elles occupent (…). 86,4% des ménages de déplacés préfèrent rester sur les sites qu’ils habitent actuellement, 7,7% veulent rentrer sur la colline d’origine et 7.7% souhaitent la relocalisation ailleurs. » Les personnes qui souhaitaient le plus ardemment retourner sur leurs collines d’origine étaient celles qui étaient déplacées à Bujumbura (31,7%), à Ruyigi (26,7%)  ainsi qu’à Muramvya (21,5%)[footnoteRef:72]. De ceux qui souhaitaient un retour, la proportion de ceux qui prévoyaient de rentrer dans moins de trois mois, cette année ou l’année prochaine représentaient seulement un tiers des intéressés, chiffre qui démontre la persistance des hésitiations à revenir (un autre tiers disait aussi « ne pas savoir »). Enfin, ceux qui souhaitaient retourner sur la colline d’origine, outre une assistance souhaitée en matière de construction de maisons (90,6% des répondants) souhaitaient avant tout le rétablissement de la paix permanente (46,9%) et enfin la sécurité (46,3%)[footnoteRef:73]. Ces deux conditionnalités étant les plus fondamentales, le nombre de PDIs aura peu de chances de varier dans le cadre de tout contexte politiquement instable ou volatile, et toute politique de retour volontaire se heurtera fatalement aux craintes de la moitié de ceux désirant revenir de ne pas procéder  à leur retour que quand ces deux conditions hautement politiques seront réunies.   [71:  Étude de profilage des Personnes Déplacées Internes (PDIs) au Burundi, Institut de Statistiques et d’Études Économiques du Burundi (ISTEEBU), p.123]  [72:  Ibidem, Tableau 5.2]  [73:  Ibidem, Tableau 5.3] 

L’étude de 2014 est plus différenciée et souhaite, dans l’ordre des conditions de retour volontaire : « Outils et matériaux agricoles fournis » (61%), « Meilleure sécurité (46%) », « Soins de santé (19%) », « Meilleure capacité agraire (14%) ». La perception relative à la sécurité semble un peu plus positive, et l’attente en matière d’aide au retour plus complète (intrants agricoles – mais cette dernière enquête ne propose pas le choix d’aides pour la restauration d’un toit dans le cadre du retour). Il est important à ce stade de reconnaître qu’une fois interrogés sur « la situation des biens et terres sur la colline d’origine », 44% des « ménages ayant exprimé l’intention de retourner », soit presque un sur deux, pensaient que leurs biens avaient été détruits,  alors que 42% pensaient savoir qu’ils étaient disponibles[footnoteRef:74]. Aussi, ces mêmes ménages intéressés par le retour déclarent à 91,5% qu’ils s’en retournent sur leur propriété foncière et que 4 sur 5 (81%) semblent disposer sur leur colline d’origine d’une terre agricole et qu’ils planifient dans leur grande majorité (71%) redevenir agriculteurs (71%) ou éleveur (45%)[footnoteRef:75]. Comme indiqué précédement, les besoins en assistance à la construction ou aménagement d’habitat sont nombreux : 70% manifestent le besoin d’une « construction intégrale », 53% d’un « appui en tôles » et 30% d’appui en « matériaux de construction[footnoteRef:76] ». [74:  Ibidem, p. 18]  [75:  Ibidem, p.18 et 20]  [76:  Ibidem, p.19] 

Les raisons invoquées de la part des personnes déplacées internes qui ne souhaitent pas rentrer chez elles sont dans leur très grande majorité liées  à des « questions de sécurité », situation qui, globalement, ne semble pas s’améliorer (88,2%, 2014; 79,1%, 2012), mais aussi parfois plus à des questions d’installations locales : le critère « Je suis bien établi » rassemble un déplacé sur deux dans l’enquête de 2012, ce qui comprend « une bonne cohabitation sur le site de déplacement (10,5%, 2014), le fait d’être « propriétaire ici (6,3%, 2012), et dans une moindre mesure du fait qu’il y ait « une école pour les enfants (11,9%, 2012) » ou encore de « recevoir de l’assistance (3,0%, 2014)».
[bookmark: _Toc432500284]Principales raisons avancées par les ménages de PDI qui préfèrent rester sur le site[footnoteRef:77] [77:  ISTEEBU, Étude de profilage des personnes déplacées internes vivant sur les sites au Burundi, Rapport principal, MSNDPHG, juin 2012, p.35] 
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En matière de relocalisation (hors du site et hors de sa colline d’origine), pour ceux intéressés par cette option, les intentions sont les plus fortes en provinces de Bujumbura Mairie, Bubanza, Bururi, Rutana et Ruyigi même si un pourcentage presque équivalent à ceux qui souhaitent rentrer sur leurs collines est dubitatif sur la période à laquelle ils souhaiteraient éventuellement accepter d’être relocalisés. L’étude de 2014 nous indique que trois raisons fondamentales sont invoquées pour une réinstallation : la première est relative aux « questions d’habitat/problème foncier (66,4%)», avant les questions d’insécurité (28,6%), mais aussi de risque d’expulsion (18,9%), ce qui laisse comprendre une crainte affichée ou nourrie par des incitations locales à abandonner les sites. L’évaluation a eu l’occasion de rencontrer des personnes citant certaines « pressions » de la part d’autorités communales pour les inviter à quitter les lieux qui sont les leurs. D’autres au contraire ont « régularisé » leur situation en acquérant officiellement (avec titre de propriété) des terres sur site.
Le processus de retour reste donc aléatoire et incertain, tant sur le court que sur le long terme. Autant les autorités publiques burundaises devraient légitimement continuer à appuyer le processus de retour graduel de ceux qui pensent que les conditions sont réunies pour repartir sur leurs collines d’origine, autant devraient-elles sans doute faire preuve de plus de compréhension et de recherche de solutions durables au niveau local.
[bookmark: _Toc432500327]Résultats de la SNR à l’égard des ex-combattants
[bookmark: _Toc432500328]Objectifs de la SNR à l’égard des ex-combattants
La Stratégie nationale de réintégration fait le constat que le premier Programme National de Démobilisation, de Réinsertion et de Réintégration (PNDRR) qui s’est clôturé le 31 décembre 2008 a permis la démobilisation, la réinsertion et la réintégration de 29,528 combattants adultes au Burundi[footnoteRef:78]. Les chiffres de la Banque mondiale, partenaire du gouvernement dans le cadre de cette opération, présentent un bilan légèrement inférieur, enregistrant un nombre de 23,022 adultes démobilisés, dont 21,966 bénéficiaires d’appuis à la réintégration, et de 3,261 enfants associés aux groupes armés (EAGAs)[footnoteRef:79]. Dans tous les cas de figure, ces chiffres furent inférieurs de moitié aux estimations gouvernementales initiales (55,000), essentiellement de par le fait que le mouvement du Front de Libération Nationale (FNL) n’avait pas encore décidé de se démobiliser lors du déroulement de la mise en œuvre du PNDRR, sous l’égide du Multi Country Demobilisation Program.  [78:  SNR, p.21]  [79:  Activités appuyées par le MDRP au Burundi, décembre 2008, MDRP, à http://www.mdrp.org/PDFs/MDRP_BUR_FS_1208_fn.pdf ] 

[bookmark: _Toc432500285]Répartition des démobilisés de la première Phase (Avril 2004-Décembre 2008)[footnoteRef:80] [80:  SNR, op.cité, Annexe 2, p.67 ] 
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Ainsi fut-il nécessaire de mettre sur pied un nouveau programme, le Programme de Démobilisation et Réintégration Transitoire (PDRT), toujours soutenu financièrement par la Banque mondiale, pour répondre à la démobilisaiton, réinsertion et réintégration des membres FNL, ainsi que de reliquats de cas du PNDRR non encore traités. L’objectif était d’obtenir la réintégration socio-économique de 6506 ex-combattants, ceci comprenant les ex-combattants adultes du FNL et du FNL-D, ainsi que 1228 ex-combattants démobilisés dans le cadre du PNDRR, mais non encore réintégrés. Le PDRT devrait aussi veiller à la réintégration de 626 EAGAs, dont 380 FNL et FNL-D et 246 du reliquat du PNDRR[footnoteRef:81]. [81:  SNR, op.cité, p.21] 

[bookmark: _Toc432500286]Nombre d’ex-combattants démobilisés à l’issue du PNDRR au Burundi[footnoteRef:82] [82:  MRDP-Supported activities in Burundi, December 2008, http://www.mdrp.org/PDFs/MDRP_BUR_FS_1208.pdf ] 
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Aussi le nouveau PDRT intégrait-il diverses composantes spécifiques, chacune nécessitant une assistance particulière :
a) Les Enfants Associés aux Groupes Armés (EAGAs) : Ces derniers avaient été pris en charge dans le cadre du PNDRR. Le PDRT, appuyé par des partenaires locaux, a assumé la prise en charge complète de cette catégorie particulière, à savoir recherche de famille et réunification, conseils en matière de traumatismes et soins psychosociaux, facilitation de l’accès à l’éducation et aux loisirs dans les communautés de réinstallation, appui en formation professionnelle ou appropriée pour les enfants de plus de 15 ans, soutien direct aux familles, soutien direct aux EAGAs sans famille.
b) Les Femmes ex-combattantes, dont il était prescrit qu’elle devait recevoir une assistance équivalente à celle de leurs pairs masculins ainsi qu’un soutien additionnel aux bénéfices de réintégration socio-économique standards remis à tous les Ex-Combattants;
c) Les Ex-Combattants handicapés pour lesquels était prévue une réhabilisation médicale adaptée à leur handicap ainsi qu’un soutien psycho-social. Il était aussi prévu par la SNR que les « ex-combattants lourdement handicapés bénéficient aussi d’un logement adapté à leur handicap »[footnoteRef:83]. [83:  SNR, op.cité, p.23] 

En sus de ces catégories spécifiques –mais propres à l’ensemble des programmes de DDR – la SNR prévoyait la mise en place d’un « Service de Reconstruction Communautaire » (SRC) – avec le soutien du PNUD – pour faciliter la réinsertion sociale des adultes associés désengagés du FNL, lequel processus transitoire devait précéder un « réel programme de réintégration socioéconomique des 11000 adultes associés ». La SNR prévoyait que « selon le projet qui les concerne, les adultes associés seront essentiellement engagés dans des travaux à Haute Intensité de Main d’œuvre (HIMO) ou sur la reconstruction des infrastructures communautaires, d’une façon qui facilite leur auto-emploi ultérieur [footnoteRef:84]» [84:  SNR, op.cité, p. 22, Note 10] 

Pour achever son mandat, le PDRT, prévu pour une durée initiale de 3 ans s’achevant le 31 décembre 2011, a bénéficié d’une extension allant jusqu’au 31 décembre 2013, à la demande du Gouvernement. du Burundi. Co-financé par un don de l’Association internationale pour le développement (IDA) et de contributions issues d’un Fonds Fiduciaire Multibailleurs pour la Démobilisation et la Réintégration des ex-combattants au Burundi (incluant les EAGAs), le programme aurait dépensé pour un montant approximatif de 18,800,000 USD[footnoteRef:85].  [85:  Lettre en date du 25 octobre 2012 du Ministre des Finances et de la Planification du développement économique au Directeur des Opérations de la Banque Mondiale, pour le Burundi, l’Ouganda et la Tanzanie] 

[bookmark: _Toc432500329]Résultats de la SNR à l’égard des ex-combattants
Les phases de démobilisation et de réinsertion des ex-combattants visés par la SNR ont été accomplies en entièreté et avec célérité
Un processus de DDR comprend trois phases généralement concomittantes[footnoteRef:86] à savoir le désarmement, la démobilisation et la réinsertion. La réintégration s’inscrit dans le moyen et le long terme et requiert plus d’énergies, de moyens et d’accompagement individuel comme collectif, tant de la part des programmes de mise en œuvre que des communautés d’accueil. [86:  Voir CONOIR Yvan et VERNA Gérard, « DDR – défis humains, enjeux globaux », PUL, 2006, 633 p. ] 

La phase de démobilisation du PDRT fut accomplie dans des délais record. A la fin du troisième trimestre de 2009[footnoteRef:87], 6504 combattants adultes, dont 1556 du FNL-D sur les 1564 prévus et 4950 du FNL sur les 5000 prévus avaient été démobilisés. Au 15 août 2009, il n’y avait plus officiellement de combattants oeuvrant au nom d’un parti ou d’un mouvement politique du Burundi. [87:  Rapport final, Évaluation annuelle du PDRT, octobre 2010, Universalia, para 3.1 ] 

Tous les démobilisés furent enregistrés dans la base de données du PDRT et reçurent des cartes d’identité pour démobilisés. Aussi, la quasi-totalité des démobilisés reçurent à la sortie du processus de démobilisation un « pécule de départ » et l’équivalent de 18 mois de solde militaire sous forme d’Indemnité Transitoire de Subsistance (ITS), étalée en trois tranches. La seconde évaluation annuelle du PDRT estimait à 8033 le nombre de démobilisés ayant bénéficié d’un appui complet à la réinsertion[footnoteRef:88]. Le taux d’assistance sous la forme d’ITS est exemplaire puisque il a été complété à 99,04% des effectifs démobilisés. [88:  Ibidem, p.18] 




[bookmark: _Toc432500287]Effectifs des éléments démobilisés par le PDRT (2012)[footnoteRef:89] [89:  Base de données et complément d’informations du responsable des opérations du PDRT (Décembre 2012), 3ème rapport d’évaluation annuelle du PDRT, Rapport final, février 2013, AGILIS Consultants, Tableau 2, p. 17] 
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[bookmark: _Toc432500265]Tableau 4.2	La réinsertion des démobilisés est quasi-totale après deux années de mise en œuvre (2012)[footnoteRef:90] [90:  Ibidem, p.19] 

	
	Effectif attendu
	Effectif identifié
	Assistance Complète
	Ecarts
	% réalisé

	FNL
	4 950
	4 950
	4 947
	3
	99,93

	FNL-D
	1 554
	1 554
	1 553
	1
	99,94

	PNDRR
	1 650 max
	1 630
	1 556
	74
	95,46

	Hommes
	
	7 879
	7 802
	77
	99,02

	Femmes
	
	255
	254
	1
	99,60

	TOTAL
	8 154 max
	8 134
	8 056
	78
	99,04



Le résultat de la réintégration socioéconomique des démobilisés est jugé « substantiel » par la Banque mondiale
L’organisation de l’octroi des appuis individuels auprès des démobilisés du PDRT a été relativement efficient. On estimait que 71,8% des bénéficiaires avaient reçu un appui à la réintégration dans les 18 mois suivant la démobilisation, 88% au bout de deux années[footnoteRef:91]. Au niveau global, la quasi-totalité des démobilisés (99,7%) ont reçu un appui à la réintégration.   Dans son essence, la réintégration socioéconomique des démobilisés, comportait un appui individuel aux concernés, mais visait aussi à appuyer la promotion des groupements associatifs. En vue d'accroître la réintégration sociale et économique, un appui ciblé a été fourni aux associations créées par le projet, et comprenant à la fois des ex-combattants et des membres de la communauté. L'assistance technique fournie offerte par les organisations d’accompagnement comprenait le développement des capacités, les conseils et l'encadrement des associations locales afin d'augmenter les gains réalisés en matière de réinsertion sociale et économique. La troisième évaluation du PDRT donne un chiffre de  721 associations[footnoteRef:92]   constituées  dans le cadre du projet. L'assistance technique s’est poursuivie tout au long du processus de réintégration socio-économique afin de renforcer les capacités de ces associations locales à devenir plus productives et viables. Pendant la dernière phase du projet, l'accent a été mis sur la consolidation d'une structure de gestion au sein de l'association, la formation sur l'accès aux marchés, les prix et le marketing, et enfin l'accès aux microcrédits. [91:  Implementation Completion and Results Report, No ICR00003344, 2014, pp.11 et suivantes]  [92:  Rapport de la 4ème évaluation indépendante annuelle et finale du PDRT, Rapport final, juin 2014, Agilis Consultants] 




[bookmark: _Toc432500266]Tableau 4.3	Nombre d’ex-combattants et membres d’associations économiques dans les zones de réintégration socio-économique du PDRT[footnoteRef:93] [93:  PDRT, 3ème évaluation et rapport d’activités, 1er trimestre 2014] 

	ZONE
	nov-12
	juin-14

	
	Nombres des associations
	Effectif des membres
	Moyenne de membres par association
	Membres ex-combattants
	Nombres des associations
	Effectif des membres
	Moyenne de membres par association
	Membres ex-combattants

	Zone 1 (UCODE)
	97
	3208
	33
	609
	85
	2978
	35
	577

	Zone 2 (RBU 2000+)
	59
	1802
	31
	715
	59
	1741
	30
	528

	Zone 3 (BDDB)
	81
	2102
	26
	646
	81
	2037
	25
	646

	Zone 4 (PREFED)
	187
	8078
	43
	1379
	117
	5578
	48
	1253

	Zone 5 (ALP)
	53
	6169
	116
	3638
	52
	6188
	119
	3610

	Zone 6 (ODDBU)
	73
	6712
	92
	1646
	63
	4837
	77
	1609

	Zone 7 (COPED)
	91
	2185
	24
	453
	84
	2053
	24
	422

	Zone 8 (ODAG)
	80
	2330
	29
	321
	84
	2376
	28
	327

	TOTAL
	721
	32586
	45
	9407
	625
	27788
	44
	8972



Aussi la majorité des ex-combattants sont-ils devenus membres d’associations mixtes comprenant des démobilisés ainsi que des membres de la communauté d’accueil, ce qui en fait un ciment important pour la relance de la cohésion sociale. La Banque mondiale et le PDRT sont allés encore plus  loin en matière d’appui aux groupement de producteurs les plus méritants ainsi qu’aux associations qui présentent des caractéristiques solides de viabilité. A ce titre, 56 associations ont bénéficié d’un appui supplémentaire de la part du PDRT, selon les activités du regroupement concerné[footnoteRef:94]. L’aspect économique n’est pas le moindre, mais l’aspect sur la réintégration sociale des ex-combattants est tout aussi important : « Les membres des associations expliquent que faire partie d’une coopérative leur a apporté de nombreux avantages sociaux, au-delà de l'emploi et d'une source de revenus. Cela leur a permis de nourrir leur famille, d’envoyer leurs frères et sœurs à l’école et de leur acheter leurs fournitures et uniformes scolaires. Les membres ex-combattants ont, quant à eux, mentionné le fait qu'avant leur démobilisation, on ne leur faisait pas confiance, on les traitait avec méfiance, et que grâce à leur implication dans les coopératives, leur place dans la communauté avait été retrouvée et leur réseau socioéconomique s'était élargi[footnoteRef:95] ».  [94:  A titre d’exemple, le projet a pu acheter aux coopératives de pêche des bâches de plastique pour le séchage du poisson, ainsi qu'un vélo pour son transport vers les partenaires et les marchés ; a fourni des fertilisants à une coopérative agricole et de petits pots à enterrer pour faire des semis de manioc, 4ème évaluation et évaluation finale, op.cité, p. 41]  [95:  Ibidem] 

 Le soutien apporté par le PNUD a globalement permis la réintégration sociale et économique des Adultes Associés dans leurs communautés de réinsertion
A l’issue des accords de Pretoria du 8 avril 2009 entre le Gouvernement du Burundi et le Mouvement FNL, environ 3500 combattants ont réintégré les Forces de Défense Nationale (FDN) tandis que 5000 autres ont été démobilisés et réintégrés par le biais du programme de DDR (PDRT) appuyé par la Banque mondiale. Il demeurait le fait qu’un groupe de 10,000 Adultes Associés (AA) et 1,000 femmes associées n’ont pas été inclus dans le programme de la Banque[footnoteRef:96]. Aussi, en date du 17 juillet 2009, 9299 adultes associés ont été désengagés, dont la grande majorité a intégré (63%) les communautés d’accueil des quatres provinces de l’ ouest du pays, à savoir Bubanza, Bujumbura rural et Bujumbura mairie, Cibitoke et Bururi, toutes ces zones étant composées à la fois d’Ex-combattants, de Rapatriés, de Déplacés internes comme de membres de la communauté.  [96: La raison principale en étant que ces 11,000 personnes étaient reconnues comme combattants du FNL figurant dans les listes, mais ne remplissant pas le critère homme/arme, condition indispensable pour être éligible et pris en compate dans le programme de démobilisation. D’autres sources sont aussi d’avis que les bailleurs de fonds n’avaient envie de financer un programme d’envergure pour un grand nombre de personnes dont on pensait qu’elles n’étaient que des « accompagnateurs à distance » du FNL, inscrits tardivement sur les listes présentées par le FNL (Propos recueuillis verbalement par le Team Leader de l’évaluation auprès du personnel du PDRT lors des deux évaluations annuelles de 2010 et 2011).] 

[bookmark: _Toc432500267]Tableau 4.4	Tableau : Les programmes de réinsertion des RDExC dans le cadre du SRC ont touché toutes les catégories de bénéficiaires de la SNR[footnoteRef:97] [97:  Rapport final du Projet SRC Bujumbura Rural & Bururi, août 2013p.15] 

	Provinces
	No de projets
	Bénéficiaires
	

	
	
	ExC(H)
	ExC(F)
	Rap(H)
	Rap(F)
	DPI(H)
	DPI(F)
	MCA(H)
	MCA(F)
	Total

	B.Rural
	44
	697
	76
	36
	76
	105
	147
	1048
	1409
	3594

	Bururi
	22
	567
	71
	75
	146
	67
	74
	383
	487
	1870

	B.Mairie
	01
	05
	01
	01
	02
	00
	2
	85
	154
	250

	Bubanza
	12
	157
	19
	08
	06
	00
	00
	298
	152
	640

	Cibitoke
	08
	201
	116
	78
	111
	114
	66
	217
	217
	1120

	Total
	87
	1627
	283
	198
	341
	286
	289
	2031
	2419
	7474



Dans le cadre du projet de Service de Reconstruction Communautaire (SRC), le PNUD a réussi à mobiliser quelques 7474 travailleurs membres en s’assurant d’une représentation très composite et élargie des différents groupes, tout en garantissant aussi aux femmes, particulièrement les plus vulnérables, une place significative (44,5%).
[bookmark: _Toc432500288]Représentation des groupes bénéficiaires de microprojets dans le cadre de la SRC[footnoteRef:98] [98:  Composé à partir du tableau des bénéficiaires présenté précédemment] 



Les projets couverts par les réhabilitations d’infrastructures communautaires dans le cadre de l’appui aux AA (Phase I de « l’approche 3x6 ») ont essentiellement concerné des pistes rurales, des marchés locaux, des activités de reboisement, de la production de briques ou encore de la réhabilitation de canaux d’évacuation des eaux de pluies. Aussi, grâce à la mise en œuvre d’emplois temporaires, dans les deux provinces de Bujumbura rural et Bururi, ce ne sont pas moins de 780,000 US$ de paiements directs et un autre équivalent de près de 390,000 US$ qui ont été injectés dans les communautés locales[footnoteRef:99], permettant ainsi à beaucoup d’améliorer leurs conditions en achetant des lopins de terre, des matériaux de construction, des semences ou du petit bétail ou encore de satisfaire à certains soins de santé ou de frais de scolarité.  [99:  Ibidem, p.13] 

Dans la foulée des travaux communautaires, le PNUD affirme que près des deux tiers (62%) des travailleurs, soit un chiffre de 4610, se sont regroupés dans des organisations de producteurs (un total de 207 créées pour les cinq provinces concernées), à travers la mobilisation des épargnes collectives et le développement des initiatives d’Activités génératrices de revenus (AGR). Le plus important est parfois invisible aux yeux : une évaluation interne réalisée par le PNUD en 2012 révélait l’impact de ce « brassage » communautaire en terme d’acquis sociaux, à savoir : règlement de litiges fonciers entre Ex-C. et MCA par le biais de médiation ou de la conciliation, retour aux pratiques d’entraide et d’assistance mutuelles, apurement de dettes, régularisations d’unions illégales, régularisation d’enregistrement de naissances, etc[footnoteRef:100]. [100:  Ibidem, p.10] 

L’appréciation positive que l’on peut porter sur la réintégration économique et sociale des AA a été néanmoins tempérée par un certain de nombre de facteurs qui illustrent l’importance de la contextualisation de chaque initiative dans son environnement géographique et social.  Dans certaines communautés, la prévalance d’un climat de confiance et d’intolérance politique suite aux élections de 2010 a engendré un faible taux de participation ex-combattants. On a aussi constaté un faible niveau d’appropriation par les Comités communaux de développement locaux (CCDC) alors que les travaux à haute intensité de main d’œuvre (HIMO) ont été fortement appréciés par les populations locales (même si selon certaines personnes rencontrées, les critères d’allocation laissaient souvent place à des dérives de favoritisme). L’évaluation a aussi pu apprécier le fait que les structures administratives décentralisées de l’État, malgré leur implication dans le processus d’exécution des activités des différents projets mis en œuvre, demeuraient peu impliquées et mobilisées dans le  suivi ou l’appui donné aux groupes de production constitués.
Le deuxième point – sur lequel nous reviendrons plus tard – est plus d’ordre programmatique : au-delà des échecs enregistrés sous plusieurs formes en matière de durabilité d’un grand nombre de projets productifs[footnoteRef:101] , il a été relevé que la valeur de l’investissement octroyé à chaque groupe de production n’a pas été souvent à la hauteur des investissement espérés, encore plus quand ces derniers sont gérés par des bénéficiaires peu scolarisés et ne disposant d’aucune formation professionnelle particulière. Cette faiblesse a été renforcée par le fait que certains partenaires d’exécution du PNUD en la matière disposent de « faibles capacités techniques et managériales de certains partenaires d’exécution  (…), du faible niveau d’accompagnement des structures techniques étatiques dû à l’insuffisance de ressources (…) ainsi que le court terme et l’insuffisance des moyens financiers alloués aux projets SRC[footnoteRef:102] ».  [101:  Les Fiches de terrain rapportent : vente des biens, conflits entre les membres du groupe, recherche de l’enrichissement rapide, absence de soutien technique, etc.]  [102:  Ibidem, pp. 22-23] 

Les Femmes Ex-Combattantes ont été peu visibles aux débuts du PDRT avant de recevoir une attention croissante dans sa seconde moitié
Les démobilisés burundais furent quasiment en totalité de sexe masculin. On a dénombré 95% d’hommes contre 5% de femmes (voir Figure No 10 : 241 femmes ont été démobilisées et prises en compte dans le cadre du PDRT). Que ce soit au niveau du groupe des adultes ou des enfants associés aux groupes armés (EAGAs), les démobilisées de sexe féminin représentaient généralement moins de 5% des effectifs. En considérant les groupes d’appartenance, la représentation féminine fut plus importante chez les FNL où elle atteint 7%[footnoteRef:103]. Le groupe des femmes démobilisées a vécu dans le maquis moins de 5 ans et 45% entre 5 et 10 ans. Un quart des femmes démobilisées avait moins de 20 ans à la démobilisation et un peu moins des trois quarts avaient entre 20 et 35 ans. De manière générale (lors de la dernière enquête du PDRT en mai 2014), les démobilisés vivaient avec leurs époux/se ou leurs partenaires, tout en constatant qu’un peu plus de 10% des ex-combattants adultes femmes ne vivaient pas avec leurs conjoints. Aussi 13,6% des démobilisées de sexe féminin n’arrivent pas à supporter seules la charge financière de la famille alors que plus de 4 sur 5 se font habituellement aider par leurs conjoints[footnoteRef:104]. [103:  Dans l’étude de 2012, la partie des démobilisées du FNL de sexe féminin était de 16,4%, , 5ème Enquête des bénéficiaires du PDRT, Société générale de services, Rapport provisoire, Mai 2014, p.62]  [104:  Ibidem, pp. 64-65] 

« Les difficultés de réintégration sociale pour une femme ex-combattante par rapport aux hommes relèvent surtout de l’état de pauvreté extrême dans lequel elle se retrouve avec son entourage. Elle recommence la vie à zéro au sein d’une communauté suspicieuse à plus d’un titre. En outre, elle est particulièrement stigmatisée comme une femme de vertu douteuse pour avoir séjourné nombre d’années avec les hommes au maquis ou dans la brousse. »
Consolate S., 30 ans[footnoteRef:105] [105:  Cité dans 1ère Évaluation annuelle du PDRT, p.32] 

Les débuts du PDRT semblent avoir été difficiles pour les femmes ex-combattantes. Le programme manquait d’une stratégie particulière pour ce groupe spécifique et l’évaluation[footnoteRef:106] notait alors que si la Résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité, « Paix, femmes et sécurité » souhaitait que « tous ceux qui participent à la planification des opérations de DDR doivent prendre en considération les besoins différents des femmes et des hommes ex-combattants », cette politique était alors loin d’être celle du PDRT[footnoteRef:107].  [106:  Première évaluation annuelle du PDRT, Universalia Management Group, Octobre 2010.]  [107:  Ibidem, p. 33] 

Au final, sans que le PDRT n’ait pu disposer d’une personne dédiée exclusivement aux questions de genre tout au long de son existence, au démarrage de ses activités, « l’ensemble des partenaires d’exécution de la phase de réintégration ne comptaient que deux femmes parmi les rangs des « experts en appui psychosocial, et aucun parmi le personnel de l’ONG Cadre[footnoteRef:108] ».  [108:  Ibidem, p. 35] 

Pourtant, à force d’efforts, la dernière évaluation du PDRT pouvait dresser le constat que[footnoteRef:109] : [109:  Rapport final de la 4ème évaluation indépendante annuelle du PDRT, p. 46 et 47] 

1. Concernant la réinsertion, toutes les femmes (à l’exception d’une seule), ont bénéficié de leurs indemnités de réinsertion et qu’elles les ont utilisées dans une proportion semblable aux hommes, à savoir sur l’achat de terres, le petit commerce, puis sur l’achat de petit bétail;
1. Lors des choix de réintégration économique, les femmes ont opté pour les mêmes activités que les hommes : un peu moins d’élevage de vaches et un peu plus de bétail et d’agriculture. Les femmes ont aussi rapporté ne pas s’être senties discriminées par le programme durant la réintégration[footnoteRef:110]; [110:  PDRT, 5ème Enquête, op.cité, Tableau 110] 

1. Les femmes n’envisageaient pas particulièrement de se regrouper entre femmes pour organiser leur vie économique (36,9%)[footnoteRef:111], mais elles participaient néanmoins proportionnellement un peu plus que les hommes aux activités associatives, et qu’elles associaient aussi, proportionnellement plus que les hommes, leur projet AGR ou microprojet aux activités associatives auxquelles elles participent; [111:  Ibidem] 

« Néanmoins en tant que femme ex-combattante je fais régulièrement et particulièrement  l’objet de quolibets de la part d’une communauté pour le moins suspicieuse a l’encontre des ex-combattants en général et des FNL en particulier. Les femmes font aussi l’objet de propos de diabolisation. Les initiatives feraient mieux de tenir compte de notre statut. Les femmes méritent plus d’attention et de suivi que les hommes. Compte tenu de la discrimination qui a cours actuellement, on ne recrute pas aisément les anciens FNL[footnoteRef:112] » Bellyne N., 23 ans [112:  1ère évaluation annuelle,p.36] 

1. Les enquêtes de bénéfiaires démontrent aussi que les trois quarts des femmes démobilisées considèrent que les autres femmes de la communauté les considèrent mieux ou de la même manière que les autres femmes de la communauté.
[bookmark: _Toc432500289]Répartition des démobilisées selon le sentiment que les autres femmes de la communauté les considèrent différemment en tant qu’ex-combattante (en %)[footnoteRef:113] [113:  Ibidem, Graphique No 113] 



Les Enfants Associés aux Groupes Armés (EAGAs) se sont montrés globalement insastifaits du processus de réintégration
Selon les résultats finaux compilés par la cinquième et dernière enquête du PDRT, les ex-enfants associés aux forces et groupes armés ont été plus ou moins déçus après la réintégration car 88,9% d’entre eux n’espéraient pas participer au processus de réinsertion et réintégration de la façon à laquelle ils y ont été associés. Les FNL et les FNL-D sont les plus déçus car 94% et 100% respectivement n’ont pas apprécié la manière dont le processus s’est déroulé.

Le graphique qui suit montre que 46,7% des ex-enfants associés aux groupes armés qualifient de mauvais (35,1%) ou de très mauvais (11,7%) le processus de réintégration. Légèrement plus d’un tiers de ce groupe de démobilisés juge le processus de moyen et seulement 15,5% le trouvent bon. La majorité des FNL (43%) qualifie le processus de moyen alors que la majorité des FNL-D et des PNDRR (43% respectivement) trouve le processus mauvais[footnoteRef:114]. [114:  Cinquième enquête, op.cité, pp. 167-168] 

[bookmark: _Toc432500290]Opinions des EAGAs sur le processus de réintégration (en %) au Burundi[footnoteRef:115] [115:  Ibidem, Graphique No 118] 



Après le retour du conflit, 68,7% des enfants ont été reçus par leurs familles respectives. Ce sont donc environ deux tiers des démobilisés de chaque groupe (armé (FNL, FNL-D, PNDRR) qui ont été accueillis en famille. En tant qu’ex-combattants, les ex-enfants associés aux groupes armés se sentaient plutôt bien à leur retour (57,5%) et le trouvaient même excellent pour 6,8% d’entre eux. Ceux qui avaient peur ou qui se sentaient mal représentaient respectivement 17,8% et 17,9%. La stratégie choisie par le PDRT, qui a été de confier le processus d’octroi des appuis de réinsertion en nature auprès des parents des enfants associés aux groupes armés, s’est révélée fonctionnelle et efficace[footnoteRef:116]. Les mineurs, en association avec leurs parents, ont majoritairement privilégié l’utilisation des deux premières tranches de réinsertion pour des activités d’investissement (terres, petit bétail). Aussi, 9 mineurs sur 10 (89,9%) ont affirmé qu’ils ont été associés à la prise de décision pour l’utilisation de l’appui reçu. [116:  1ère évaluation annuelle du PDRT (2010), Universalia,p.51] 

[bookmark: _Toc432500291]Enfants Associés aux Groupes Armés (2010)
[image: ]

Autant les deux tiers des EAGAs se déclaraient en 2010 très ou simplement satisfaits de l’assistance à la réunification (62%), seulement 51,5% exprimaient être très ou simplement satisfaits de l’assistance à la réinsertion,la majorité des EAGAs se déclarant dès le début (58,1%) pas du tout ou peu satisfaits, même si une grande majorité avaient fait le choix d’une activité génératrice de revenus (AGR) et que le processus d’octroi a été relativement rapide (A la fin du mois de juin 2010, 608 mineurs sur les 626 concernés, soit un taux de 97,12% avaient déjà bénéficié de leurs appuis de réintégration[footnoteRef:117]). Aussi, sur les 102 enfants qui ont choisi l’éducation formelle, 28 l’ont abandonné et 74 l’ont poursuivi. Ceux qui ont abandonné ont reçu leur appui en AGR.  [117:  Ibidem, p.55] 




[bookmark: _Toc432500268]Tableau 4.5	Répartition des choix des options de réintégration des mineurs (EAGAs) du PDRT[footnoteRef:118] [118: Ibidem, p.55] 


	
	Effectifs
	Séparé
	Réunifié
	Réinsertion
	Réintégration

	
	
	
	
	T1
	T2
	T3
	AGR
	Educ.
	Form.
Prof
	Entrepre-neuriat
	Promotion emploi

	TOTAL
	626
	626
	626
	614
	583
	0
	439
	102
	67
	0
	0

	FNL
	340
	340
	340
	338
	333
	0
	194
	90
	49
	0
	0

	FNL-D
	40
	40
	40
	39
	39
	0
	38
	1
	0
	0
	0

	PNDRR
	246
	246
	246
	237
	211
	0
	207
	11
	18
	0
	0

	Garçons
	618
	618
	618
	607
	575
	0
	432
	101
	67
	0
	0

	Filles
	8
	8
	8
	8
	8
	0
	7
	1
	0
	0
	0



« Démobilisé en 2009 du FNL, j’ai reçu la somme totale de 575 000 FBU (- de 500 USD), soit le montant que recevaient les enfants soldats. Cette somme a été donnée à mes parents, ce qui a permis de faire un petit commerce de boissons, qui depuis a fait faillite depuis deux mois. Mon grand frère, qui s’occupait de business m’a aussitôt chassé de chez lui depuis un mois... »
Shadrack N., EAGA de Bubanza[footnoteRef:119] [119:  Cité dans 1ère Évaluation annuelle du PDRT, p. 53] 

Pour les organisations responsables de l’encadrement des mineurs, la principale raison de l’insatisfaction des EAGAs a été le fait que les mineurs les plus âgés ont jugé qu’ils auraient du recevoir un appui à la réintégration au moins égal à ceux des adultes (600 000 FBU)[footnoteRef:120]. Si les EAGAs montrent de l’intérêt pour s’intégrer aux activités économiques et sociales, ils semblent avoir souffert plus particulièrement d’une image (ou d’un passé) qu’ils vivent comme un échec dont ils semblent avoir du mal à tirer des leçons positives[footnoteRef:121].  [120: 1ère évaluation, op.cité, p.54 ]  [121:  Quatrième evaluation indépendante, op. cité, p. 54] 

Au niveau social, la plus récente étude réalisée auprès des bénéficiaires du PDRT concluait que « en tant qu’ex-enfants associés aux forces et groupes armés, 67% d’entre eux ont le sentiment d’être considérés comme n’importe qui par les autres enfants ou jeunes adultes de la communauté, 8,7% les évitent. Dans 18,5% des cas, les jeunes de la communauté ont peur de ces enfants démobilisés. Enfin, 5,8% des ex-enfants associés aux forces et groupes armés se sentent méprisés. Ce sentiment est partagé dans tous les trois groupes de démobilisés.[footnoteRef:122] » De manière tout autant positive, « les ex-enfants associés aux groupes armés ont le sentiment que leurs familles d’accueil les traitent mieux par rapport aux autres groupes de leur communauté » et « ceux de ces enfants qui croient que les membres de leurs familles les évitent ou alors ont peur d’eux représentent respectivement 2,5% et 3,3% des enfants démobilisés.[footnoteRef:123] » [122:  Cinquième enquête, op.cité, p. 168 et p. 170]  [123:  Ibidem, Graphique No 123] 



Les Ex-Combattants handicapés du Burundi ont bénéficié d’un traitement qui a favorisé la reconstruction physique d’un grand nombre d’entre eux
L’attention portée aux ex-combattants handicapés a été constante dès le début des travaux du PDRT. Les ex-combatants handicapés (ou DH pour « démobilisés handicapés ») partent de loin : souvent cachés, oubliés (certains par peur d’être (re)identifiés), vivant avec de maigres ressources, le PDRT a du chercher à mobiliser différentes ressources[footnoteRef:124] pour 1) identifier plus de 3500 d’entre-eux, avant de 2) faire face aux besoins divers et polyformes des démobilisés handicapés.  [124:  Et aussi changer de partenaire en cours d’exécution du projet. ] 

L’identification des handicapés a présenté dès le départ un défi de taille et des moyens importants de sensibilisation et mobilisation ont du être mis en oeuvre pour mener à bien le processus d’identification. Avant l’engagement du partenaire d’exécution responsable de la réhabilitation médicale des handicapés (2010), 36% étaient en attente de prothèses, 12,8% affirmaient n’avoir pu bénéficier d’un quelconque suivi sanitaire, et près de 44% étaient pas du tout ou peu satisfaits. Au niveau des services de kinésithérapie, plus de 30% déclaraient n’avoir pas fait l’objet de suivi sanitaire, 46% se déclarant peu ou pas du tout satisfaits du suivi opéré à leur endroit. Les handicapés nécessitant des soins autres qu’orthopédiques ou thérapeutiques affirment à plus de 56,3% n’avoir eu aucun suivi sanitaire[footnoteRef:125].   [125:  1ère évaluation, p. 39] 

Au final du programme, des progrès sensibles avaient été enregistrés et l’on estime à plus de 90% le nombre des handicapés ex-combatants ayant bénéficié ou utilisé des soins de réhabilitation médicale pour ex-combatants[footnoteRef:126]. Les évaluations produites ne disent pas par contre si la fréquence des traitements correspondait à la vraie nature des besoins à couvrir. En considérant les objectifs fixés par le PDRT et la réalisation ou livraison des extrants attendus[footnoteRef:127], une proportion de plus de 93% des personnes ayant besoin d’une prise en charge sous une forme ou sous une autre en ont bénéficié : [126:  Cinquième enquête, p. 197]  [127:  Rapport final, 4ème évaluation, p. 48] 

[bookmark: _Toc432500269]Tableau 4.6	Tableau récapitulatif de la prise en charge des DH[footnoteRef:128] [128:  Ibidem] 

	Prévus ou identifiés
	Réalisés ou livrées
	Pourcentage

	3538 DH identifiés
	3504 DH soignés
	99,04%

	244 Prothèses MI  prévues
	240 livrées
	98,36%

	38 prothèses MS prévues
	38 livrées
	100%

	474 orthèses prévues
	455 livrées
	95,99%

	2075 consultations en chirurgies prévues
	2043 consultations chirurgicales realises
	98,46%

	792 chirurgies planifiées
	508 chirurgies réalisées
	64,14%

	911 besoins de kinésithérapies prévus
	895 ont bénéficié de séances de kinésithérapie
	96,04%


Il a fallu aussi compter avec une importante composante de DHs ayant besoin de soins permanents[footnoteRef:129] face à d’autres qui ont besoins de soins périodiques. En résumé la situation à la mi-2014 se présentait de la façon suivante[footnoteRef:130] : [129:  Tétraplégiques, hémiplégiques, paraplégiques, épileptiques, et autres problèmes médicaux]  [130:  Dernier rapport de l’unité médicale du PDRT, avril 2014, dans Rapport final de la 4ème Évaluation, op.cité, p.50] 

3307 DHs ont déjà fréquentés tous les services médicaux nécessaires soit 93,47 % et 197 DHs ont fréquenté partiellement les services médicaux nécessaires soit 5,57 % ;
Les cas qui posent problème sont les 555 DH qui nécessitent des soins continus alors que 947 DH nécessitent des soins périodiques.
Les DHs déclarés guéris reviennent en soins quelques temps après par rechute ou récidive de leur handicap d’où une fluctuation du nombre de ces derniers ; 412 DHs sont déclarés guéris soit 11,64%. Ce chiffre était de 273 (8,58%) en janvier 2013.
Aussi, sur 3585 DHs identifiés comme ayant des pathologies somatiques et/ou psychiatriques, 3504 DHs auraient bénéficié de consultations médicales dans divers services médicaux, soit 99,04%. Le problème qui se pose au vu des réalisations et des résultats obtenus est la question d’une structure appropriée pour consolider les acquis du PDRT. 
En résumé, à partir d’un engagement de prise en charge de 1800 ex-combattants handicapés, le PDRT, au fil des phases du projet, en attendait 300 dans le cadre de la composante démobilisation dont 170 ont été effectivement démobilisés comme tels, 341 dans le cadre de la réintégration économique, dont le contingent effectif fut porté à 668, et 3362 dans le cadre de la réhabilitation physique[footnoteRef:131]. Aussi, le PDRT a fait des efforts pour porter assistance aux démobilisés victimes de problèmes psychologiques ou psychiatriques, par le biais d’un organisme local de traitement, HealthNet Transcultural Psychosocial Organisation (TPO), dont le mandat a été de suivre quelques 3050 cas psychosociaux accompagnés dans le cadre de différentes activités psychosociales (counselling individuel, familial, de groupe, visites à domicile, psychoéducation, sensibilisations communautaires, groupes de paroles), ainsi que quelques 302 cas psychiatriques. La troisième évaluation du PDRT concluait que « le travail de TPO en tant qu’agent d’intégraiton sociale apparaît d’une grande efficacité.[footnoteRef:132] » [131:  3ème évaluation, op.cité, p.52]  [132:  Ibidem, p.61] 

 Le travail très élaboré engagé auprès des ex-combattants handicapés sévères relogés au sein de maisons financées par le PDRT n’est pas complètement finalisé 
La construction de 150 maisons au profit de démobilisés handicapés sévères (DHS) a représenté une activité additionnelle au PDRT, visant à offrir un logement aux ex-combattants handicapés du PNDRR ou du PDRT, la fourniture d’un appui médical spécialisé et la mise en œuvre d’activités d’appui à l’Autonomie et à la Santé des Handicapés dans la Communauté (ASHC). Cette activité s’inscrit directement dans le cadre de la SNR et a engagé des ressources financières additionnelles importantes de la part de la Banque mondiale.



[bookmark: _Toc432500270]Tableau 4.7	Répartition des logements de DHS par site (2014)[footnoteRef:133] [133:  Rapport de la 4ème évaluation indépendante, op.cité, p. 52] 

	LOTS
	PROVINCE
	COMMUNE
	COLLINE
	EFFECTIF

	1
	CIBITOKE
	Rugombo
	Karurama
	45

	2
	BUBANZA
	Mpanda
	Bugarama
	20

	3
	NGOZI
	Ngozi
	Vyerza (Kinyana)
	12

	
	MUYINGA
	Gasorwe
	Kiremba
	7

	4
	BURURI
	Rutovu
	Kato
	6

	
	
	Mugamba
	Coma
	8

	
	MWARO
	Kayokwe
	Kibogoye
	6

	5
	MURAMVYA
	Muramvya
	Rusyo
	6

	
	GITEGA
	Gitega
	Zege
	8

	
	RUYIGI
	Ruyigi
	Ngarama
	7

	6
	MAKAMBA
	Makamba
	Muyogo
	12

	
	BURURI
	Rumonge
	Rukinga
	13

	TOTAL DES MAISONS
	150



La mission d’évaluation de la SNR a procédé à une longue série de visites de groupements de maisons allloués à des handicapés sévères et a pu apprécier une certaine mesure de la réalité des contraintes logistiques, administratives et humaines qui se posent aux DHS du PDRT, une fois le projet terminé. L’échantillonnage proposé, composé de huit sites, a été complèment visité par la mission d’évaluation et permet donc de poser un regard lucide sur le modèle de réintégration qui a été proposé pour les démobilisés les plus affectés par le handicap (personnes en chaises roulantes, aveugles, personnes ayant perdu un ou plusieurs membres, etc.), ainsi que leurs familles. 
Réintégration géographique
Au niveau de chacune des communes visitées, le choix des sites est extrêmement varié. Les regroupements de maisons de démobilisés handicapés sévères  (DHS) sont parfois situées à proximité d’une route de circulation (comme Rukinga ou Kiremba) ou, le plus souvent, sur des sites qui demeurent difficiles d’accès de manière générale, condition encore plus complexe pour des handicapés ayant des problèmes de mobilité. Il est indéniable que les maisons construites pour les familles des DHS et leurs familles sont les plus solides, les plus larges et par conséquence a priori les plus agréables à habiter de tous les modèles architecturaux croisés dans le cadre de l’analyse de la mise en œuvre de la SNR. L’investissement unitaire pour chaque maison de DHS est très conséquent, soit un peu plus de 25,000US$ par maison[footnoteRef:134]. Les photos jointes montrent l’existence de fondations, de murs de soutènement pour des constructions étagées, de citerne de collecte des eaux de pluie, d’une fenestration élargie, de l’existence de trois chambres (en opposition aux « maisons PARESI » à deux chambres), de drains de circulation des eaux en cas de forte pluie, etc. Le nombre de maisons par site visité oscille généralement entre 6 à 15 maisons (Muyogo), souvent sur trois niveaux de terrain (ce qui souvent, au niveau social, n’est pas l’idéal, car pour des raisons purement liées au handicap physique, « ceux d’en bas » ne connaissent souvent pas « ceux d’en haut »). La conception des maisons est adaptée aux conditions de vie des bénéficiaires (rampes d’accès, équipements sanitaires, voies d’accès). [134:  Implementation Completion and Results Report, Emergency Demobilization and Transitional Reintegration project, World Bank, Table 11, p. 33,] 

[bookmark: _Toc432500292]Maisons construites par le PDRT pour handicapés démobilisés sévères (site de Rukinga, Commune Rumonge et site de Bugarama, Commune Mpanda), ©Yvan Conoir
[image: C:\Users\yconoir\AppData\Local\Microsoft\Windows\Temporary Internet Files\Content.Word\IMG_1642.jpg][image: C:\Users\yconoir\AppData\Local\Microsoft\Windows\Temporary Internet Files\Content.Word\IMG_1562.jpg]

Malgré le fait que les maisons aient été inaugurées à la fin du PDRT (les travaux ont commencé en janvier 2014 pour être terminés en juin 2014), nombre de ces maisons présentent néanmoins un certain nombre de problèmes : vices de construction, puits perdus bouchés et non vidés, toilettes bouchées, fissures, glissements de terrain, problèmes d’étanchéité… Le problème principal reste, dans la grande majorité des sites, l’absence d’eau sur site. Alors que dans certains cas existent eau et électricité au sein du site (Vyerva, car situé à proximité d’un futur nouveau quartier résidentiel), dans la majorité des autres, la collecte d’eau pluviale ne peut pas suffire à alimenter chaque maison, sans parler de l’utilisation de l’eau pour les toilettes intérieures, le lavage personnel, etc. A Muyogo, où trois familles Batwa partagent le site avec 12 familles d’ex-combattants, la source la plus proche est à 3 kms. Dans la majorité des cas, l’eau n’arrive pas au site (absence de canalisation, basse pression, etc.), ce qui constitue le handicap le plus important relatif à l’installation de ce groupe vulnérable de la SNR.


Réintégration économique
La réintégration économique des DHS est particulièrement difficile. Tous ont déclaré recevoir de la part du Ministère de la Défense Nationale une allocation alimentaire trimestrielle de 90 Kgs de riz , 90Kgs de haricots et d’huile de palme. Ceci n’est pas satisfaisant en terme de diversité nutritionnelle – absence de viande, légumes ou tubercules - et ne comble pas les besoins des handicapés disposant de familles élargies. Rares aussi sont les sites qui puissent disposer d’une petite parcelle pour pouvoir y cultiver quelques cultures de rente. Il semble de surcroît que tout le volet « Autonomie » prévu en appui aux DHS n’ait pas reçu de suivi ou de financement adéquat. Aussi la totalité des handicapés se plaignent-ils de ne pas disposer de quoi gérer des activités génératrices de revenus (AGR) qui leur permettrait de percevoir un revenu pour accompagner leur pension (pour les ex-FAB). 
[bookmark: _Toc432500293]Sur le site de Rusyo (DHS), le faible nombre de maisons laisse place à des cultures
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Réintégration sociale et médicale
«Depuis le mois d’avril 2014, je n’ai jamais reçu les soins de santé car cela me demande de me déplacer vers Bujumbura, accompagné d’un garde malade. Or, je n’ai pas d’argent pour le déplacement et la prise en charge du garde malade. Je ne fais qu’attendre la mort.»
Jean-Bosco NYABENDA, DHS, aveugle, site de Muyogo, Commune Makamba
Pour la majorité des occupants des sites qui leur ont été dédiés, la réintégration médicale est plus souvent beaucoup plus importante que la réintégration sociale. A cet effet, il faut constater un grand retard de la part de la Direction Générale des Anciens Combattants (DGAC) à satisfaire les obligations des ex-combattants en matière de suivi médical. A l’exception du site de Vyerva, où la DGAC a déjà signé une convention avec l’hôpital de Ngozi pour les soins de santé à accorder aux ex-combattants handicapés, la majorité des autres sites ne bénéficient pas de cette convention entre la DGAC et les hôpitaux locaux, même si ces derniers sont visibles du site des DHS (comme à Mpanda). Ceci explique souvent le fait que le fait de trouver des maisons apparemment vides soit lié au fait que certains DHS ont cherché à se rendre en capitale par eux-mêmes pour y recevoir des soins.
La réintégration sociale est à analyser sous plusieurs aspects. Le premier aspect est la différence de traitement entre anciens membres des Forces Armées du Burundi (ex-FAB) et membres des Partis et Mouvements Politiques Armés (PMPA). Même si la cohabitation sociale semble bien se dérouler, les premiers bénéficient du fait de disposer d’une petite pension, d’une mutuelle de santé et de pouvoir recevoir des soins sans grands frais (hormis le fait de devoir se rendre en capitale) alors que les derniers n’ont pas de mutuelle qui leur permette de bénéficier de cet appui médical. Le deuxième élément est composé des relations entre les communautés locales et les DHS. A au moins deux reprises, des occupants de sites de DHS ont confié à la missions leurs craintes relatives aux menaces directes, ou indirectes (site de Zege, commune de Gitega), reçues relativement aux parcelles et maisons qu’ils occupent. Aucun des sites de DHS n’a vu sa situation régularisée en termes légaux et aucune famille ne dispose de titre de propriété. Aussi reçoivent-ils des menaces de riverains leur signifiant leurs intentions de récupérer leurs terres. Enfin, le troisième élément le plus surprenant semble être la relative ignorance de ses sites et de leurs occupants de la part des autorités locales. Sur le site de Bugarama, on affirme n’avoir jamais reçu la visite d’un officiel de la commune alors que les DHS sont parmi les plus démunis au niveau phsyique et relationnel. Selon un ex-combattant vivant sur le site de Kiremba, « ils nous considèrent comme des inaptes physiques et ne viennent même pas nous proposer des projets à faire[footnoteRef:135] ». Sur d’autres sites, la cohabitation avec certains groupes de populations Batwa est problématique, ces derniers revendiquant la possession de la terre sur laquelle ont été construites les maisons, sans qu’un dédommagement leur ait été offert.  [135:  Fiche de visite de terrain, Site des ex-combattants handicapés de Kiremba, Commune Gasorwe] 

[bookmark: _Toc432500330]Résultats de la SNR à l’égard des expulsés
[bookmark: _Toc432500331]Objectifs de la SNR à l’égard des expulsés
Selon la SNR, les « expulsés » ont trouvé refuge en Tanzanie pour des raisons diverses, de sécurité, économiques ou sociales, mais ces personnes n’ont pas acquis le statut officiel de réfugié ni vécu dans les camps de réfugiés, tout en s’intégrant dans les populations tanzaniennes d’accueil. En 2006, le gouvernement tanzanien avait déjà opéré le refoulement de quelques 24000 personnes en raison de leur statut illégal sur le territoire tanzanien, poussant ces personnes à arriver au Burundi totalement démunies, et se révélant le plus souvent être des « sans terre ni référence », de telle sorte qu’elles ont également dû être provisoirement logées dans des centres d’hébergement temporaires puis être graduellement réinstallées dans des villages ruraux intégrés.
La problématique des « expulsés » est complexe à plusieurs égards. Le premier point est que les expulsés, aux yeux du droit international, ne relèvement d’aucun régime de protection particulier, si ce n’est celui d’être traités comme des immigrants illégaux dépourvus de papiers en règle. Cette situation semble avoir été renforcée par le fait qu’en Tanzanie un certain nombre d’actes qui bénéficieraient d’un encadrement légal au Burundi, n’en faisaient pas automatiquement l’objet en Tanzanie (comme le mariage ou l’enregistrement des enfants). Ni le droit des réfugiés, des personnes déplacées ou des migrations ne peuvent forcer un État à ne pas refouler des personnes qu’ils considèrent comme des immigrants illégaux, même si cette situation a généré des drames humains importants, lesquels violent d’autres droits : celui de la famille (séparations), des enfants (séparations d’un de leurs parents), de la nationalité (si l’enfant était officiellement « tanzanien »), n’eut été des simples droits humains au regard des conditions de déportation, vol et violences qu’ont subis les expulsés. Le second point a trait à l’origine des expulsés, et la durée de leur séjour en Tanzanie, conditions plus ou moins similaire à celle des rapatriés : un grand nombre étaient des « sans terre ni référence » au Burundi, parlant peu la langue nationale ou ne disposant d’aucune référence leur permettant une réintégration rapide. 
[bookmark: _Toc432500332]Résultats de la SNR à l’égard des expulsés
Les conditions d’expulsion des « expulsés » burundais ont constitué une véritable catastrophe humaine et un casse-tête humanitaire pour le Burundi
Le refoulement hors du territoire tanzanien a continué à être mis en œuvre dans le temps, y compris dans le cadre de la présente SNR, après les évènements rapportés en 2006 et les années subséquentes. Des expulsés sont arrivés de nouveau en 2012, mais le pic de la crise des expulsions au Burundi a eu lieu à l’été 2013 quand 33363 ressortissants burundais en situation irrégulière de séjour ont été expulsés de Tanzanie entre juillet et octobre (UNHCR)[footnoteRef:136]. La majorité des migrants, initialement accueillis dans de centres de transit (Mabanda, Mukemba, Ngomante, Kinazi et Gisuru), ont été réinstallés dans les provinces de Ruyigi, Makamba, Muyinga et Rutana. L’OIM a ainsi offert un moyen de transport à 8122 personnes vers leurs communes d’origine. Des centaines de migrants ont ainsi longtemps logé dans les centres de transit (près de 500 début 2014), mais la situation s’est améliorée au point que seules 4 personnes y étaient encore à la fin novembre 2014. [136:  http://www.panapress.com/-Plus-de-33.000-Burundais-expulses-de-la-Tanzanie--13-886753-0-lang1-index.html , consulté le 17 juin 2015] 

[bookmark: _Toc432500294]L’OIM appuie la réinstallation vers les communes d’origine des expulsés de Tanzanie (2014)©OIM
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Le nombre des expulsés, dans le cadre temporel de l’évaluation, finit par dépasser le nombre de rapatriés dans la même période. Un grand nombre de ceux-ci ont eu à subir des conditions d’expulsion particulièrement dures et se retrouvent pour la plupart fort démunis à leur retour au Burundi, « ces expulsés sont démunis sans document ni biens car ils ont été refoulés sans avertissement d’où des cas de séparation familiale[footnoteRef:137]». Des couples burundais-tanzaniens ont été brisés en deux. Ainsi les ménages expulsés sont généralement des familles décomposées avec 1 parent et 1 à 2 enfants. Les expulsés sont arrivés au Burundi totalement démunis, physiquement abbatus, et le traumatisme subi a requis un appui psychologique fort ainsi qu’un appui juridique pour la détermination de la nationalité des enfants de couple mixte ainsi que pour la récupération de leurs biens laissés en Tanzanie[footnoteRef:138]. Les provinces de Muyinga et de Rutana sont les provinces qui ont reçu le plus grand nombre d’expulsés[footnoteRef:139], suivies par les provinces de Makamba, Cankuzo, Ruyigi et Ngozi. CARITAS Burundi pense que « les expulsés sont pour la plupart des travailleurs saisonniers qui vont cultiver en Tanzanie et font l’aller-retour notamment au moment de la récolte . Le coût de la main d’œuvre en Tanzanie est plus élevé qu’au Burundi. La location des terres agricoles fertiles y est moins chère également. Enfin, les populations ont des liens familiaux de part et d’autre de la frontière [footnoteRef:140]».  [137:  CR-GSRCRR, 25 septembre 2013]  [138:  SNR, p. 19]  [139:  CARITAS Burundi, http://www.caritas-burundi.org/index.php?option=com_content&view=article&id=294%3Aexpulses-de-la-tanzanie-agir-tout-de-suite-pour-les-secourir&Itemid=98 ]  [140:  Ibidem] 

Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés notait alors que « parmi les expulsés se trouvaient des personnes particulièrement vulnérables, notamment des femmes enceintes, des mineurs non accompagnés ou encore des personnes handicapées et d’autres issues de mariages mixtes, certains pour avoir vécu en Tanzanie depuis les années 1970[footnoteRef:141] ». La Ligue Iteka[footnoteRef:142] confirme ces dires en faisant valoir que dans le cadre de focus groupes organisés avec des expulsés, « un bon nombre des expulsés rencontrées étaient partis entre 1993 et 2000 suite à la crise politique » ou encore que « d’autres sont partis à la recherche de terres fertiles », que « certaines femmes sont parties pour le mariage avec les conjoints des nationalité tanzanienne ». Mais tous confirment que « ils ont été chassés dans des conditions inhumaines, la grande partie a été battue, d’autres ont été dépouillés de tous leurs biens dont les chèvres, poules, argents » et certains évoquent d’autres formes de torture où des membres de groupes de jeunesse tanzanienne auraient « fortement battu des femmes tout en tentant de jeter leurs petits enfants dans la rivière[footnoteRef:143] ». Tous aussi ont rencontré des problèmes pour faire réintégrer l’école à leurs enfants (bulletins scolaires perdus lors des expulsions), rencontré des problèmes d’état civil par manque d’enregistrement ainsi que des problèmes de santé alors qu’ils pouvaient difficilement prouver leur nationalité. Enfin, « un grand nombre de couples mixtes ont été séparés (femmes de nationalité burundaise ayant été séparées de leurs conjoints tanzaniens ou des hommes ayant épousé des femmes de nationalité tanzanienne). Ces deux catégories ont été expulsées soit avec une partie de leurs enfants, surtout les nouveaux-nés pour les femmes ou même expulsés seuls en laissant en Tanzanie les enfants [footnoteRef:144]» [141:  UNHCR, http://www.arib.info/index.php?option=com_content&task=view&id=7805 consulté le 17/06/2015]  [142:  Rapport de monitoring des expulsés, Ligue Iteka-HCR, Projet Monitoring, Ruyigi, 16/12/2013]  [143:  Ibidem]  [144:  Ibidem] 

La problématique des « expulsés » n’est probablement pas close et constitue un défi humanitaire récurrent pour le Burundi
Le phénomène de renvoi au-delà de la frontière tanzanienne d’expulsés burundais risque de continuer dans les années à venir. En janvier 2014, l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) recevait encore 3320 nouveaux expulsés, ce qui portait alors le nombre total de migrants enregistrés au Burundi à 43145[footnoteRef:145]. Cette augmentation est significative puisqu’à l’automne 2013, le nombre d’expulsés Burundais en provenance de Tanzanie s’élevait seulement à 33363 personnes. Toujours à la hausse, en novembre 2014, le nombre d’expulsés total était de 45533 personnes enregistrées, avec une majorité de femmes (50,2%) et de jeunes (56% sont âgés de 0 à 17 ans)[footnoteRef:146].  [145:  L’OIM aide les rapatriés expulsés de Tanzanie au Burundi et en Ouganda, http://www.iom.int/fr/news/loim-aide-les-rapatries-expulses-de-tanzanie-au-burundi-et-en-ouganda ]  [146:  OIM, État des lieux de l’assistance des populations burundaises expulsées de la Tanzanie, Réunion du Groupe sectoriel, 09 déc. 2014, présentation PowerPoint] 

[bookmark: _Toc432500295]L’évolution temporelle des expulsés montre le risque que le mouvement s’inscrive dans la durée[footnoteRef:147], ©OIM,2014 [147:  OIM, État des lieux, op.cité] 
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Un grand nombre des expulsés retournés de force au Burundi rentre dans la catégorie « sans terre ni référence » (SNR)[footnoteRef:148]et s’est donc retrouvée graduellement réinstallée dans des villages ruraux intégrés. Selon l’OIM, la majorité des migrants burundais disent avoir été incarcérés et pensent que d’autres prisonniers pourraient être relâchés. Toujours selon l’organisation, ce nouveau mouvement aurait pour origine une directive tanzanienne de juillet 2013 invitant tous les migrants « sans documents de résidence valables » de quitter la région de la Kagera d’ici août 2013 sous peine d’être expulsés de force par les forces de sécurité.  [148:  SNR, para 24] 

Les activités actuelles de l’OIM, en appui aux expulsés burundais, en partenariat avec le PAM, la FAO, l’UNICEF et le FNUAP,  continuaient en 2014 d’être l’enregistrement des intéressés, la gestion des informations, l’aide au transport, la réhabilitation et la gestion des centres de transit, la distribution d’aide non alimentaire, la fourniture d’abris d’urgence et le contrôle de la protection en collaboration avec le Comité international de secours.  La gestion de la crise des expulsés reste donc de nature essentiellement humanitaire. Le site du Financial Tracking System[footnoteRef:149] du Bureau de coordination des affaires humanitaires des Nations Unies (OCHA) laisse voir le rôle central du Central Emergency Response  Fund (CERF)  pour l’appui aux agences des Nations Unies « in support of Burundian households expelled from Tanzania[footnoteRef:150] ». En 2014[footnoteRef:151], le CERF affichait deux contributions spécifiquement dédiées à la gestion des expulsés au profit de l’OIM, pour un montant de 650,000USD, ainsi que deux contributions du Japon pour un montant de un million de dollars pour la même cause. Malheureusement, cette contribution ne pouvait apparemment couvrir que « environ 30% des populations dans les 4 provinces les plus affectées [footnoteRef:152]», laissant donc a priori une partie des besoins à couvrir insatisfaite. Les fonds alloués par les bailleurs de fonds internationaux pour la problématique des expulsés ne semblent donc pas suffisants pour faire face à l’entièreté du problème humanitaire soulevé par ces derniers. [149:  https://fts.unocha.org/reports/daily/ocha_R10c_C34_Y2015_asof___1506171030.pdf , page consultée le 17 juin 2015]  [150:  Traduction libre: « En appui aux familles burundaises expulsées de Tanzanie »]  [151:  https://fts.unocha.org/reports/daily/ocha_R10c_C34_Y2014_asof___1506171030.pdf, page consultée le 17 juin 2015]  [152:  OIM, présentation PowerPoint, op.cité] 

Il reste aussi que la question des expulsés est loin d’être réglée au niveau politique, non seulement entre le Burundi et la Tanzanie, mais aussi entre les autres voisins de ce pays que sont le Rwanda, l’Ouganda et le Kenya. Les expulsions vont a priori rester le plus souvent « non planifiées et souvent imprévisibles[footnoteRef:153] » et l’OIM, en partenariat avec la famille des Nations Unies, la Croix-Rouge burundaise et le MSNDPHG devront continuer à tenter de trouver des solutions durables pour les personnes expulsées de Tanzanie.  Enfin, et cela est nouveau, il n’est pas non plus exclu qu’un certain nombre des personnes rentrées par force de Tanzanie… soient reparties vers ce pays à l’occasion de la crise pré-électorale qu’a connu le Burundi en mai 2015 ! Selon l’UNHCR, « Returnees from Tanzanian refugee camps, especially the 35000 refugees who returned to Burundi in 2012, as well as the migrants forcibly returned[footnoteRef:154] under the Kimbunga operation, and who had difficulties in rebuilding their lives since their return, may very well be among the first who have left Burundi[footnoteRef:155]». La Tanzanie est signataire des conventions internationales (CV1951, CV OUA 1969) protégeant les réfugiés et se trouve donc désormais dans l’obligation de porter assistance à ces nouveaux réfugiés – ou requérants d’asile – dont certains sont probablement ceux qu’elle expulsait hier comme “travailleurs irréguliers”…
 [153:  Ibidem]  [154:  Souligné par l’évaluation]  [155:  Traduction libre: “Des personnes retournées des camps de réfugiés tanzanies, particulièrement les 35,00 retournés au Burundi en 2012, ainsi que les migrants retournés par la force dans le cadre de l’opération Kimbuga, et qui éprouvaient des difficultés à reconstruire leur vie depuis leur retour peuvent très bien avoir été les premiers à quitter le Burundi »,  Burundi Regional Refugee Response Plan, April-September 2015, UNHCR, May 2015, p. 41] 
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[bookmark: _Toc432500334]Analyse globale de la réintégration géographique des RDExC
 La réintégration géographique des RDExC  est demeurée inégale, pour de multiples raisons financières, conjoncturelles et politiques
Dans un premier temps, il est important de reconnaître que cette évaluation n’est pas en mesure de dresser un bilan exhaustif du nombre de personnes qui ont pu bénéficier de manière durable d’un abris ou d’une réinstallation géographique satisfaisante. Au vu des constats tirés un peu plus tôt dans les analyses sectorielles particulières de chacune des catégories visées par la SNR, il apparaît que la réintégration géographique des RDExC s’est révélée inégale dans le temps et dans l’espace, pour des raisons qui relèvent à fois de l’ordre du financement de la politique de réinstallation géographique, de la réponse des bailleurs, des différences en termes de ciblages d’une catégorie à une autre, et aussi de la nature des bénéficiaires pressentis. 
En termes purement financiers et techniques, il est évident que c’est l’une des catégories les plus vulnérables, celle des Démobilisés handicapés sévères, qui a bénéficié des maisons les plus confortables, solides et durables. La Banque mondiale a eu le bénéfice de pouvoir allouer sur une base relativement équitable (en ciblant un certain nombre de bénéficiaires par région ou province) un financement conséquent permettant la mise en œuvre de maisons bien financées[footnoteRef:156], adaptées aux besoins des bénéficiaires et organisées en forme de « petit village ». Des problèmes techniques ou structurels persistent (accès, eau, toilettes, etc) mais, sans les renier, ces derniers ne sont rien en comparaison des problèmes techniques entraperçus sur les sites de PDI ou les sites de VRI qui ont été visités par la mission d’évaluation.  [156:  Nous avons vu que chacune de ces maisons étaient d’un coût unitaire moyen de 25,000US$] 

Les problèmes ne sont pas tant dans la pauvreté des matériaux, la vétusté des bâtiments (ou leur mauvaise construction), la petitesse de la parcelle que dans les problèmes systémiques prévalant sur le site lesquels, d’une manière générale, éprouvent des problèmes d’absence d’eau à proximité, de faibles conditions d’assainissement, souvent d’absence de services de base dans un horizon géographique proche et surtout de manque d’espaces propres à chaque famille pour initier un semblant d’agriculture de subsistance. A titre illustratif, rien n’est plus surprenant que le contraste entre un site de VRI dans la plaine de l’Imbo (Muyange), la vastitude des terres agricoles entourant le site, isolé sur sa colline, et le fait de savoir qu’aucune des personnes présentes ne puisse mettre sa force de travail au service d’un petit lopin de terre productive pour sa propre famille. Aussi, dans la grande majorité des cas, les villages construits n’ont qu’une valeur d’abris temporaires puisqu’il est interdit aux propriétaires de disposer légalement du bien où ils ont été installés, par peur de revente, exploitation par des tiers, etc. A rebours, cette situation légale incertaine insécurise un grand nombre d’habitants, surtout les Ex-C, les exposant aux menaces de leur voisinage immédiat. 



Si l’on reprend les objectifs de la SNR à l’égard de la politique de « réintégration/stabilisation géographique », l’on peut revisiter les trois problématiques principales liées cette stabilisation sous la forme suivante :
a) Accès à la terre lors du retour dans les communes d’origine – la majorité des cas de plaintes enregistrés lors du retour des réfugiés avaient trait à la question foncière à la question des abris. Selon le monitoring opéré sous l’égide de l’UNHCR déjà cité[footnoteRef:157] , un tiers (33%) des ménages n’avaient pas accès à leur terre, 85% des ménages qui avaient une maison avant l’exil n’en ont pas accès et seuls 19% des rapatriés ont eu de nouvelles maisons tandis que 79% des ménages logent chez des tiers ou dans des maisons en location.  [157:  Rapport national de Monitoring, novembre 2013, pp.10-12] 

En ce qui a trait à l’accès à la terre, nous avons vu qu’un grand nombre de litiges auraient été soumis aux autorités traditionnelles (Bashingantahe) ou administratives. La CNTB confirme que sur le nombre de conflits enregistrés, plus de 55%  de ceux qui ont été réglés l’ont été à l’amiable et un peu plus de 30% par décision, il restait en 2014 près de 2 dossiers sur 5 (41%) qui étaient soit en suspens soit « orientés ailleurs », ce qui représente près de 15700 cas. Il faut ajouter à ceci le fait que, pour des raisons financières, les organismes de mise en œuvre n’ont pas pu mettre en œuvre une politique de restauration/construction d’abris qui soit complète et ont déclaré que, pour le seul cas de Mtabila, ce ne serait que 30% des besoins des 10535 ménages qui auraient été servis.
Tous ces éléments mis ensemble, s’ils ne donnent certes pas une vision exhaustive de la situation de l’accès à la terre (et à un « chez soi ») une fois de retour au Burundi, laissent entrevoir qu’il subsiste un déficit important en matière de constructions au Burundi pour rapatriés, « sans terre ni références » et expulsés, que la réinstallation dans un village rural intégré ou de paix n’a permis de combler que de manière partielle.
b) La réinstallation dans un village rural intégré – La politique d’intégration dans des VRI concernait en première instance les « sans terre ni référence », ainsi que les rapatriés, expulsés, DPI ou autres catégories vulnérables. A l’origine, les villages devaient être composés de 80% de rapatriés et de 20% des autres catégories. L’évaluation a pu constater que le plus grand problème des VRI n’est pas tant les problèmes relevés en matière d’accès à des soins de base, ou parfois des constructions dont la qualité se détériore rapidement au fil du temps, sinon le positionnement de ces derniers au sein d’environnements où il leur quasiment impossible de pouvoir subvenir aux besoins de leurs habitants, essentiellement par manque de terres agricoles, autour de leur parcelle, ou un peu plus loin dans le voisinage. L’absence de terres adjacentes a des impacts multiples à la fois sur la condition économique des ménages, la condition nutritionnelle des enfants, ainsi que sur la nature des appuis bénéficiant à d’autres riverains. Par exemple, à Buraza[footnoteRef:158] les PDIs ne sont pas éligibles pour bénéficier d’une vache car ils ne remplissent pas les conditions requises, à savoir pouvoir disposer d’un espace pour culture fourragère à la maison. Il en est de même sur le site de Ruhororo où « les PDIs ne sont pas éligibles pour bénéficier d’une vache car ne remplissant pas les conditions requises (notamment un espace pour culture fourragère). A titre d’exemple, sur 107 vaches distribuées par PRODEFI à travers la commune, un seul ménage du site a pu être bénéficiaire[footnoteRef:159] » [158:  Fiche de terrain Communes Itaba et Buraza (Province Gitega)]  [159:  Fiche de terrain, Site de PDI de Ruhororo, Province Ngozi] 

c) La stabilisation géographique des personnes déplacées iinternes– les personnes déplacées internes au Burundi sont dans une position ambigue. Confirmés par deux études menées en 2012 et 2014, les chiffres relatifs aux intentions des PDI confirment que presque neuf sur dix sont déplacés au sein de leur commune d’origine et par là même fréquentent leur colline d’origine; un tiers assure maintenir de manière régulière terres et propriétés; mais surtout, une immense majorité semble s’accomoder du statu quo : moins de 17% privilégient le retour mais 4 sur 5  misent sur l’intégration locale, pour des raisons tournant essentiellement autour de leur sécurité personnelle et le retour d’une paix « permanente » : « Nous allons continuer à exploiter nos champs sur ces collines, mais pas question de retourner y vivre de façon isolée , parmi ceux qui nous ont tués [footnoteRef:160]»  [160:  Ibidem, para « Vision du futur »] 

Autant dire que le chantier d’une « solution définitive », espéré par le gouvernement et initié par l’UNHCR en 2013[footnoteRef:161], reste pour l’heure entièrement ouvert. L’équation entre des conditionnalités de type « macro » (paix, sécurité) et le destin individuel de chaque déplacé ne permettent en aucune manière de faire des recommandations réalistes tout comme d’espérer un retour rapide des PDI sur leurs collines. Les initiatives pilotes menées par le PARESI, avec l’appui de l’UNHCR et du MSNDPHG, ne peuvent que prendre acte des conditions souhaitées, tout en visant à s’assurer que les « offres de retour », pour qu’elles deviennent attrayantes, soient significativement bonifiées pour intéresser un nombre croissant d’intéressés. A contrario de ces initiatives, la mission d’évaluation a fait le constat qu’un nombre important de PDIs continuent de consolider leur emprise territoriale et sociale sur le lieu où ils avaient trouvé refuge. A titre d’exemple, en commune Busoni, « tous les ménages des PDIs se sont entendus avec les propriétaires des parcelles occupées pour l’achat. Un seul ménage n’a pas trouvé le consentement du propriétaire pour l’achat. Ce dernier a acheté une autre parcelle et s’est installé en bonne et due forme dans sa nouvelle parcelle [footnoteRef:162]». Aussi, certaines communes sont en agrément avec cette politique d’installation sur place, moyennant certains frais d’installation qu’ils font payer aux PDIs[footnoteRef:163]. [161:  « Due to operational and budget constraints, only five sites were selected for the first phase, Bubanza, Kayanza, Gitega, Ngozi and Kirundo », IDMC, op.cité, p.5]  [162:  Fiche de terrain, Site de PDIs de Nyagizozi, Commune Busoni, Province Kirundo]  [163:  Fiche de terrain, Site de PDIs de Mushara (Commune Makamba) : Mme NSHIMIRIMANA Léonie, née dans le site des PDI et mariée à un rapatrié sans référence déclare : «  Mon mari est un rapatrié sans terre, ni référence. Il est né en Tanzanie. De son retour ici, je me suis mariée à lui. Il va vendre la main d’œuvre aux résidents et nous gagnons ainsi notre vie. Nous  venons de payer 130.000FBu comme frais de villagisation  dont 60.000 FBU à la COOPEC pour le paiement des indemnités exigées à la commune et 70.000 FBU à la commune pour pouvoir bénéficier des tôles. Toute personne souhaitant rester sur ce site, doit payer avant tout  les 130.000  FBU. Certains ont déjà payé cette somme et  d’autres ne sont pas capables. »] 

La conclusion générale provisoire qui émane de ces considérations est que si la SNR avait un objectif d’urgence, qui était de permettre la réintégration des personnes rapatriées ou déplacées ou « sans terre ni référence », celui-ci semble n’être que partiellement atteint et que l’objectif à long terme, qui était, « autour d’un habitat regroupé (…) d’optimiser l’accès aux ressources foncières et aux infrastructures » demeure globalement loin d’atteinte.



Avant de poursuivre ou d’engager de nouveaux efforts à cet égard, il serait appréciable de disposer d’un point de situation plus approfondi de la part des administrations territoriales. A cette heure, la triangulation des données en provenance de différents acteurs permet difficilement de donner une vision précise de l’ampleur du déficit habitationnel prévalant pour les catégories précitées. La mission d’évaluation a pu constater de visu une réalité persistante qui est celle de l’arrivée de nouveaux « sans terre ni référence » qui continuent de se présenter auprès de bureaux communaux, et qui sont « relogés » dans des VRI. Leurs nouvelles conditions de vie demeurent – à l’instar de leurs correlégionnaires – très misérables. L’octroi « d’attestations d’indigence » octroyées par les services sociaux des communes peuvent difficilement compenser le manque de services offerts, alors que de nombreux autres habitants de la même commune souffrent de la même pauvreté. C’est peu dire qu’il ne peut y avoir de réévaluation de politique au sein des VRI ou des sites de PDIs sans reconsidérer la question de l’espace minimal de survie qui pourrait être octroyé à leurs habitants dans les communes ciblées (sur des terres domaniales, privées, militaires, ou religieuses). 
Les solutions de consolidation de la politique de réintégration géographique de la SNR semblent limitées et devraient possiblement passer par une réappréciation des terres disponibles
Il n’y a pas de solution miracle quand à l’équation qui guide l’évolution du Burundi depuis plus d’un siècle, à savoir celle d’une hausse continue et importante de la population[footnoteRef:164] sur un territoire qui lui ne grandit pas ! L’évaluation a constaté : a) le fait que le Gouvernement, la SNR et les partenaires nationaux n’ont apparemment pas réussi à complètement réintégrer géographiquement toutes les personnes retournées, ni à leur offrir un abris décent – aussi, nul n’est à ce jour en mesure de donner un nombre précis du nombre de personnes réintégrées géographiquement et de manière durable : b) que ceux qui ont bénéficié d’un abris vivaient sur des parcelles le plus souvent sans disposer de terres cultivables adjacentes ou proches (particulièrement les rapatriés et « sans terre ni référence »); c) la grande majorité des personnes réinstallées sur une terre ou sur une autre ne disposaient pas, dans leur grande majorité, de titres de propriété; et d) qu’un grand nombre de personnes nouvellement installées l’étaient sur des terres domaniales.  [164:  Estimée à 2,3 millions en 1950, la population actuelle du Burundi serait supérieure à 10,840,000 habitants. Le Burundi dispose du cinquième taux de fertilité de la planète et d’un taux de croissance de sa population de plus de 3% par année, http://worldpopulationreview.com/countries/burundi-population/ . ] 

Ceci pourrait laisser supposer que le gouvernement et/ou les autorités administratives locales pourraient être en mesure de considérer la transformation de parties de ces terres dans le but de pérenniser et viabiliser géographiquement et économiquement une partie des personnes réinstallées. A Rumonge, il semblerait qu’un il existerait une « réserve domaniale » de 700 hectares appartenant à la prison de la ville[footnoteRef:165].  Il semblerait aussi que dans certains cas, des PDIs qui étaient installés sur des terres privées aient été relocalisés sur des terres domaniales[footnoteRef:166]. Enfin,  exceptionnellement, l’on a pu constater qu’ « une commune a mis à disposition un grand terrain pour soutenir le VRI dans les travaux d’agriculture, d’environ 12 hectares[footnoteRef:167] ». Il n’y a pas de décision facile en la matière, surtout au vu de « l’absence de connaissance suffisante de l’emplacement et de l’étendue des terres appartenant à l’État (…), des inventaires produits au fil des années ayant fait régulièrement fait l’objet de contestations » et d’enquêtes de la CNTB faisant état de dizaines de milliers d’hectares de terres domaniales en situation irrégulière[footnoteRef:168]. Dans un contexte de rareté et de réduction continue des terres disponibles, cette option est certes politiquement délicate et techniquement sensible. Mais elle pourrait définitivement concourir à une meilleure réintégration géographique des personnes rapatriés, expulsées ou déplacées devenues « sans terre ni références ». [165:  Fiche de terrain, Province Makamba (Recommandations)]  [166:  Cas du site de Gasura, lequel a été relocalisé sur la colline Kabuye, à côté d’un village de paix aménagé, Fiche de terrain Muramvya]  [167:  Fiche de terrain, VRI Nyarunazi, Province Muyinga]  [168:  International Crisis Group, Les terres de la discorde (II) : restitution et réconciliation au Burundi, Rapport Afrique No 214, 17 février 2014, pp.11 et 12] 

[bookmark: _Toc432500335]Analyse globale de la réintégration économique des RDExC
Les efforts consentis en matière de réintégration économique des rapatriés, adultes associés et autres « sans terre ni référence » sont significatifs, sans que l’on puisse apprécier leur durabilité dans le temps
Les efforts concertés organisés pour la réinsertion économique des rapatriés, « sans terre ni référence », expulsés et autres vulnérables devait s’organiser en deux temps,lesquels ont été conceptualisés sous l’égide du modèle « 3x6 ». L’approche « 3x6 », que nous allons exposer plus en détails, est une réponse programmatique et organisationnelle imaginée par le PNUD pour assurer la réintégration harmonieuse de personnes affectées par le conflit, tout en jetant des bases pour un développement local et communautaire durable à travers une approche intégrée qui permette aux populations de contrôler leur propre développement.
[bookmark: _Toc432500271]Tableau 5.1	Résultats affichés par les projets mis en œuvre par le PNUD[footnoteRef:169] [169:  Rapport annuel 2014, PNUD, pp. 17 – 21. La sémantique n’est pas harmonisée dans le reporting des activités, ce qui peut parfois porter à confusion.] 

	Titres de projet
	Bénéfices économiques directs
	Organisation économique

	PBF II
	700 emplois temporaires
	Création de 137 OP/22 filières agricoles et non agricoles (4090 RDExC)
Deux unités de transformation de fruits sont au stade de « pré-coopératives »

	Appui à la réintégration socio-économique des rapatriés du camp de Mtabila
	3600 emplois temporaires créés en faveur des rapatriés et vulnérables des communautés d’accueil
	74 associations productives créées, créant 1787 emplois
100 emplois créés au sein de coopératives d’artisans (dont 88% au profit de femmes vulnérables)

	VRI/LRRD (UE)
	9000 rapatriés habitants des VRI se sont réintégrés au niveau socio-économique dans trois provinces du Sud du pays
400 emplois temporaires créées en faveur des rapatriés et vulnérables
	123 associations productives nées sur les chantiers du programme, créant 3418 emplois
78 OP se sont professionnalisées et restructurées en PME

	Programme d’Appui à la Réintégration socio-économique et Relèvement communautaire
	650 emplois temporaires ont été créés en faveur des RDExC et vulnérables des communautés d’accueil
	70 associations productives, nées sur les chantiers HIMO de l’approche 3x6 ont été encadrées, créant 1400 emplois
1480 producteurs et 73 ouvriers ont accès à des revenus stables (production/vente) de 4 usines de transformation de fruits/légumes dans 4 provinces
54 associations agricoles pré-coopératives renforcent leurs capacités techniques et productives
5 associations burundaises renforcent des chaines de valeurs de produits stratégiques

	Total provisoire
	14350 emplois temporaires et « rapatriés des VRI réintégrés au niveau socio-économique »
	547 OP (Organisations de producteurs + associations de producteurs + usines de transformation + associations agricoles coopératives + associations de chaînes de valeurs)



Les emplois temporaires
Si l’on compile la somme des emplois temporaires qui auraient été créés dans le cadre des différents programmes d’emplois temporaires (création de pistes rurales, de marchés, d’ouvrages publics, de drainage, etc.), l’on obtiendrait un chiffre approximativement supérieur à 14350 emplois temporaires créés à différentes périodes de temps, ceci dans le cadre des quatre programmes principaux gérés et engagés par le PNUD pour l’appui à la réintégration[footnoteRef:170]. Comme on peut le voir par après, très souvent, il y a chevauchement entre les zones de concentration de projets HIMO et les zones de création de projets de nature communautaire. [170:  Les quatre programmes qui composent l’architecture de la programmation du PNUD (et par extension des agences partenaires, dans le cadre du financement du Fonds de consolidation de la paix (PBF)), sont : a) Le Programme d’appui à la réintégration socio-économique des rapatriés du camp de Mtabila; b) Le Programme LRRD d’appui à la viabilisation des villages ruraux intégrés dans le cadre du rapatriement et de la réintégration du Burundi (VRI); Le Programme de Consolidation de la paix à travers l’appui à la réintégration socio-économique durable en faveur des personnes affectées par le conflit (PBF II); le Programme d’appui à la Réintégration Socio-Économique et Relèvement Communautaire, Rapport annuel 2014, op.cité p. 9] 

L’ensemble de ces emplois ont été développés dans les provinces de concentration, à la fois des projets HIMOs comme des zones où ont été construites des infrastructures. En Région Sud, les programmes étaient présents dans 16 communes (sur 27) dans les provinces de Bururi, Makamba, Rutana, Gitega et Ruyigi). En Région Nord-Ouest, les projets étaient présents dans 26 communes (sur 35) dans les provinces de Cibitoke, Bubanza, Kayanza, Bujumbura Rural et Bujumbura Mairie. Toutes les zones concernées – de là leur pertinence – sont à prédominance de rapatriés.
Les emplois temporaires créés dans le cadre des différents programmes représentent le « premier étage » de l’approche méthodologique développée par le PNUD au Burundi (avant même le démarrage de la SNR), à savoir « une réponse organisationnelle qui permet de changer les interventions procurant un appui individuel immédiat à la population affectée par les conflits et les déplacements forcés en une approche intégrée qui crée des conditions pour que les personnes puissent prendre en main la relance de leur économie[footnoteRef:171]. » [171:  Rapport annuel 2014, PNUD, p. 24] 


[bookmark: _Toc432500296]Les zones d’emplois temporaires et d’infrastructures construites se chevauchent[footnoteRef:172] [172:  Ibidem, p. 10] 
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L’approche « 3x6 » et ses résultats par phase
Il est opportun de reprendre la présentation et la structuration de l’approche « 3x6 », née dans le contexte post-conflit du Burundi, alors que le Burundi cherchait une « réponse novatrice » pour la réintégration socio-économique des populations affectées par le conflit[footnoteRef:173], dans la perspective d’une transition entre la réintégration liée à l’urgence et le développement à long terme.  L’approche « 3x6 » est de nature holistique : elle s’appuie sur les éléments traditionnels des interventions de réintégration socioéconomique : mettre les gens au travail, injecter de l’argent dans l’économie locale, tout en introduisant au sein des communautés de nouvelles dimensions : apprentissage de l’épargne individuelle, promotion de la cohésion sociale par l’encouragement des membres de la communauté à organiser des activités économiques collectives, facilitation des investissements extérieurs et partage du risque. Les trois principes organisationnels de la méthodologie s’articulent en six étapes distinctes : [173:  CONOIR Yvan, et BONNARD Paul, Evaluation of UNDP Reintegration Programs, Burundi Country Report, UNDP, December 2012, pp. 9-21] 

Phase I : Inclusion
Engagement : l’engagement des membres de la communauté qui participeront à la reconstruction des infrastructures sociales;
Génération de revenus : les participants reçoivent un paiement journalier pendant trois mois comme revenu individuel et un ajout au « nouveau capital » dans l’économie sociale
Phase II : Appropriation
Epargne : les bénéficiaires du programme épargnent une partie de leur paiement journalier dans une institution financière locale
Coentreprise : les individus sont encouragés à former des groupements pour la mise en place d’une activité économique. Ils participeront au capital à l’aide de l’épargne réalisée dans la première phase
Phase III : Durabilité
Investissement : les organisations de producteurs formées sont encouragées à réaliser des choix d’expansion et d’investissement pour développer les interventions et mieux accéder aux marchés. Pour ce faire, elles ont recours aux institutions de micro-financement.
Expansion des marchés : des études de marché sont réalisées pour identifier ceux ayant les plus grandes potentialités de croissance et par la mise en place de plate-formes nationales dans les différentes filières.
Les études qui ont été réalisées sur les résultats de l’approche « 3x6 », comme les visites de terrain de la mission d’évaluation, tirent les conclusions et observations suivantes[footnoteRef:174] : [174:  Les résultats qui sont présentés par Phase sont pour l’essentiel extraits de l’étude systématique conduite fin 2013 : « Mission de vulgarisation de l’Approche de Réintégration au Burundi – Approche « 3x6 » -par Ali Anwer, Économiste-conseil, Adélard Akintore, Économiste du développement et Mathias Kinezero, Économiste rural, PNUD, Rapport préliminaire, 7 novembre 2013, 72pp.] 

Phase I : « des résultats tangibles ont été enregistrés à plus d’un chapitre par les projets qui utilisent l’approche 3x6 ». En soi « le fait d’embaucher des travailleurs (vulnérables) même temporaires et de leur verser des salaires bihebdomadaires a permis aux bénéficiaires de subvenir à certains des besoins urgents qui n’auraient pas pu être comblés sans cette intervention ». Certains des focus groupes organisés par la mission ont confirmé le rôle positif des HIMO en appui à l’économie familiale des rapatriés ou déplacés, leur permettant aussi de réaliser des petits investissements, en acquérant, entre autres, de petits lopins de terre pour des activités agricoles, du petit cheptel, de la volaille, etc. 
A la différence des « allocations de réinsertion » distribuées en appui aux ex-combattants démobilisés (qui recevaient cet argent sans avoir à travailler), les bénéficiaires de l’approche 3x6 participaient aussi à un effort collectif leur permettant de resocialiser au sein de leurs communautés de retour ou d’accueil. L’approche a aussi permis d’injecter de l’argent frais au sein des économies locales et de les dynamiser quelque peu, sans parler des effets secondaires positifs induits, sous forme de pistes rurales, marchés publics, etc. Les observations de la mission d’évaluation valident les bénéfices monétaires consentis aux bénéficiaires durant la mise en œuvre de la Phase I dans les communes où elle était mise en place, avec un petit bémol sur les critères d’attribution dévolus aux RDExC par rapport aux autres catégories vulnérables au niveau local, pas toujours équitables aux yeux de tous. Un autre bémol souvent rapporté[footnoteRef:175] vient aussi du fait que « lors des travaux HIMO, le paiement tardif n’a pas permis l’investissement car les gens ne faisaient que s’endetter en attendant le paiement afin de satisfaire d’autres besoins courants de la famille[footnoteRef:176] » [175:  Fiche de terrain, Gitaramuka, Province Karusi]  [176:  C’est un point fréquemment rapporté dans le cadre de l’Évaluation à mi-parcours des interventions dans le cadre du Programme d’Appui aux Villages Ruraux Intégrés », LRRD/UE] 

Phase II : Il est estimé que « 70% des bénéficiaires sont passés de la phase 1 à la phase 2[footnoteRef:177] », dans le cadre de la phase de prise en charge des bénéficiaires par la création d’associations : fin 2013, il était constaté que « un nombre appréciable d’associations sont propriétaires des parcelles ou/et locaux sur lesquelles ils exercent leurs activités diminuant d’autant leurs coûts d’opération. D’Autres sont propriétaires d’un certain nombre d’équipements (moulins, machines à courdre, presse à huile, etc.) qui améliorent leur productivité. » C [177:  Mission de vulgarisation de l’Approche de Réintégration au Burundi – Approche « 3x6 , p. 24] 

Certains bénéficiaires (2013), potentiellement plus aguerris ou mieux encadrés par les ONG partenaires, tiennent des discours d’entrepreneurs :
« Consolider la production – rester compétitifs sur le marché en offrant un produit de meilleure qualité
Élargir la gamme de produits offerts
Multiplier les unités de production;
Acquérir un nouvel équipement
Pénétrer un nouveau marché[footnoteRef:178] » [178:  Ibidem] 

Phase III : En 2013[footnoteRef:179], il était très difficile de pouvoir apprécier la durabilité des investissements engagés au profit des bénéficiaires de la SNR, non pas parce qu’il manque essentiellement une étude d’impact approfondie sur l’état de survie des associations de producteurs créées, mais plus simplement parce qu’à cette époque là « la plupart des AGR visitées (n’étaient) pas encore au stade de la viabilité au sens économique (…). Le BIT, fort d’une longue expérience dans les programmes d’appui aux micro-entreprises estime qu’il faut un minimum de 3 à 5 ans avant d’atteindre le seuil critique de viabilité. ». Néanmoins, sans nullement prétendre pouvoir livrer une étude économique approfondie – et quantitative – il était estimé que « certaines des associations visitées ont de bonnes chances de s’inscrire dans la durée et de dépasser le seuil critique de viabilité[footnoteRef:180] ». [179:  Année de réalisation de la Mission de vulgarisation de l’Approche de Réintégration au Burundi – Approche « 3x6 »]  [180:  Anwer et alt. op.cité, p. 28] 

L’analyse poussée réalisée par une équipe de consultants engagés par le PNUD à la fin 2013[footnoteRef:181] pour faire une évaluation exhaustive du modèle laisse entrevoir pourquoi « la plupart des associations rencontrées sont aux prises avec un certain nombre de difficultés et cherchaient avant tout à survivre et se maintenir en activité[footnoteRef:182] »: [181:  Mission de vulgarisation de l’Approche de Réintégration au Burundi – Approche « 3x6 »,  op.cité, page 25 et suivantes.]  [182:  Ibidem, p. 25 et suivantes] 

A) Phase de démarrage : le manque d’expériences et de relations humaines, la méconnaissance du marché cibl et l’incomplète maîtrise des savoir faire – la SNR prévoyait d’investir dans « une étude de référence des filières porteuses pour toutes les provinces du Burundi[footnoteRef:183] » , mais cette étude n’a pu se réaliser; [183:  SNR, LD 8] 

B) Viabilité des microprojets : ces derniers se caractérisent « par une productivité marginale et possèdent un rendement économique incertain (..) », souffrent «  de la simplicité des techniques employées, due essentiellement au faible montant du capital investi » ainsi que du manque de liens « avec le secteur des IMF et les canaux de commercialisation existants[footnoteRef:184] »; [184:  Mission de vulgarisation, ibidem] 

C)Opérations : de nombreuses AGR présentent un grand nombre de similitudes : « accès à des capitaux modestes (…); main-d’œuvre peu qualifiée et techniques utilisées rudimentaires; échelle des opérations restreintes; environnement ouvert et fortement concurrentiel; les activités ne procurent – dans leur grande majorité – que des revenus minimes, irréguliers et instables; techniques avant tout fondées sur le travail et l’initiative individuels; problèmes d’approvisionnement (céréales, manioc) en matière premières  et d’accès à l’énergie; commercialisation et qualité des produits»;
D) Finances : a un stade plus avancé, la plupart des AGR « pointent le manque de fonds de roulement et les problèmes de trésorerie comme principales difficultés (…). Les fonds propres issus de l’épargne individuelle et collective ainsi que les trois tranches versées par le PNUD restent souvent insuffisants »  pour leur permettre de passer le cap critique des premières années et envisager sereinement l’expansion de leur activité.
E) Opportunisme : certaines associations, à l’évidence fondées sur la cupidité individuelles, et l’absence d’intérêt collectif « ne sont nées que dans la perspective de bénéficier de la formule du « 3x6 » »,  même si ce phénomène reste marginal;
F) Administration : « délais d’attente souvent trop longs pour recevoir les tranches; faiblesse par rapport à l’encadrement reçu de la part des agences d’encadrement » la plupart semblant avoir « davantage de capacité en matière de cohésion sociale que dans le domaine du relèvement économique ». La mission d’évaluation s’est fait aussi dire que d’autres associations attendaient toujours la concrétisation de la promesse du PNUD de compléter leur fonds de commerce complété pendant la Phase I de l’approche « 3x6 »[footnoteRef:185] . [185:  Propos recueillis auprès du Gouverneur de la Province de Makamba tout comme auprès l’administrateur de la commune de Rugombe] 

De manière générale, la conclusion de l’étude économique menée par le PNUD, la seule à approfondir la mesure de l’éventuel succès ,ou faillite, des efforts engagés en matière de réintégration socio-économique par le biais de l’approche « 3x6 », laisse à voir que :
1) Les bénéficiaires « se sont engagés au sein d’associations dans une recherche de profitabilité par rapport à leur investissement en temps et en argent. L’harmonie qui résulte de cet engagement durera aussi longtemps que les AGR dégageront des profits et que les membres trouveront des profits et que les membres trouveront leur compte dans cette association[footnoteRef:186] ». Il existe(ra) donc une corrélation claire entre profitabilité et maintien des acquis sociaux et intégration économique et communautaire; [186:  Anwer, pé 27] 

2) La pérennisation des activités, tant du point de vue de l’analyse économique que des observations de terrain laisse entendre que la clé de cette dernière (en passant par le développement) passe par l’accès aux crédits contractables auprès des institutions financières. Ce constat rejoint la SNR qui affirme que « l’offre de microcrédit, surtout en milieu rural, doit être considérablement accrue ». Cette approche, selon les observations de l’évaluation se heurte trop souvent à la problématique des garanties offertes par les intéressés; 
Dans le cadre des visites de terrain réalisées, la mission d’évaluation n’est pas en mesure de dresser un bilan quantitatif comme qualitatif exempt de doutes et d’hésitations. Elle a pu constater néanmoins que c’est essentiellement grâce à la valeur du travail de certaines organisations d’encadrement que des regroupements productifs étaient en mesure de procéder à la fois à la formation comme au suivi conseil des associations créées, à l’instar de ce qui prévaut en commune Buganda, où l’organisation PREFED (avec l’appui financier de ZOA), vient en appui à différents groupements économiques. Dans le cadre des focus groupes organisés par l’évaluation, 15 à 20% des adultes interrogés assuraient encore faire partie d’une association, ce qui reste remarquable[footnoteRef:187] alors que sur le site de Ruhororo[footnoteRef:188], « beaucoup de groupements associatifs qui étaient constitués tombent en faillite par manque de suivi ». En commune Rumonge[footnoteRef:189], « quelques associations sont fonctionnelles, dont celle de transformation de l’huile de palme « Kazoza Palm » qui est bien perfomante », alors qu’en commune de Nyanza Lac, « il existe un manque d’encadrement des associations constituées, lesquelles finissent par tomber en faillite ». En commune de Giharo[footnoteRef:190], « la plupart des associations ne sont plus fonctionnelles » et  « les chèvres distribuées sont mortes ou mangées par les bénéficiaires » alors qu’en commune Gihanga, il subsisterait «une association fonctionnelle d’agriculteurs initiée dans le cadre des travaux HIMO et de l’approche 3x6 », ceci alors même que « certaines AGR sont tombées en faillite pour des raisons diverses : maladies et climat non adapté à l’élevage des chèvres achetées en dehors de la province Bubanza; pauvreté qui a poussé les membres des associations à utiliser le capital pour d’autres besoins[footnoteRef:191] ». Divers facteurs peuvent affecter des organisations rapidement fragilisées : en commune Butanganzwa, on a constaté que « l’assocation pour le commerce initiée par FHI est tombée en faillite suite à un vol par l’un des membres de l’association[footnoteRef:192] » alors que dans un autre scénario « un moulin que le MSNDPHG avait offert à une association de femmes du nom de « Dusabikanye » n’est pas parvenu aux bénéficiaires » apparemment parce que  « l’administration ne facilite pas l’acheminement des dons ». [187:  Fiche de terrain, commune de Buganda, Province Cibitoke.]  [188:  Fiche de terrain, site de Ruhororo, Province Ngozi]  [189:  Fiche de terrain, commune Nyanza Lac, Province Rumonge]  [190:  Fiche de terrain, commune Giharo, Province Rutana]  [191:  Fiche de terrain, commune Gihanga, Province Bubanza]  [192:  Fiche de terrain, commune de Butaganzwa, Province Ruyigi] 

Il est donc difficile de tirer des généralités relatives au succès ou à l’absence de durabilité des associations et groupements de producteurs montés dans le cadre des programmes de réintégration économiques des RDExC dans le cadre de la mise en œuvre de l’approche « 3x6 ». Les observations terrain laissent pourtant voir que :
Un nombre limité d’associations mises en place ont passé le seuil minimal de la rentabilité, de l’existence judiciaire et de l’entente sociale entre membres du groupe, essentielle à sa survie;
Que la question de la terre se retrouve très souvent mêlée à la question de la durabilité des associations agricoles, particulièrement quand il s’agit de faire paître, ou dégager des fourrages d’engraissement;
Que la question de l’accompagnement dans la durée semble essentielle et qu’il n’est pas avéré que tous les partenaires pressentis aient les capacités pour s’investir dans cette dernière (ou que la gestion des projets leur en laisse le temps); 
La question de l’attribution des terres, de leur propriété comme de la résolution des conflits fonciers est au cœur de la problématique de la réintégration économique des RDExC
La Stratégie de Réintégration Nationale reconnaissait simplement que « le choix du retour dans la commune d’origine ne signifie pas automatiquement que les problèmes d’accès à la terre des personnes qui retournent sont définitivement réglés[footnoteRef:193] ». Ainsi, selon les régions, « le taux de conflits  fonciers auxquels sont confrontés les groupes cibles, mais en particulier les rapatriés[footnoteRef:194], est extrêmement élevé. » La récurrence de la question foncière au Burundi n’est évidemment pas un sujet nouveau et tous les acteurs du GSRCRR savent tous que «cette problématique se pose avec acuité au niveau national et elle peut être analysée sous plusieurs aspects – pression démographique, rareté des terres, sécurisation foncière-[footnoteRef:195]»  [193:  SNR, para 69]  [194:  Souligné par la SNR]  [195:  CR-GSRCRR, 25/09/2015] 

Le Gouvernement du Burundi a en partie répondu au nouveau problème du retour en masse des rapatriés en établissant la Commission Nationale des Terres et des Biens (CNTB), dont « la mission s’étend à la résolution des conflits fonciers qui concernent exclusivement les rapatriés ou les déplacés ». Il était prévu que la SNR puisse voir le nombre des membres qui la composent augmenter de 23 à 50 membres, ainsi que son budget de fonctionnement, tout comme son processus de décentralisation. La SNR relevait aussi que, même si « les déplacés sont confrontés à des problèmes fonciers, de façon moins aigue que les rapatriés (…), le problème fondamental est lié au manque de clarté sur le statut juridique des parcelles occupées par les déplacés dans des sites de déplacés (…). Par ailleurs le statut juridique de la parcelle sur laquelle est construit le site de déplacés lui-même peut aussi être en question, ce qui menace l’entièreté du site.[footnoteRef:196] » [196:  Para 70 et 71] 




Dans le cadre du Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté (CSLP II[footnoteRef:197]), le Gouvernement affirme que « la Commission Nationale des Terres et autres Biens a réglé 63% des conflits enregistrés avant la fin de 2010, et cible 100% d’ici deux ans ». Hors, les résultats proclamés par la CNTB montrent qu’il resterait encore plus d’un quart des dossiers qui seraient en suspens et font état des statistiques suivantes (voir Annexe VII pour le « Tableau synthétique des dossiers cloturés »)[footnoteRef:198] : [197:  CSLP II, op.cité, p. 46]  [198:  Tableau synthétique des dossiers cloturés, Juin 2006 – 18 décembre 2014, source : CNTB] 

[bookmark: _Toc432500272]Tableau 5.2	Statistique des dossiers de conflits fonciers soumis à la CNTB (2014)[footnoteRef:199] [199: Ibidem] 

	Province
	Conflits enregistrés
	Conflits réglés à l’amiable
	%
	Conflits réglés par décision
	%
	Dossiers orientés ailleurs
	%
	Total
	%
	Conflits en suspens
	%

	17
	43210
	17440
	55,26
	10083
	30,16
	4341
	14,58
	31864
	73,74
	11346
	26,26



L’analyse du détail des règlements permet de distinguer de grandes différences locales entre les différents modes de conflits. Dans les deux provinces disposant du plus grand nombre de cas (Bururi, 9439, et Makamba, 11 223), le nombre de conflits réglés soit à l’amiable soit par décision oscille entre 65 à 70%). A Rutana ou Ruyigi, on obtient des scores beaucoup plus élevés, respectivement de 86,66% ou 91,72% de conflits réglés, ou encore de 94,32% et 93,48% pour Kayanza et Cankuzo (mais avec un nombre de conflits enregistrés beaucoup moins élevé). Le nombre de conflits en suspens reste donc le plus élevé dans les provinces où le nombre de conflits enregistrés demeure le plus élevé, soit Bururi (30,87%), Makamba (30,47%), ou Bujumbura (30,87%). Il est aussi à noter que c’est encore dans les provinces enregistrant le plus grand nombre de conflits enregistrés que l’on dispose du plus grand nombre de conflits réglés à l’amiable (71,86% pour Makamba, 58,68% pour Bururi, voire 74,09% pour Rutana) alors que le régime de conflits réglés par décision est le plus important à Bujumbura Mairie (89,7%), Bujumbura rural (48,52%) alors qu’il est presque insignifiant dans les provinces les plus éloignées (entre 10,04% à 16,7% de Rutana à Cankuzo en passant par Ruyigi). 
[bookmark: _Toc432500297] Selon la CNTB, deux tiers des conflits fonciers (64%) au Burundi auraient été réglés à l’amiable ou par décision


Selon la CNTB[footnoteRef:200], cette dernière a travaillé dans trois voies distinctes. La première a été de restituer les biens aux rapatriés en utlisant dans la majorité des cas un arrangement à l’amiable entre le rapatrié et l’occupant. Si le cas n’est pas résolu, elle prend des mesures d’expulsion de l’occupant pour réinstaller le rapatrié s’il est prouvé que ses biens et terres appartiennent bien aux rapatriés. Par après la CNTB fait le monitoring des rapatriés et le suivi de leur réintégration. Enfin, la CNTB opèrerait un inventaire des terres domaniales et autres biens de l’État qui seraient occupés illégalement par des individus et initie des procédures pour leur récupération. La CNTB demande alors des attributions au Ministère de l’Environnement pour des « sans terres » identifiés parmi les rapatriés. Le Ministère dispose d’une durée de un mois pour traiter de tels dossiers de demandes déposés par la CNTB. [200:  Entrevue de la mission d’évaluation avec trois cadres de la Commission Nationale des Terres et autres Biens] 

Quel bilan tirer de la CNTB et de son rôle sur la réintégration des rapatriés et déplacés sur leurs terres d’origine ? La politique du Burundi, en matière de législation foncière a évolué au fil du temps et de la SNR. Une nouvelle loi, adoptée à la fin de 2013, sur la CNTB  prévoit la création d’une cour spéciale pour les contentieux de restitution et érige en crime les obstructions au travail de la Commission[footnoteRef:201].  Pourtant les travaux de la CTNB ont été suspendus le 20 mars 2015 dernier, en partie pour faire face à l’opposition croissante de nombreux burundais qui s’opposaient à ce nouveau pouvoir de mise en œuvre : « Début mars 2015, la situation était devenue quasi-insurrectionnelle dans la province de Makamba, dans le sud-est du Burundi, où des milliers de paysans armés de machettes étaient descendus dans les rues pour s'opposer aux décisions de cette Commission chargée de régler les conflits fonciers. Ces décisions qui consistent généralement à restituer aux rapatriés de retour d'exil la terre et tous les biens qu'elle contient en jetant dehors celui qui l'occupait jusqu'ici, étaient devenues trop sensibles[footnoteRef:202].» [201:  http://www.rfi.fr/afrique/20131229-burundi-cntb-nouveau-projet-loi-resolution-conflits-fonciers/ ]  [202:  http://fr.africatime.com/articles/conflits-fonciers-au-burundi-les-decisions-de-la-cntb-suspendues ] 

De fait, selon différents observateurs internationaux, tout donne à paraître que d’un instrument créé par les Accords d’Arusha pour  consacrer le principe fondamental de la restitution des biens aux réfugiés et déplacés[footnoteRef:203], géré comme instrument réconciliation et de partage aux débuts de ses travaux[footnoteRef:204], la Commission aurait progressivement changé de philosophie pour adopter une vision plus « radicale » en matière de restitution de propriétés, jusqu’au point d’accepter « l’invalidation de décisions ou de règlements amiables entérinés » antérieurement ou en « permettant la réouverture des dossiers », ceci alors que les procédures se sont mises à varier « considérablement en fonction des provinces et des orientations politiques des présidents de délégation[footnoteRef:205] ». Si la restitution de terres à des propriétaires légitimes puise sa source dans les Accords d’Arusha, certains font le constat 15 années après qu’« aucune solution n’a pour le moment été trouvée pour les « sans repère » qui sont, pour la plupart, toujours dans l’attente d’une attribution de terres par l’État ». L’absence de résolution du problème – et par voie de conséquence, de terres/parcelles disponibles - a des effets indirects négatifs pour la mise en œuvre de la SNR, que la mission d’évaluation a pu constater sur le terrain ainsi que dans le cadre des focus groupes organisés avec les populations:  le fait que « aussi bien dans les villages que dans les sites d’hébergement temporaire surgissent parfois d’importantes pénuries alimentaires (…) » et le risque que l’absence de poursuite des travaux de la CNTB risque de « raviver les passions ethniques et anéantir les ententes précaires qui avaient permis de maîtriser la « bombe foncière » burundaise au cours des dix dernières années[footnoteRef:206] » [203:  Article 8 b) du Protocole IV des Accords d’Arusha, consacrant les droits des « sinistrés », soit « le rapatrié, le déplacé, le regroupé ou dispesé, la veuve, l’orphelin ainsi que toute autre personne spoliée de ses biens du fait des évènements tragiques qu’a connus le pays » (Article 8 c)).]  [204:  Sous la présidence du premier président de la CNTB, « la solution privilégiée pour conserver l’équilibre entre restitution et réconciliation a été le partage des propriétés en conflit », International Crisis Group, op.cité, p. 13]  [205:  Ibidem, p. 14 et 15.]  [206:  Ibidem, p. 18] 

 La grande majorité des catégories de bénéficiaires de la SNR se plaignent de ne pouvoir disposer des titres de propriété ou d’attribution 
Il existe d’évidentes raisons pour lesquelles des titres de propriétés ne peuvent être octroyés à différentes catégories de RDExC.  Par définition, les PDIs ne résident pas chez eux et devraient idéalement retourner sur leur colline d’origine. Les rapatriés ou expulsés sans terre installés dans des VRI, à l’instar de tous les anciens combattants réinstallés géographiquement avec l’appui de la Banque mondiale, pourraient prétendre à terme à ce que des titres de propriétés leurs soient octroyés. Les études de terrain confirment que cet espoir ne correspond pas à la réalité dans la grande majorité des cas. La nature du terrain (terre domaniale, de la commune, ou appartenant à des privés) semble expliquer le plus souvent pourquoi l’octroi d’un titre de propriété n’est pas possible en l’espèce. D’autres raisons prévalent aussi, en particulier celle de la peur de la vente prématurée de la parcelle pour obtenir de l’argent frais. Par contre, les missions d’évaluation ont pu constater des « arrangements » locaux entre certaines administrations communales et certains ménages du sein de VRI, ou encore de sites de PDI, pour l’achat/octroi de titres de propriétés, souvent contre l’achat de « droits de villagisation » ou autres taxes pour l’octroi de tôles ou matériaux de construction. 
La question des titres de propriété est encore plus sensible et délicate pour les ex-combattants. Plus vulnérables que les autres catégories de RDExC, et dotés de maisons de loin sensiblement de plus de valeur, la moitié des sites occupés par les démobilisés handicapés sévères ont fait valoir un certain nombre de menaces qu’ils auraient reçues de la part de personnes faisant valoir que leurs terres leur ont été volées, expropriées, etc. Autre problématique tout aussi sensible, celle de nombreux groupes de Batwas qui ont fait valoir le fait qu’ils ont été intégrés au sein de VRI ou autres sites de RDExC, alors qu’ils auraient disposé de droits de propriété sur les terres nouvellement occupées, sans qu’ils aient pu faire valoir ces derniers (compensation, dédommagement, droits). 
[bookmark: _Toc432500336]Analyse globale de la réintégration sociale des RDExC
 Les groupes visés par la SNR sont de nature générale bien acceptés par les populations
«J’ai pris le devant dans la protection des droits des femmes et des enfants. Un groupe de femmes est à l’œuvre pour cette protection en refusant catégoriquement à toutes les filles et hommes qui veulent pratiquer le concubinage. Au lendemain de l’arrivée d’une deuxième femme, l’équipe se rend à la maison où cette deuxième femmes est logée et puis la fait sortir de la maison. Moi, en tant que chef de colline, je suis membre de cette équipe et je donne rapport à mes supérieurs qui apprécient cette tâche louable. Maintenant, pas de concubinage aux yeux et su de toute le monde. C’était devenu une source d’insécurité grandissante, surtout ici dans le site »
Godence NSHIMIRIMANA, chef de colline, Site Nyagizosi (VRI)
De manière générale, les visites de terrain confirment une bonne cohabitation entre les différentes catégories vivant sur différents sites, avec comme principal indicateur un bon nombre de mariages entre différentes catégories (PDIs, rapatriés et « autochtones ») locales. A de nombreuses reprises, l’évaluation a pu constater la mixité des relations entre ethnies locales et le fait qu’il n’existait pas de discrimination géographique ou sociale simplement basée sur l’ethnie.  Dans certaines instances prévalent des structures de gestion des conflits locaux. En commune de Buganda, le conseiller du gouverneur confie que ces derniers sont gérés par un Comité mixte de sécurité (population/police/FDN/justice) et que les ONG locales ont intégré la gestion des conflits dans leur stratégie de développement grâce aux efforts d’ADRA et de Concern. Dans d’autres sites, comme sur le VRI de Giharo[footnoteRef:207] «des associations formées localement sont composées de rapatriés et résidents, ce qui favorise la réintégraiton et la cohésion sociale ». A Nyagizozi, village de PDI, les femmes locales ont décidé de lutter de manière décisive contre le concubinage (voir encadré).  [207:  Fiche de terrain, Commune Giharo, p. 3] 

De manière générale, il semblerait que les ex-combattants comme les réfugiés rapatriés soient parmi les catégories qui souffriraient le moins de discrimination une fois de retour chez eux. L’évaluation finale des engagements du Fonds de consolidation de la paix au Burundi relevait que la catégorie la plus sujette à discrimination était celle des « membres de partis politiques » avant… les femmes, suivis des hommes, puis de la jeunesse. A lire ce tableau, la discrimination au sein de la société burundaise est plus matière à une analyse sexo-spécifique qu’à une analyse historico-sociale.
[bookmark: _Toc432500298]Groupes discriminés et facteurs de redressement de la lutte contre les discriminations[footnoteRef:208] [208:  Évalutation indépendante externe – Portefeuille de projets du Fonds des Nations Unies pour la consolidation de la paix au Burundi, 2007-2013, Février 2014, Susanna Campbell et alt., pp. 81 et 83] 
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C’est le dialogue communautaire qui est, de loin, le facteur le plus important pour faire diminuer les discriminations de genre ou sociales. Les autorités locales sont les plus citées, de par leur devoir de sensibilisation auprès des populations locales, pour appuyer ces efforts de lutte contre toute discrimination. Le retour des réfugiés,des anciens combattants, des PDIs, ou encore les projets HIMO, sont cités comme autres causes de diminution des discriminations, mais dans une moindre mesure. De manière similaire, à la question de savoir « quelles sont les causes potentielles d’augmentation de la cohésion sociale[footnoteRef:209] »,  les intéressés citent en priorité les associations locales ainsi que l’engagement des autorités locales. Ces dernières sont aussi en première ligne pour la médiation des conflits locaux[footnoteRef:210] .  Elles jouent un rôle important dans les activités de sensibilisation et formation sur la cohésion sociale, tout autant que la normalisation nécessaire du statut des rapatriés et autres catégories sociales dans le cadre de leur retour au pays. A certains égards, les efforts de dialogue, animation et concertation engagés dans le cadre de l’approche « 3x6 » ont aussi joué un rôle de conscientisation important : « des ménages ont vu leurs enfants inscrits à l’état civil (cas de 150 enfants inscrits dans la commune de Rumonge) et des mariages célébrés officiellement à KIgwena grâce aux séances de sensibilisation/formation sur la cohésion sociale [footnoteRef:211]» [209:  Ibidem, p.84]  [210:  Ibidem, p. 86]  [211:  Rapport d’activité de l’ONG ARCADE (Agence de Renforcement des Capacités et d’Appui au Développement Rural et l’Enrivionnement)] 

Figure No : Des agents de l’état-civil enregistrent des enfants et l’administrateur communal célèbre des mariages de bénéficiaires de l’approche « 3x6 » à Kigwena
[image: C:\Users\Laetitia\Pictures\ARCADE\SOCIEX\BILD0267.JPG][image: C:\Users\Laetitia\Pictures\ARCADE\SOCIEX\MARIAGES\BILD0411.JPG]

Le résultat général des efforts engagés au travers des administrations communales, des associations et du dialogue communautaire est plutôt positif : en 2014, 94% de l’ensemble des répondants à l’étude d’évaluation du PBF concluait que la cohésion sociale s’était améliorée, 89% que la sécurité était bonne et 93% qu’elle s’était améliorée au sein de leurs communautés[footnoteRef:212]. Par contre, une très grande majorité (96%)était de l’avis que les causes possibles de violence locale étaient créées par des disputes foncières, suivies par des vols et cambriolages fréquents (76%). Alors que la question foncière est confirmée comme étant la plus grande cause de conflits locaux, contre toute attente, l’affiliation ethnique est la dernière des causes[footnoteRef:213] mentionnées par les répondants de l’étude du PBF.  [212:  Ibidem, Annex I]  [213:  Ibidem, p. 85 en réponse à la question « What do you think are the potential causes of local conflicts »] 

L’absence d’une reconnaissance particulière du statut des PDIs est une limite à leur réintégration durable au Burundi
L’étude de profilage des PDI réalisée en 2012 laissait la voie ouverte à la mise en œuvre d’une politique nationale de réintégration des PDIs. En 2015, après la réalisation d’une nouvelle étude pilote pour le retour sur leurs collines d’un certain nombre de PDIs, il n’existe toujours pas de politique institutionnelle à leur égard. Force est aussi de reconnaître que le Burundi ne concrétise pas les efforts investis en lui par la communauté internationale pour la ratification de la Convention de Kampala (Convention de l’Union africaine sur la protection et l’assistance aux personnes déplacées en Afrique),2009, sur les personnes déplacées à l’interne, laquelle donnerait un minimum de droits aux intéressés et garantirait que soient respectés et assurés « le respect et la protection des droits humains des personnes déplacées, y compris un traitement empreint d’humanité, de non discrimination, d’égalité et de protection égale par le droit[footnoteRef:214] », en permettant aussi que soient prises « toutes autres mesures, politiques et stratégies nationales appropriées relatives au déplacement interne,en tenant compte des communautés d’accueil[footnoteRef:215] ». Cet état des lieux fait que les PDIs demeurent « en absence de protection internationale[footnoteRef:216]» alors que l’UNHCR s’occupe objectivement des rapatriés et la Banque mondiale des Ex-combattants[footnoteRef:217].  Les propos rapportés par le GSRCRR ne semblent donner aucun espoir quant à une adoption rapide la Convention de Kampala par le Burundi dans un délai rapide[footnoteRef:218]. [214:  Convention de Kampala, 2009, art. 3, para 1]  [215:  Ibidem, para 2]  [216:  Entrevue avec l’Association pour la réintégration des sinistrés (ARS), laquelle représente plus de 167 collectifs et associations]  [217:  La coopération entre la Banque mondiale et le Gouvernement ne repose pas sur la base d’un mandat de protection internationale.]  [218:  CR-GSRCRR, 28 nov. 2013] 

Ceci étant dit, il est difficile de mesurer la portée de la non adhésion du Burundi sur la gestion et le traitement des PDIs. L’attention et les moyens apportés aux PDIs seraient-ils augmentés du fait de l’adhésion à la Convention de Kampala ? Les PDIs seraient-ils en mesure de mieux s’organiser pour faire valoir leur point de vue relativement au désir politique de les voir rentrer sur leurs collines (Gouvernement) ou bien de choisir l’installation locale comme choix durable ? C’est une hypothèse réaliste : les représentants de la société civile rencontrés sont d’avis qu’une reconnaissance officielle du statut de PDI renforcerait la représentation de ces derniers tant auprès des membres du GSRRRC que des administrations communales[footnoteRef:219]. [219:  ARS, op.cité.] 

 Les relations entre les RDExC et les autorités communales sont souvent ambivalentes et contradictoires
Les visites de terrain ont permis de dresser un tableau souvent contradictoire des relations entre les RDExC et les autorités communales. Certaines autorités autorités communales et provinciales cultivent – souvent non sans raison – un a priori plutôt négatif à l’égard de nombre de RDExC, les traitant souvent de « Nigali» (ou « bons à rien » errant toute la journée sans rien faire). Dans le même temps, elles souhaitent continuer à faire disparaître l’image de « populations différentes » entre les résidents locaux qui n’ont jamais fui, abandonné leurs maisons et ceux qui auraient pu bénéficier de régimes préférentiels temporaires (aide alimentaire, humanitaire, au retour sur leurs collines d’origine, etc.). 
Les autorités communales exercent un certain contrôle sur les aides qui peuvent être octroyées à différentes catégories de bénéficiaires. Il arrive donc qu’elles cherchent à conditionner cette aide à certaines actions : retour sur la colline d’origine, participation à des travaux d’infrastructure, etc. Par exemple, sur le site de SOCARTI, « les PDIs confirment que les tôles attribuées par le gouvernement en 2013, l’administrateur les a fait retourner au Ministère arguant qu’il n’a pas été consulté lors de la demande[footnoteRef:220].» Aussi les PDIs locaux ont le sentiment qu’ils ne sont pas considérés sur le même pied d’égalité que les résidents des autres quartiers et déclarent « se sentir exclus dans certaines activités de la commune ». Dans un certain nombre d’autres cas, les administrateurs sont accusés de népotisme[footnoteRef:221] et manquer de transparence dans l’octroi de marais irrigués comme dans la constitution des listes des bénéficiaires des HIMO (certaines personnes pourraient participer à plusieurs activités HIMO alors que d’autres n’auraient jamais eu cette opportunité).  [220:  Fiche de terrain PDI SOCARTI, p. 4]  [221:  Fiche de terrain, Commune Giharo ] 

 A contrario, certaines catégories de RDExC ont été étonnées de ne pas avoir été « visitées » par les autorités communales, comme si leur existence était restée inconnue de la part des autorités. Certaines reconnaissent qu’elles ne désirent pas démontrer quelque exemple que ce soit de « discrimination positive », de par le fait que les seuls RDExC ne peuvent pas bénéficier de plus d’attestations d’indigence (garantissant un certain nombre d’accès à des services de santé) que des populations locales souvent aussi pauvres qu’elles. 
Il apparait enfin – avec toutes les réserves locales et contextuelles particulières - que :
a) Les autorités communales ne semblent faire actuellement aucune référence spécifique au statut particulier des habitants présents sur leurs territoires au sein des CCDC, ni dans le cadre des quelques travaux HIMO engagés dans le cadre de projets de reconstruction ou développement. La notion de « quotas » réservés à certaines catégories de bénéficiaires de la SNR semble le plus souvent complètement étrangère aux autorités communales, pour la même simple raison qu’elles semblent complètement ignorantes de l’existence de la Stratégie naitonale de réintégration;
b) Certaines autorités communales conditionnent l’octroi de certains bénéfices (tôles, vaches) au retour des PDI sur leurs sites d’origine, à la fois comme incitatif tout comme « punition » de ne pas accepter un retour vers ces derniers; d’autres administrations exigent des « frais d’entrée » pour pouvoir bénéficier de tôles en plus d’avoir élevé les murs de leurs maisons sur des sites de retour La transformation de « village de PDI » en « Village de paix[footnoteRef:222] » semble exiger des « coûts d’entrée » qui sont souvent insurmontables pour nombre de familles. Ailleurs il semblerait que « les relations faibles entre l’administration et les PDI restent préoccupantes surtout pour l’éducation des enfants, soins de santé des PDI, apprentissage des métiers. Cette situation handicape l’accélération de la mise en œuvre des solutions durables[footnoteRef:223] » [222:  Voir Fiche de mission de terrain de la Province de Makamba, site de PDI de Mushara]  [223:  Site de PDI de Gizanze/Muzingi, Fiche de mission de terrain, Province de Muyinga] 

c) Les autorités communales s’attachent à ce qu’en situation de départ d’un site, l’administration communale détruise immédiatement les restes de maisons pour ne donner aucune chance d’octroi de la parcelle à des nouveaux foyers qui pourraient se former[footnoteRef:224]. Ailleurs, alors qu’il semblerait que la commune ait assuré « un terrain cultivable octroyé par la commune  de 30 m x 200 m par ménage (…), les terrains pour culture octroyés par la commune ne sont plus exploités par les habitants du village, car l’administration les auraient affectés a une personne  qui fait une exploitation privée[footnoteRef:225] »; [224:  Voir Fiche de mission de terrain de Karusi]  [225:  Site de Muriza, Fiche de terrain, Province de Ruyigi] 

d) Les autorités communales ont coopéré de manière effective avec les organismes en charge de la sensibilisation des populations au sujet du retour des rapatriés et des déplacés sur leurs sites d’origine; mais ces mêmes autorités coopèrent avec le gouvernement central et il n’est pas rare aussi que « les cadres du MSNDPHG intimident et somment les PDI de quitter le site (en 2011 – lors de l’enquête)[footnoteRef:226].»  [226:  Fiche de terrain, Commune Gitaramuka, p.3] 

 L’une des « transitions naturelles » opérées dans nombre de VRI  semble être de devenir des « villages de paix »
La transition de « Site de VRI» à « Villages de paix » semble être une tendance qui émerge comme une alternative crédible au statut actuel. Les visites de terrain attestent de ce changement en cours lors qu’il est constaté que règne entre les habitants d’un site une bonne cohésion sociale. Sur le site de Buhema, en commune Kayogoro, « la cohabitation sociale avec les résidents assurée, le VRI s’est transformé en Village de paix et des résidents sont venus s’installer dans le VRI[footnoteRef:227] ». Dans une autre province[footnoteRef:228], alors qu’il semble que la question du retour sur les collines d’origine ne rencontre que peu d’appui tant du côté de l’administration que de PDIs, des résidents du site VRI proposent de « transformer le site de Kibumbu/Kirika en village de paix car il est dans le prolongement du village de paix en cours de construction sur la colline Kibumbu. »  Sur le site des ex-combattants de Kiriga (Ruyigi), les occupants pensent que « le site, qui se trouve dans un village de paix de la commune, a des potentialités de se développer car  il est conçu comme un quartier résidentiel[footnoteRef:229] » [227:  Fiche de terrain, Commune Kayogoro, Province de Makamba]  [228:  Fiche de terrain, Site PDI Kibumbu, Province de Muramvya]  [229:  Fiche de terrain, Site de Kiriga, Province de Ruyigi] 

Sans veiller à trop théoriser sur le changement de nature d’un concept à l’autre, le concept de Village de paix semble donc être le «stade ultime » du village VRI à un stade donné de sa mutation sociale et de son intégration dans le « paysage » recomposé de la présence humaine dans une commune donnée. Il est le symbole d’un retour à la paix locale et de la possibilité à ce que les résidents d’origine puissent aussi intégrer la structure en cours de construction. 
 La composante de réintégration économique individuelle des ex-combattants  semble avoir favorisé l’intégration sociale des démobilisés du PDRT
Le grand avantage du PDRT a été de pouvoir développer, en parallèle à un processus de monitoring et évaluation serré, de grandes enquêtes de bénéficiaires qui ont permis de mesurer avec minutie l’évolution des comportements des bénéficiaires. Aussi est-il possible de dire au terme du PDRT que les bénéfices économiques individuels reçus de la part des bénéficiaires ont à la fois[footnoteRef:230] : a) rendu possible un début d’intégration, en créant les conditions élémentaires au développement des démobilisés : dignité éléments, respect de soi et des autres, initiatives, intérêt pour des activités productives et génératrices de revenus; b) facilité la création d’un réseau et d’un tissu social entre les démobilisés et les partenaires d’exécution d’abord, entre démobilisés ensuite, ceci favorisant par après le développement associatif. [230:  3ème évaluation du PDRT, pp 38 et suivantes.] 

Au terme de l’existence du PDRT, la réintégration sociale semble être consommée pour la grande majorité des ex-combattants. Quand on demande aux Ex-combattants  le traitement dont ils ont fait l’objet par les autres membres de leur communauté (aînés, pairs hommes paires femmes, collègues de travail, jeunes adultes/adolescents, autorités ou étrangers), plus de 80% des démobilisés se disent être traités comme n’importe qui d’autres[footnoteRef:231].  [231:  5ème évaluation du PDRT, op.cité, Graphique No 94, p. 144] 

[bookmark: _Toc432500299]Répartition des démobilisés selon la manière dont ils sont traités (2014)[footnoteRef:232] [232:  Ibidem.] 



Par contre, les démobilisés continuent d’éprouver une certaine méfiance à l’égard des personnes avec responsabilité : 27,2% des démobilisés n’auraient pas confiance dans les autorités. Inversément, sur une base annuelle, deux démobilisés sur trois ont collaboré avec les autres membres de leur voisinage, village ou campement pour faire quelque chose de bénéfique au service de leur communauté. Les démobilisés semblent aussi suffisamment impliqués dans la résolution des problèmes de leur environnement : neuf démobilisés sur dix auraient joué un rôle de médiateur. Enfin, par rapport aux premiers mois de leur retour à la vie civile, 55,4% des démobilisés se sentent mieux acceptés par le reste de la communauté, 31,3% se jugent identiques contre 13,3% seulement qui se croient moins acceptés par la communauté d’accueil[footnoteRef:233]. Aussi, plus de 80% des démobilisés ont eu le sentiment d’avoir le pouvoir de prendre des décisions importantes susceptibles de changer le cours de leur vie.. [233:  Ibidem, pp.148-149] 

[bookmark: _Toc432500300]Démobilisés ayant le sentiment d’avoir le contrôle sur les décisions affectant leurs activités quotidiennes[footnoteRef:234] (2014) [234:  Ibdem, p.151] 



[bookmark: _Toc432500337]Performance organisationnelle et institutionnelle de la SNR (nationale/provinciale)
 Le suivi des Lignes directrices de la SNR a été inégal et a donc forcément empêcher une appropriation pleinement concertée et coordonnée de ses objectifs
La mise en œuvre des Lignes directrices de la SNR a été inégale au fil du temps, tant d’un point de vue institutionnel que d’un point de vue programmatique. Les principales raisons qui n’ont pas permis de donner à la Stratégie tous les outils dont elle avait prévu de se doter peuvent se regrouper en quelques éléments :
1. Un certain nombre d’outils institutionnels n’ont pas vu le jour (Groupe de travail sur la réintégration économique, Groupe de travail sur la « Résolution des conflits juridiques et la Réconciliation interpersonnelle », Plans sectoriels) et ont empêché une bonne diffusion et appropriation de la SNR de la part des autorités nationale/provinciales ;
1. L’absence d’un certain nombre de politiques normative et financière ont handicapé le développement de la SNR : le manque d’une politique claire sur les PDI (absence de ratification de la Convention de Kampala), absence d’un cadre financier multi annuel et par secteur de programme, absence d’un Plan d’action interministériel, politique de « discrimination positive » à l’égard des bénéficiaires de la SNR mises en œuvre de manière aléatoire au niveau local;
1. Un certain idéalisme quant aux outils à mettre en œuvre avant que la SNR ne se déploie (Bureaux d’emploi, recours systématisé aux HIMO, rôle du secteur privé en faveur de l’engagement des RDExC, rôle des institutions de formation professionnelle, disposition d’études de référence en nombre et qualité pour orienter les travaux de la SNR) ;

[bookmark: _Toc432500273]Tableau 5.3	 Mise en œuvre et  suivi des Lignes Directrices de la Stratégie Nationale d’Évaluation[footnoteRef:235] [235:  Les constats de l’évaluation ont été enrichis des commentaires du MSNDPHG que nous tenons à remercier pour sa coopération à cet égard. Les phrases inscrites entre « guillemets» sont citées directement des commentaires partagés par le MSNDPHG] 

	Lignes directrices
	Constats de l’évaluation

	LD1
	Un Groupe de travail sur la réintégration économique doit être créé et rattaché au Groupe Sectoriel pour le Relèvement Communautaire, le Rapatriement et la Réintégration, avec une forte participation des organisations impliquées dans les programmes agricoles (soutien, transformation, commercialisation)
	Aucun Groupe de travail sur la réintégration économique n’a été créé dans le cadre de la mise en œuvre de la SNR. Selon le MSNDPHG, le Groupe technique Villagisation avait dans ses attributions les questions de sécurité alimentaire, de l’éducation ainsi que des questions économiques (aussi abordées au sein du groupe technique sur les PDI)
La participation des organisations impliquées dans les programmes agricoles l’a été dans le cadre de la mise en œuvre des programmes particuliers de réintégration économique mis en place par les partenaires de la SNR (particulièrement le PNUD et la FAO)

	LD2
	Les programmes/projets de développement existants ou à venir devraient s’efforcer d’introduire des composantes destinées à bénéficier directement aux RDExC (individuellement ou par groupes), par ex. un soutien AGR/formation/ micro-entreprise ou un accès à un emploi de type HIMO ou autre
	Les programmes créés et mis en œuvre par les partenaires de mise en œuvre du système des NU (financés sur base bilatérale ou multilatérale – PBF et UE) ont introduit des composantes favorisant directement les RDExC, sur une base variable en fonction de la gouvernance et des autorités locales. Chaque partenaire avait sa propre stratégie d’intervention, mais « pour des projets et programmes liés à la réintégration, des composantes destinées à bénéficier aux RDExC étaient introduites systématiquement »

	LD3
	Les RDExC devraient être plus systématiquement inclus dans les listes de bénéficiaires de sous-projets par les autorités collinaires ou communales. Ces autorités devraient en outre veiller à ce que les intérêts des RDExC soient représentés équitablement dans les plans communaux de développement communautaires (PCDCs)
	Une fois les directives de mise en œuvre des projets de réintégration menés par les opérateurs du SNU (quotas, préférences), les visites de terrain confirment que tout type de « régime préférentiel » a disparu des plans des autorités collinaires ou communales. Aucune mention de « discrimination positive » n’apparait dans les PCDCs consultés par la mission (ce qui ne couvre pas tous les PCDCs éventuellement disponibles)[footnoteRef:236]. [236:  Notons à ce sujet que le PNUD reconnaît avoir contribué à l’élaboration de 29 PCDC dans les 4 provinces de Bururi, Karuzi, Rutana et Ruyigi, à partir de l’actualisation du Guide National Pratique de Planification Communale réalisé par Ministère du Développement Communal (2012). Il relève avoir porté « une attention particulière à l’identification de projets d’intercommunalité, à l’appui aux communes dans la maîtrise d’ouvrage et à l’inscription des PCDC dans les budgets interministériels » (Rapport annuel, 2014, op.cité, p. 28) mais à aucun moment n’avoir recherché à favorisé un processus de « discrimination positive » à l’égard d’un groupe ou d’un autre.] 


	LD4
	Les programmes/projets de développement existants ou à venir prévoyant la construction d’infrastructures communales, provinciales ou nationales, devraient accroître le recours aux méthodes HIMO et prévoir des mesures incitatives ou d’encouragement au secteur privé en cas d’engagement des RDExC et/ou d’introduction des méthodes HIMO
	Le recours aux méthodes HIMO a été généralisé dans le cadre de l’approche « 3X6 » de la même façon qu’elles « existent systématiquement dans tous les programmes du Gouvernement, financés par différents PTF (Banque mondiale, CTB, Coopération Allemande). Le PNUD soutient que de la sorte quelques « 5350 emplois temporaires[footnoteRef:237] auraient été créés » et que «12060 rapatriés se sont réintégrés au niveau socio-économique [footnoteRef:238]» . La méthode est toujours reconnue comme pertinente même si sa mise en œuvre dépend grandement de la mise en œuvre de programmes de LRRD ou d’investissements publics pour être appliquée.  [237:  Ibidem, p. 33]  [238:  Ibidem] 

Les missions d’évaluation terrain concluent que les critères de genre, d’indigence, voire de favoritisme administratif, sont plus souvent mis en œuvre pour le choix des bénéficiaires que le fait d’être RDExC, encore plus dans le cas d’entreprises privées

	LD5
	L’accès des RDExC à l’information sur les possibilités d’emploi ou de participation en tant que bénéficiaires à des projets AGR ou d’auto-emploi doit être nettement améliorée. Des organismes provinciaux ou communaux, tels que des bureaux d’emploi, devraient être chargés de centraliser l’information sur les occasions d’emploi ou de participation à des AGR pour les RDExC et d’organiser la diffusion systématique de cette information auprès de ces groupes cibles
	Cette ligne directrice repose sans doute sur le fruit ou le bénéfice d’expériences vécues et mises en œuvre dans d’autres pays. Elle est peu réaliste pour qui connaît un peu le contexte de l’organisation du marché de l’emploi au Burundi, où la transmission de l’information se déroule majoritairement de manière informelle, administrative (autorités communales/collinaires) ou par la voie des ondes (radio).

	LD6
	Les RDExC doivent être encouragés à se grouper en association, en particulier en groupes de producteurs  (agricoles ou non) partout où cela est nécessaire ou utile pour accéder aux bénéfices des programmes prévus en faveur de telles entités 
	Les RDExC ont été encouragés, pour ceux qui le souhaitaient, à se regrouper en associations. Le PNUD fait référence à quelques 344 organisations de producteurs agricoles et non-agricoles[footnoteRef:239] (regroupant 10695 personnes). Dans le cadre d’un autre régime organisationnel, le PDRT[footnoteRef:240] revendique la création de 625 associations « mixtes » au profit de 8972 Ex-C. Ceci donne un total théorique de plus de presque 20000 personnes organisées au sein de presque 1000 (969) associations. La grande question reste de savoir combien sont rentables, toujours en activité, etc. [239:  Ibidem.]  [240:  PDRT, Rapport final de la 4ème évaluation indépendante annuelle, p.39] 


	LD7
	L’option formation de courte durée/soutien au démarrage d’un microprojet/d’une microentreprise devrait être favorisée aux dépens de projets AGR de type petit commerce.
	La distinction pouvant être opérée entre un régime de formation à la constitution d’un petit projet ou le développement d’un projet de type « petit commerce » dépend du régime incitatif de départ. Le PDRT privilégiait, par le biais de ses agences de mise en oeuvre, un régime de « libre choix ». Le PNUD, via l’option « 3X6 » proposait des groupements à vocation plus économique. Le Bureau International du Travail (BIT) a également introduit le projet « Gérer mieux votre entreprise » dans le cadre du PBF II.

	LD8
	Une étude de référence des filières professionnelles porteuses doit être réalisée pour toutes les provinces du Burundi, afin de permettre une meilleure orientation de tous les projets et programmes de création d’AGR/emploi. Le résultat de cette étude devrait être largement distribué et disponible dans les centres d’emploi
	Le PNUD revendique la production d’une « Étude de marché sur  les filières porteuses non agricoles[footnoteRef:241] » dans les provinces de Cibitoke, Bujumbura, Bujumbura Mairie et Bururi, laquelle aurait permis la production d’une « note méthodologique pour guider la réalisation d’études de marché dans les secteurs productifs non agricole et orienter les OPs dans la définition de leur AGR », mais le MSNDPHG reconnaît que « une étude (Note : de référence des filières porteuses) au niveau national n’a pas été réalisée ». [241:  Rapport annuel, 2014, op.cité, p. 39] 


	LD9
	Les possibilités d’apprentissage ou de formation en cours d’emploi doivent être développées
	La définition de « formation en cours d’emploi » est, au mieux, liée à la formation continue des intéressés dans l’accompagnement managérial ou technique assuré auprès des groupements de producteurs, et est donc à apprécier au cas par cas.

	LD10
	Les capacités des institutions de formation professionnelle au Burundi doivent être renforcées
	Cette Ligne directrice semble ne pas avoir été suivie d’effets particuliers. Aussi, « lors de l’élaboration de la SNR, on faisait référence aux Centres d’enseignement des métiers » (ne relevant pas du MSNDHPG). On aussi construit quelques centres pour jeunes dans le cadre du PBF II. Enfin, la formation individuelle a fait l’objet de renforcement ciblés, comme les coopératives appuyées par « Opportunities Accross Africa (OAA) » ou des formations données à des groupements de producteurs par les partenaires de mise en œuvre.

	LD11
	L’offre de microcrédit, surtout en milieu rural, doit être considérablement accrue
	Cette vision économique positive du renforcement de l’offre de crédit, particulièrement aux associations et groupements de producteurs, aux dires des intéressés, semble s’être trop souvent heurté à la problématique des garanties offertes par les intéressés.

	LD12
	Une évaluation du nombre, du type et du fonctionnement des structures existantes de règlement des conflits juridiques et/ou de réconciliation interpersonnelle au niveau communautaire doit être réalisée. Le but de cette étude sera d’établir quels sont les modèles de structures les plus efficaces et qui répondent le mieux aux besoins de la population. L’étude s’intéressera notamment aux deux types de structures suivantes :
Des structures appelés à la résolution de litiges juridiques, en particulier sur des questions de caractère foncier ou ayant trait à la propriété d’autres biens
Des structures appelées à résoudre des questions de réconciliation interpersonnelle (rétablissement du lien de confiance) et de prévention des conflits violents
	Cette étude fort ambitieuse n’a pas été réalisée même si nous avons évoqué le rôle et le travail de la CTNB, le rôle des Bashingantahe dans la gestion des conflits traditionnels.
Indirectement le Rapport national de monitoring de novembre 2013 apporte une partie de la réponse souhaitée, en référence aux institutions vers lesquelles se tournent les rapatriés (de Mtabila) pour tenter de trouver une solution à leurs problèmes (fonciers). 


A la question « Avez-vous porté plainte ?», si la réponse était oui, les destinataires s’étaient  tournés dans leur grande majorité vers les autorités morales locales (Bashingantahe).
Certains des partenaires internationaux du gouvernement ont aussi cherché à renforcer les capacités de la CNTB pour aider à la résolution d’une partie des conflits fonciers suite au retour des rapatriés/déplacés vers leurs terres d’origine

	LD13
	Un groupe de travail rattaché au GSRCRR sur la « Résolution des conflits juridiques et la Réconciliation interpersonnelle » sera établi pour conduire l’évaluation susmentionné (…) et à son tour fera des recommandations aux autorités gouvernementales compétentes tendant à officialiser les mécanismes les plus acceptés par la population et les plus efficaces
	Aucun groupe de travail sur la « Résolution de conflits juridiques et la réconciliation interpersonnelle » n’a vu le jour. Aucune recommandation particulière n’a donc été émise à cet effet. Toutefois, au niveau du MSNDPHG, « des ateliers de sensibilisation/formation ont été organisés dans le cadre de la résolution des conflits et de la réconciliation et des recommandations issues de ces ateliers ont été formulées »

	LD14
	Une étude complète de tous les sites de déplacés est organisée par le Groupe de travail sur les déplacés du GSRCRR et financée par les partenaires par les partenaires
	A la demande du GSRCRR, et pilotée par le GTPDI et réalisée par l’ISTEEBU une étude a été lancée en 2011 et présentée en juin 2012[footnoteRef:242]. Dans le but d’organiser un programme pilote de retour de PDI sur leurs collines d’origine, une nouvelle étude « Enregistrement d’intentions des PDI » est venue compléter la première (juillet 2014) et fait actuellement l’objet d’un début de mise en œuvre avec le PARESI. [242:  Étude de profilage des personnes déplacées internes vivant sur les sites au Burundi, Rapport principal, juin 2012, pp. 194.] 


	LD15
	Sur la base de l’étude, une politique de réintégration définitive des déplacés est rédigée par les Groupe de travail sur les déplacés
	Deux ans et demi après sa signature, le Burundi n’a toujours pas ratifié la Convention de Kampala sur les déplacés internes[footnoteRef:243], ce qui prive ces derniers des droits qui y sont associés. Toutefois, une demande à cet effet a été formulée par le Ministère des Relations extérieures à l’égard de l’Assemblée nationale. [243:  “The Kampala Convention : time to turn theory into practice”, Briefing Paper, International Monitoring Displacement Center, 8th Dec. 2014, p.4] 

La dernière enquête sur les PDIs au Burundi « fait partie d’une approche globale de solutions durables d’une populations de 78948 PDIs recensés à travers le pays » et vise à «l’identification des intentions » pour « faciliter les processus complémentaires d’intégration locale et relocation visant à mettre fin aux déplacements de populations au Burundi ». L’intention est donc claire : mettre fin aux déplacements de population. Il est de la volonté du MSNDPHG que les enquêtes menées dans 18 sites en 2014 soient poursuivies dans 100 sites en 2015 et 2016.

	LD16
	Les options considérées dans la politique de réintégration sont chiffrées et les partenaires sont sondés sur l’appui qu’ils sont prêts à donner au Gouvernement dans ce domaine
	Le MSNDPHG a mené à bien une consultation visant à donner un cadre budgétaire à sa SNR, mais cette planification n’a abouti à l’adoption d’aucun cadre financier de cette dernière.

	LD17
	Sur cette base, la politique de réintégration des déplacés est adoptée par le GSRCRR après consultation des divers ministères impliqués et un plan d’action pour sa réalisation est mis en place
	La SNR fait l’objet d’un suivi interministériel par le biais du GSRCRR, mais il serait prétentieux de dire qu’un Plan d’action particulier guide le déroulement de sa mise en œuvre. Il n’existe donc pas de politique institutionnelle de réintégration des déplacés. 

	LD18
	Des plans sectoriels (sous) régionaux ou provinciaux spécifiques sont adoptés par les Ministères concernés, notamment en matière de santé, d’eau et assainissement et d’éducation, afin de préparer la réponse structurelle du Gouvernement sur le long terme nécessitée dans les provinces de grand retour des Rapatriés, Déplacés et Ex-Combattants
	Au-delà des engagements souscrits par les différents ministères et administrations pour la mise en œuvre du CSLP II et du Plan « Vision 2025 », aucun plan (sous)régional spécifique n’a été adopté par les Ministères concernés pour préparer la réponse structurelle du Gouvernement aux RDExC. Par contre, « pour pallier au risque d’interférence au sein des ministères, des commissions ad hoc ont été créées selon les besoins. Par exemple, il y a eu création d’une Commission mixte pour le rapatriement et la réintégration ».
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[bookmark: _Toc432500338]Principaux facteurs de réussite de la SNR
Le financement conséquent et sans faille de la Banque mondiale a permis de soutenir la stratégie de réintégration des ex-combattants
La Banque mondiale n’a pas éprouvé de grandes difficultés techniques à travailler avec le PDRT, ce qui a résulté globalement en une bonne et saine gestion des sommes financières mises à la disposition du Programme pour mener à bien la réinsertion et la réintégration des ex-combattants. Il est à noter que c’est la catégorie de l’appui aux groupes vulnérables qui a connu, au fil du temps, la plus forte croissance, en particulier par reconnaissance du fait que le traitement des démobilisés handicapés a requis un réinvestissement important de ressources budgétaires du PDRT. De 2009 à 2014, le projet a donc connu une augmentation de revenus de plus de 25%, passant d’un budget initial de US$22,5 millions à un budget final de US$30,2 millions. La décision de construire les maisons pour démobilisés handicapés sévères a affecté fortement la demande budgétaire, avec un coût estimé moyen de 25,000 US$ par maison solide. L’ensemble des rapports d’évaluation annuelle du PDRT font tous état d’une gestion tout à fait acceptable du programme, ceci expliquant l’absence de retards sur les paiement assurés au profit des démobilisés. 
[bookmark: _Toc432500274]Tableau 5.4	Budget initial et accroissement du financement du programme du PDRT (2014) (en millions de US$)[footnoteRef:244] [244:  Évaluation finale du PDRT, Banque mondiale, W.DC, p. 33] 

	
	Composante
	Budget initial
	Financement additionnel
	Financement total
	Déboursements réels
	Taux d’exécution (%)

	1
	Démobilisation
	1,2
	· 
	1,2
	0,3
	25

	2
	Réinsertion
	5,1
	· 
	5,1
	3,7
	73

	3
	Réintégration
	8,4
	1,5
	9,9
	11,1
	112

	4
	Appui aux groupes vulnérables
	2,6
	5,1
	7,7
	10,2
	132

	5
	Gestion de projet
	4,5
	0,8
	5,3
	4,9
	92

	
	Non alloué
	0,7
	0,5
	1,2
	0,17
	14

	
	Totaux
	22,5
	7,9
	30,4
	30,2
	99,5



Une coopération inter-bailleurs a permis de consolider des interventions stratégiques en appui à la SNR
L’action des bailleurs de fonds en appui aux différentes catégories considérées par la SNR s’était manifestée plus tôt que l’adoption de cette dernière et s’inscrivait dès le début dans une logique de transition de l’aide d’urgence vers la reconstruction et le développement (ou en anglais : LRRD – Linking Relief, Rehabilitation and Development). C’est dans ce même esprit que l’Union européenne comme le Fonds de consolidation de la paix (Peacebuilding Fund – PBF) ont intégré des opérations de financement importantes au profit d’un nombre important d’acteurs de redressement oeuvrant dans les domaines de la réintégration socio-économique, de l’accompagnement agricole et la sécurité alimentaire ou encore de l’accès aux insfrastructures de base en matière d’eau, hygiène et assainissement (UNICEF). En ce qui concerne le financement octroyé par le PBF, l’on peut voir que les sommes allouées dans le tableau ci-après sont ventilées par le biais de six agences du système des Nations Unies[footnoteRef:245]. Le PBF fait aussi état dans ses rapports d’effets catalytiques sous forme de mobilisation de ressources complémentaires auprès de l’Union européenne, du Japon, des Pays Bas ainsi que du PNUD, soit en appui à la réintégration des réfugiés de Mtabila, soit d’autres formes d’engagements dans la création d’emplois temporaires ou l’appui à des associations ou coopératives[footnoteRef:246]. [245:  La lecture du document remis par le PNUD, Rapport annuel 2014 – Programme de Réintégration et Développement local, Burundi, ne contient pas l’Annexe I, rapport financier, pour nous permettre d’apprécier la ventilation finale entre partenaires. De même ]  [246:  Fonds pour la consolidation de la paix, Burundi, Rapport de fin de projet, 2011-2014, p. 14. ] 

[bookmark: _Toc432500301]Sommes allouées par les diverses sources de financement du programme (SNU, UE,FCP), ©SNR, 2012
[image: ]

Mais de manière générale, les partenaires nationaux et internationaux sont d’avis de reconnaître que « les budgets sollicités ont été jugés insuffisants par rapport au récent rapatriement des burundais vivant en Tanzanie et les expulsés[footnoteRef:247]» et que dans le cadre des ressources mobilisées pour la réintégration, « bien que saluant les actions d’urgence initiées par certains partenaires comme l’UNHCR, les fonds mobilisés pour la réintégration étaient assez limités [footnoteRef:248]» [247:  CR-GSRCRR, 28 novembre 2013, p.4, en référence au projet Mtabila et au programme d’assistance aux expulsés]  [248:  CR-GSRCRR, 09 décembre 2014, p. 4] 

 L’approche mise en avant pour le ciblage des bénéficiaires de projets  d’appui à la réintégration économique des RDExC a permis de valoriser une approche de genre équilibrée
Dans son exercice annuel de présentation de ses résultats[footnoteRef:249], le PNUD tente une présentation synthétique de ses résultats en matière de bénéficiaires directs, indirects et d’emplois. L’organisation décline chacune de ces catégories par genre, et il est important de garder à l’esprit que certaines des activités présentées, avec un taux de bénéficiaires directs ou indirects très élevés, démontrent un « effet multiplicateur » direct ou indirect important[footnoteRef:250]. La lecture qui résulte des statistiques compilées par le PNUD donne une image consolidée intéressante des efforts engagés au travers des différents projets : [249:  Rapport annuel 2014, p. 26]  [250:  Par exemple, activités de sensibilisation au « vivre ensemble » gestion des conflits et citoyenneté active, populations touchées par la construction d’une marché, d’une piste rurale , de la construction d’un centre jeunes, d’une usine de transformation de fruits, de périmètres irrigués,  etc. Mais la mesure est difficile…dans d’autres circonstances, c’est la totalité des habitants de 4 provinces (1 774 496 !) qui devviennent des bénéficiaires indirects, de par le fait de bénéficier de Plan communaux de développement communautaires, ou encore de par le fait que tous les habitants d’une commune (Rumonge) ont accès aux « sevrices de police améliorés », Rapport annuel, op.cité, p. 33] 

[bookmark: _Toc432500275]Tableau 5.5	Bénéficiaires directs et indirects et emplois créés par quatre projets d’appui à la SNR (PNUD)[footnoteRef:251] [251:  Composé à partir de données compilées, p. 26, Rapport annuel, 2014, op.cité] 

	Partenaires
	Bénéficiaires directs (I)
	Bénéficiaires indirects
	Emplois (III)
	Totaux Bénéficiaires directs+emplois
(I+III)

	
	H
	F
	H
	F
	H
	F
	

	PBF II
	208210
	1 354 391
	2045
	210255

	
	114515
	93695
	744916
	609475
	1536
	509
	116051
	94204

	Appui à la réintégration socio-économique des rapatriés du camp de Mtabila
	3600
	36000
	1887
	5487

	
	1852
	1748
	16265
	19735
	864
	1023
	2716
	2771

	VRI/LRRD (UE)
	9900
	30000
	3418
	13318

	
	4782
	5118
	14606
	15394
	1665
	1753
	6447
	6871

	Programme d’Appui à la Réintégration socio-économique et Relèvement communautaire
	7151
	19140
	6865
	14016



	
	3432
	3719
	9953
	9187
	3570
	3295
	7002
	7014

	TOTAUX
Et %
	228 861
	1 439 531
	14215
	243076

	
	124 581
	104 280
	785 740
	653 791
	7 635
	6 580
	129 776
	110 860

	
	54,43%
	45,56%
	54,58%
	45,41%
	53,71%
	46,28%
	53,39%
	45,61%



Dans les catégories relatives aux bénéficiaires ainsi qu’aux emplois directs, on remarque une presque égalité dans le recrutement des hommes comme des femmes, à la fois sur les chantiers comme sur le nombre d’emplois créés comme résultat du réinvestissement des économiques réalisées dans les projets de type HIMO. Globalement, le PNUD soutient que « l’inclusion du genre dans toutes les phases du Programme a été garantie à travers l’accès aux femmes et aux hommes membres des associations des producteurs, aux opportunités d’emplois. Cependant, parfois, la nature du travail (réhabilitation et construction des marchés) n’a pas attiré une grande quantité de femmes (…). Néanmoins, cette approche a l’avantage d’avoir contribué de manière significative à l’autonomisation des femmes et à l’augmentation de leur estime au niveau communautaire[footnoteRef:252] ». Aussi certains microprojets « ont englobé beaucoup de femmes que d’hommes, par exemple les projets d’artisanat et d’alphabétisation dans lesquels les effectifs  des personnes formées étaient de l’ordre de 87% de femmes contre 13% d’hommes[footnoteRef:253] » malgré le fait que « la majorité des structures étatiques et les ONG locales impliquées dans la mise en œuvre des activités de réintégration ont très peu bénéficié de formations appropriées sur le genre et qu’elles sont mal outillées pour remplir leur mission dans ce sens.[footnoteRef:254] » [252:  Rapport annuel 2014, p. 26]  [253:  Ibidem]  [254:  Ibidem] 

La gouvernance du PDRT est en grande partie responsable des succès à l’égard des ex-combattants
Pour la mise en œuvre du PDRT, le Gouvernement et la Banque mondiale ont mis en place une équipe compétente et stable qui a élaboré un document de projet solide et détaillé s’appuyant sur des expériences antérieures au Burundi et ailleurs en Afrique, tout en capitalisant sur certaines erreurs du programme précédent, dont la structure était jugée trop lourde et peu flexible. L’évaluation finale du projet a jugé que « la clé de la réussite du projet consiste en l’appropriation nationale forte par le Gouvernement sour la forme de la CNDDR (Commission Nationale de DDR) ». Cette dernière a mis sur pied un équipe de base composée de spécialistes en programmation, suivi et évaluation (S&E), et en passation de marchés, ainsi qu’une ONG cadre pour aider à superviser et harmoniser les programmes d’une équipe de partenaires d’exécution régionaux. L’évaluation finale du PDRT[footnoteRef:255] a conclu que l’ensemble de la mise en œuvre du projet a « été réalisée de façon écoomique (…); elle portait des résultats globalement positifs, comme les différentes évaluations et rapports de missions externes[footnoteRef:256] en attestent (… ) ».  Aussi, « les trois premières années de la mise en œuvre du PDRT ont permis la réalisation concrète des trois composantes principales qui constituaient l’accomplissement de son objectif de base : la démobilisation du contingent cible d’ex-combattants prévu, l’apurement des ITS liées à leur réinsertion (…) et l’appui à la réintégration économique individuelle d’un peu plus de 8,000 ex-combattants ».  [255: Ibidem, p. 66]  [256:  En particulier, Première (Octobre 2010) et Seconde Évaluation annuelle (Hiver 2012) du PDRT, Universalia Management Group.] 

Cette bonne gouvernance semble aussi avoir bénéficié d’un environnement favorable, à la fois interne comme externe. Le processus a ainsi bénéficié d’un accompagnement favorable et « la contribution internationale a permis de soutenir un contexte favorable au retour à la paix globale » alors qu’à l’intérieur du pays « la bonne entente en général et à tous les niveaux, avec une situation de sécurité améliorée durant les quatres dernières années (e.g. 2010-2014) a favorisé la réintégration des ex-combattants[footnoteRef:257]». [257:  AGILIS, op.cité, pp 58-59] 

[bookmark: _Toc432500339]Principaux facteurs limitatifs de la SNR
L’absence d’un Plan d’action ainsi que d’un cadre de budgétisation de la SNR n’ont  pas permis un suivi programmatique et financier adéquat de la part du gouvernement et des partenaires
L’évaluation a pris connaissance du fait que le MSNRRRS avait confié le soin à une consultante nationale de développer les grandes lignes d’un Plan action de la Stratégie Nationale de Réintégration socio-économique des personnes affectées par le conflit[footnoteRef:258], lequel avait défini les quatre grands axes stratégiques de la SNR, à savoir : 1) Le renforcement des capacités des acteurs de la réintégration; 2) la réintégration économique; 3) la réintégration sociale; 4) la réintégration géographique.  Ce plan appuie la présentation d’un cadre budgétaire qui donne un visage financier à la stratégie. Malheureusement, l’adoption du Plan n’a pu être rendue effective, rendant obsolète tout exercice effectif de suivi et évaluation de la SNR. [258:  Plan action de la Stratégie Nationale de Réintégration socio-économique des personnes affectées par le conflit, Rapport, par Mme Gakima Cécile, Consultante, 09/08/2010] 

Par extension l’évaluation a aussi constaté qu’une Stratégie nationale de réintégration de cinq années ne disposait pas d’un cadre budgétaire cohérent permettant d’organiser les priorités financières par secteur, par année ou par groupe bénéficiaire particulier. Le Ministère précédant le MNSDPHG, le Ministère de la Solidarité Nationale, du Rapatriement des Réfugiés et de la Réintégration (MSNRRRS) avait pourtant piloté la préparation d’un document cadre relatif à la « Stratégie de mobilisation des ressources »[footnoteRef:259], lequel document statuait que « la présente stratégie permettra aux acteurs impliqués de conjuguer leurs efforts afin de rendre disponible des resources nécessaires à la mise en œuvre du présent plan d’action. Les fonds nécessaires sont évalués à 329,283,393,000 Fbu, soit 263,426,714 US$[footnoteRef:260] ».  [259:  Document de « Stratégie de mobilisation des ressources », auteur inconnu, document Word créé le 29 juillet 2010]  [260:  Ibidem, p. 1] 

Le  « Plan d’action de la stratégie nationale de réintégration socio-économique des personnes affectées par le conflit » détaillait les grands axes, comme les activités prévues sous chaque rubrique, pour les années 2010 à 2012[footnoteRef:261]. [261:  Plan d’action de la stratégie nationale de réintégration socio-économique des personnes affectées par le conflit, Document Word confié par le MSNDPHG, document créé le 29 juillet 2010] 

[bookmark: _Toc432500276]Tableau 5.6	Financement escompté du Plan d’action de la stratégie nationale de réintégration[footnoteRef:262] [262:  Ibidem] 

	Axes stratégiques
	Budgets estimés (2010,2011,2012)
(milliers de FBU)

	I : Renforcement des capacités des acteurs de la réintégration
	     9,424,550 FBU

	II . Réintégration économique
	

	Objectif No 1 : La réintégration économique des RDExC grâce aux métiers est encouragée
	388,381,064 FBU

	Objectif No 2 : La réintégration des RDecC dans le secteur agricole est assurée
	  53,739,098 FBU

	Objectif No 3 : La réintégration économique des RDExC est assurée grâce aux AGR
	  85,260,000 FBU

	Objectif No 4 La réintégration économique des RDExC est assurée grâce aux activités HIMO
	120,980,400 FBU (2010)

	Objectif No 5 : La réintégration des ex-employés de l’État et des diplômés chômeurs est facilitée
	266,111,918 FBU

	III : Réintégration sociale, Cohésion sociale et réconciliation
	

	Objectif No 1 : Des infrastructures communautaires permettant l’organisation des activités de cohésion sociale sont disponibles
	Non  budgétisé

	Objectif No 2 : Des activités culturelles et sportives sont animées
	   9,791,100 FBU

	IV : La réintégration géographique
	 43,955,825 FBU

	TOTAL DES QUATRE AXES (2010)
	977,643,955 FBU
(622,703,156 US$)[footnoteRef:263] [263:  Avec un taux de change de 1US$ = 1500 FBU] 




L’acquisition de ces ressources de mise en œuvre devait reposer sur un exercice de mobilisation à deux niveaux : 
les colllectivités locales, lesquelles devraient être formées par le biais de « renforcements des capacités au cours de la mise en œuvre du plan d’action pour qu’elles s’en imprègent et se l’approprient pour améliorer leurs prestations » et être aptes à « mobiliser les ressources extérieures à la collectivité soit au niveau national et international » en sus de connaître les autres sources de financement et les critères d’élibilité d’autres sources de financement comme le Fonds d’investissement communal (FONIC), le Fonds de Microcrédit rural, les ONGs et autres bailleurs de fonds; 
le niveau national et international, via le rôle central du MSNRRRS, appuyé par le GSRCRR, lequel devra « avoir une vue d’ensemble de tous les acteurs existants et/ou potentiels », et à ce titre « impliquer les partenaires techniques et financiers du Burundi (…), diversifier le plus possible les sources de financement, renforcer des relations avec des partenaires spécialisés dans la mobilisation des ressources (…), dans sa stratégie de communication, assurer un plaidoyer au niveau national et international ».
Le cadre budgétaire proposé n’a pas été soumis au Gouvernement pour approbation et par voie de conséquence n’a pas servi d’élément de politique devant guider l’action de tous les partenaires à la SNR.
Par contre, l’évaluation constate que le second Cadre stratégique de croissance de lutte et de lutte contre la pauvreté (CSLP II) intègre un certain nombre de dispositions relatives à la SNR et aux personnes affectées par le conflit[footnoteRef:264] où les grands principes relatifs à la stabilisation géographique, et socio-économique des populations vulnérables sont mis de l’avant. Le CSLP II définit des axes stratégiques prioritaires, au nombre de quatre, pour déterminer les allocations des ressources budgétaires pour la période 2011-2015. L’axe No 1, « Renforcement de l’État de droit, consolidation de la bonne gouvernance et promotion de l’égalité du genre [footnoteRef:265]» détermine que les moyens consacrés à cet axe viseront en particulier « (ii) la réintégration et réinsertion des groupes vulnérables dans la sphère sociale et économique [footnoteRef:266]». Le CSLP II ne définit pas les moyens qui seraient engagés par l’État dans le cadre de cette politique. Surtout, le plus surprenant est que la Liste des indicateurs de résultats du CSLP II[footnoteRef:267] ne définit aucun indicateur qui puisse être relié de près ou de loin à la mise en œuvre des para 175-185 sur la « Réintégration socio-économique des personnes affectées par le conflit » dans le cadre des indicateurs de mesure de l’Axe «I (« Renforcement de l’état de droit… ») ce qui ne permet donc en rien de mesurer l’évolution des investissements comme des efforts du Gouvernement en la matière.  [264:  Ibidem, Chapitre 2.1.5, Réintégration socio-économique des personnes affectées par le conflit, para 175 - 185]  [265:  La « Part relative budgétaire au cours du CSLP II » pour l’Axe I oscille entre 29,32 % (2015) à 37,72% (2011) du budget de l’État, Ibidem, p. 139]  [266:  CSLP II p. 138]  [267:  Iidem, p.152] 

Le Groupe de de Suivi et Évaluation du CSLP II (Axe 3, Services sociaux) laisse une place au Relèvement communautaire[footnoteRef:268] mais ne dit rien de plus en relation au développement – et aux groupes cibles – de la SNR. Force est de constater qu’aucun suivi n’est rendu possible au niveau macro par le fait que les travaux du Comité National des Coordinations des Aides (CNCA)[footnoteRef:269] ne fait aucunement mention de la SNR sur le site de suivi de ses activités (alors que sept autres stratégies sont nominalement identifiées et présentées sur la page du CNCA). Le dernier rapport consultable de la part du CNCA[footnoteRef:270] ne fait non plus aucune mention nulle part des engagements relatifs à la SNR, tout en relevant quand même la part des financements humanitaires dans le tableau des « Décaissements des ressources par instrument de financement », en notant une augmentation des engagents de 2012 à 2013 (de 5% à 10%) , laquelle s’expliquerait par « les efforts faits pour réinsérer les rapatriés et surtout rapatrier les burundais se trouvant dans le camp de M’tabila en Tanzanie[footnoteRef:271] ». [268:  Stratégie de suivi de la mise en œuvre des conférences des partenaires du Burundi, octobre 2013]  [269:  République du Burundi, Deuxième Vice-Présidence, voir http://sp-cnca.gov.bi/index.php ]  [270:  Rapport sur les Flux d’aide publique au développement, édition 2012-2013]  [271:  Ibidem, p. 20] 

[bookmark: _Toc432500302]Décaissement de l’aide humanitaire en 2012-2013 par Province (M. USD$)[footnoteRef:272] [272:  Ibidem, p. 44] 

[image: ]

Clairement, les provinces qui ont le plus bénéficié de l’aide humanitaire sont les provinces de Cankuzo, Ruyigi, Bururi, Makamba, Muyinga et Rutana. Dans leur ensemble, à l’exception de Bururi, ces provinces ont une frontière avec la Tanzanie et ont toutes accueilli ces dernières années un nombre important de rapatriés venant de la Tanzanie : « on peut dire que le niveau de décaissement de l’assistance humanitaire par province a été influencé par l’ampleur du nombre de rapatriés. Les provinces de concentration des rapatriés sont les mieux servies en termes de décaissement de l’assistance humanitaire[footnoteRef:273] » [273:  Ibidem, p.45] 

A l’exclusion de celui des anciens combattants, le financement humanitaire est donc resté le principal canal d’appui financier à la SNR, avec celui de la Banque mondiale. Mais il est difficile de  compter la nature exacte du financement de l’UNHCR en appui à la réintégration des rapatriés. Les projections budgétaires pour 2013  (416,635 US$) ou pour 2014 (665,941 US$) font état de contributions relativement peu élevées pour les activités de réintégration, sans que l’on puisse faire un lien direct entre ces dernières et la SNR. Le Peacebuilding Fund, avec un engagement important de plus de 58 millions de dollars au Burundi depuis 2007 et l’inscription du pays auprès de la Commission de consolidation de la paix, est devenu indirectement l’un des bailleurs les plus importants de la SNR[footnoteRef:274], en appuyant son action sur les principales agences du SNU localement présentes, principalement le PNUD et la FAO. L’Union européenne a aussi engagé des ressources importantes, à l’instar du « Projet LRRD d’appui à la villagisation dans le cadre du rapatriement et la réintégration au Burundi » d’un montant de 6,100,000 Euros[footnoteRef:275]. [274:  Consulter la liste des engagements financiers du Fonds de consolidation de la paix à http://mptf.undp.org/factsheet/country/BDI ]  [275:  Voir la liste des projets de l’UE au Burundi à http://eeas.europa.eu/delegations/burundi/projects/list_of_projects/projects_fr.htm ] 

Quatre années après, l’appropriation de la SNR comme stratégie nationale reste limitée de la part des autorités provinciales et communales
L’analyse portée sur les propos et échanges tenus aves les responsables communaux et proviciaux visités fait ressortir les points suivants :
Un niveau de connaissances inexistant ou très faible relatif à la Stratégie nationale de réintégration, ses objectifs, ses axes programmatiques, ainsi que le rôle central de CCDC à l’égard des groupes ciblés;
Une inclusion spécifique des groupes ciblés relativement marginale au sein des CCDC que l’évaluation a eu l’occasion de voir, ou d’évoquer, en compagnie des agents de développemetn communaux ou des responsables économiques ou sociaux aux niveaux communaux;
En soi cette observation pourrait faire l’objet d’une appréciation positive, à l’effet que l’appropriation des principes inclusifs de la SNR était manifeste et qu’il n’y avait aucune raison à ce que l’on continue de cibler tel ou tel groupe de population. De manière plus générale, les visites de terrain laissent comprendre que les planificateurs en charge de la préparation des CCDC et autres documents de politique :
N’intègrent pas une analyse sectorielle, économique ou sociale particulière des groupes ciblés par la SNR au sein de leur programmation;
Ne disposent pas d’instructions les enjoignant d’aller dans ce sens, par ignorance et/ou manque de communication institutionnelle à cet égard;
Ne voient pas la nécessité de continuer (ou de commencer) à avoir une lecture différenciée des différents groupes cohabitant au sein de leur commune.
Il est par contre arrivé que certains CCDC intègrent de manière négative certaines recommanda-tions relatives aux RDExC en citant par exemple comme « Menace à la cohésion sociale : les villages de personnes sans terre[footnoteRef:276] ». Il est aussi arrivé que certaines initiatives menées en faveur d’une catégorie ou l’autre de bénéficiaires de la SNR soenit purement et simplement annulées par manque apparent de communication entre le ministère de tutelle (MSNDPHG) et l’administrateur communal responsable de ces populations[footnoteRef:277].  [276:  Entrevue avec le conseiller social de la Commune de Buganda, en ciblant spécifiquement le site de VRI de Gatere.]  [277:  Fiche de terrain SOCARTI, Bujumbura] 

Aussi des retards dans la mise en œuvre de directives de mise en application – associées à une faible promotion de la SNR - semblent avoir eu un impact sur la mise en œuvre de la stratégie nationale. A titre d’exemple, les cadres consultés en province de Kirundo affirment n’avoir participé qu’à «une seule réunion à Bujumbura dans laquelle on leur a parlé de la SNR, sans que l’on développe un plan d’action provincial spécifique relatif au volet  « Rapatriement, Réinstallation et Réintégration (RRR) des Sinistrés de guerre (….) ». Le volet « RRR » « ne relève de la mission des Centres pour le Développement Familial Communautaire (CDFC) qu’à compter de décembre 2012[footnoteRef:278]. » [278:  Décret No 100/235 du 17/12/2012, Fiche de terrain de Kirundo, ] 

 Les structures opérationnelles prévues par le Groupe Sectoriel sur le Relèvement Communautaire, le Rapatriement et la Réintégration (GSRCRR) sont les GTTNV et GTTPV (Villagisation), et  GTPDI (Personnes déplacées). Les deux premières structures furent opérationnelles les deux premières années de la SNR.
Le CSLP I (2006) du gouvernement burundais a mis en place un système de coordination des aides sur plusieurs niveaux, dans le but de pourvoir à l’identification des actions prioritaires et la recherche de solutions posées dans la mise en œuvre du CSLP. Le Forum politique est le lieu de coordination entre bailleurs de fonds et le gouvernement, le Forum stratégique définissant quant à lui les orientations générales. Sous sa gouverne se situe le Groupe Sectoriel sur le Relèvement Communautaire, la Réintégration et le Rapatriement (GSRCRR), responsable de la coordination et de la mise en œuvre de la Stratégie nationale de réintégration socio-économique. Dans le but de répondre à des questions particulières, le GSRCRR a créé des sous-groupes, le Groupe de Travail sur les Personnes Déplacées Internes (GTPDI) et le Groupe de Travail Thématique National sur la Villagisation (GTTNV).
[bookmark: _Toc432500303]Structure de coordination et fonction d’appui du PNUD[footnoteRef:279] (2011) [279:  La structure de coordination, document préparé par le PNUD, mai 2011, non signé.] 
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[bookmark: _Toc432500304]Représentation organisationnelle du GSRCRR (2010)
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Ce même Groupe de travail dispose de Groupes de travail thématiques provinciaux dans les provinces de Rutana, Makamba et Bururi. La coordination est assurée par l’Unité de Relèvement Communautaire du PNUD. Malheureusement, l’équipe d’évaluation n’a pas été en mesure de s’entretenir avec aucun des responsables de cette unité, cette dernière ayant été dans son entier relevée en 2014. Selon le MSNDHPG, « A voir les bilans de 2010 et de 2011, les groupes de travail ont été au top, très dynamiques[footnoteRef:280] ». Malheureusement, par après, il semblerait que « les années suivantes, on s’est plus concentré sur les activités d’urgence (par ex. rapatriement de Mtabila; crise des « expulsés ») et la fréquence des réunions a diminué; d’où le fonctionnement difficile des groupes de travail et le suivi de la mise en œuvre de la SNR[footnoteRef:281] ». Aussi l’absence de décisions relatives à certains documents programmatiques essentiels ont enrayé la mise en œuvre de la SNR : «par exemple, une étude de profilage sur les PDI a été réalisée en 2011, mais l’absence de validation du rapport a handicapé le fonctionnement du Groupe de travail sur les PDIs[footnoteRef:282] ». Aussi, à compter de 2012, avec la mise en place progressive du CSLP II, le changement de cap progressif du Gouvernement vers le développement – et la sortie des programmes d’urgence – a « eu comme conséquence le désengagement progressif des PTF dans la réintégration.[footnoteRef:283] » [280:  Entretiens avec le MSNDHPG]  [281:  Ibidem]  [282:  Ibidem]  [283:  Ibidem] 

Les différentes initiatives encadrées par le PNUD ont permis de lancer un certain nombre d’initiatives de renforcement des capacités nationales et décentralisées. Il est impossible d’en apprécier correctement la valeur comme l’effet[footnoteRef:284]. L’on note un souci d’orienter le renforcement des structures décentralisées de suivi et de gestion vers les provinces d’accueil les plus sollicitées (Bururi, Makamba et Rutana) ainsi que celui d’agir par le biais des Plans de développement communautaire (PDC) au niveau d’un certain nombre de communes ciblées. L’appui au développement de la stratégie devait s’organiser autour des Groupes de travail thématiques provinciaux sur la villagisation, mais l’évaluation n’a pas eu connaissance de leur continuité d’existence au moment de son passage dans les différentes provinces. Même si l’on note la réalisation de la traduction de la SNR en Kirundi, l’on notera le faible nombre d’études rapportées qui auraient permis d’appuyer le développement de la SNR – et le fait que le grand nombre de celles qui étaient inscrites comme étant « à réaliser » ne le furent pas  (voir Tableau 5.2). [284:  Manque de listes des bénéficiaires au sein des administrations, absence des agents nationaux du PNUD pour la mise en œuvre des projets; caractère aléaotoire et ad hoc des rencontres organisées par l’évaluation au niveau des visites de terrain.] 

[bookmark: _Toc432500277]Tableau 5.7	Initiatives engagées par le PNUD et ses partenaires financiers en appui à la mise en œuvre nationale de la SNR[footnoteRef:285] [285:  Rapport annuel 2014, pp. 17-21] 

	Partenaires/
Projets
	Niveau national
	Niveau décentralisé

	PBF II
	Renforcement des capacités techniques du GSCRR, du secrétariat technique
Traduction de la SNR en Kirundi (1000 ex.)
Rapport d’évaluation de la réintégration socio-économique des RDExC
	Appui à 3 Comités provinciaux de développement (CPD), de 22 Comités communaux de développement communautaires (CCDC) et Groupes techniques de travail provinciaux pour la villagisation (GTTPV)
Design d’une maquette de base de données sur la réintégration
Formations : gouvernance locale, VSBG, sensibilisations multiples

	LRRD (UE)
	Renforcement des structures et mécanismes de dialogue et concertation, comme les Groupes Techniques de Travail Provincial pour la Villagisation
	Trois Groupes Techniques de Travail provincial pour la Villagisation à Bururi, Makamba et Rutana « redynamisés »
Accélération de la mise en œuvre de Plans Communaux de développement par la réalisation de projets prioritaires d’infrastructures
Formation de cadres et représentants des administrations locales, VRI, CCDC, CDC, etc.

	Programme d’appui à la réintégration socio-économique et relèvement communautaire
	Rénovation des structures de la police nationale à Rumonge et cellules mises aux standards internationaux
« One Stop Center » construit pour appuyer les victimes de Violences basées sur le genre à RUonge
	29 communes des Provinces de Karuzi, Ruyigi, Rutana et Bururi ont actualisé leurs Plans communaux de développement communautaire





[bookmark: _Toc432500340]Conclusions et Recommandations
[bookmark: _Toc432500341]Conclusions générales
Malgré un certain nombre de limitations liées au contexte « pré-électoral » ambiant, la mission d’évaluation de la SNR a pu circuler librement à l’intérieur du pays pour aller à la rencontre des déplacés, rapatriés, ex-combattants, expulsés, membres des VRI et autres membres intéressés et partie prenantes à la Stratégie. Elle n’a pas rencontré autant d’officiels qu’elle l’aurait souhaité, mais les efforts de collecte de l’information engagés lui ont permis de tracer un bilan provisoire relativement conséquent des efforts engagés au titre de la SNR.
Quelles leçons générales tirer de la mise en œuvre de la SNR ? 
Gouvernement
Le gouvernement n’a pas pleinement tiré partie de la mise en œuvre de la SNR : absence d’un Plan d’action avec objectifs clairs; absence d’un budget de programme : ces deux éléments – assortis d’une très faible appropriation de la stratégie aux niveaux local et provincial – ont représenté autant de limites à construire une stratégie axée sur des objectifs chiffrables, mesurables et vérifiables, d’où une certaine difficulté évidente à porter un jugement pleinement informé sur l’impact de la SNR. Effectivement, que ce soit en matière de politiques d’abris ou de logements pour les rapatriés, ou encore de durabilité des projets économiques engagés sous l’égide du PNUD ou du PDRT, il est difficile de disposer d’une « photo » exacte et actualisée du taux de réussite des projets ou du nombre réel de personnes requérant un abris ou qui en disposent véritablement d’un. Le manque d’outils, base de données et moyens pour le développement d’une véritable politique de suivi/évaluation font que le Ministère principalement responsable du suivi de la SNR ne dispose que d’une image partielle, fragmentaire et incomplète de la situation réelle de toutes les catégories relevant de la SNR.
Le Gouvernement doit-il s’engager à continuer la SNR, à continuer certains volets de cette dernière, à se concentrer sur les autres outils de développement contemporains (CSLP II, Vision Burundi 2025) ? 
La vérité semble être que : 
1. certaines catégories de bénéficiaires sont « intégrées » et n’apparaissent plus comme des catégories particulières aux yeux des communautés comme des administrations (Ex-combattants, rapatriés, expulsés). Il serait donc sans doute politiquement sage de ne plus leur porter une attention particulière et ne plus en faire l’objet d’une attention programmatique particulière, sauf en cas de « réactivation » de programmes en leur faveur à l’issue par exemple d’un nouveau processus de rapatriement; 
1. certaines autres catégories sont « mal intégrées » (VRI, groupes de rapatriés/expulsés) en termes de réintégration économique ou géographique. Une autre catégorie, les PDIs, se révèle  peu désireuse de choisir une apparente « solution durable », en décidant majoritairement de rester sur les sites d’accueil qui leurs ont été réservés. Pour toutes ces catégories, il appert en de nombreux lieux que la couverture minimale de leurs besoins fondamentaux – d’un strict point de vue humanitaire – laisse à désirer et qu’il serait important de porter un regard et une analyse plus pointue sur les causes structurelles (foncières, titres, AGR)qui handicappent gravement le développement humain et économique de certaines de ces communautés;
1. de manière générale, il est difficile de porter une appréciation sur la durabilité des initiatives économiques engagées par les différents programmes qui ont directement appuyé la SNR. Le futur des communautés passe indéniablement par la survie et l’essor économique de ces dernières. L’accompagnement nécessaire s’inscrit souvent dans la durée… et dans le renforcement des compétences organisationnelles et de gestion. C’est ce qui semble continuer à être le plus important pour assurer que – même dans le contexte très élevé de pauvreté qui frappe le Burundi – les plus vulnérables d’entre les vulnérables continuent de bénéficier d’un appui qui puisse leur permettre d’assurer la viabilité de leurs investissements, individuels ou associatifs, pour assurer la couverture des besoins fondamentaux de leurs familles et communautés.

Ces mots ne sont pas vides de sens : ils souhaitent mettre l’accent sur deux handicaps fondamentaux de la SNR : 1) l’absence et la récurrence de politique durable pour assurer un minimum en matière foncière au profit de ceux qui restent « sans terre »… chez eux; 2) le besoin de renforcer les services économiques – au-delà de l’humanitaire - censés appuyer les communautés de retour au Burundi – ou celles qui continuent de penser que le futur de leurs familles passe par un séjour en « site PDI ».
Partenaires techniques et financiers
Les partenaires techniques et financiers de la SNR ont agi en fonction de leurs mandats respectifs quand était venu le temps de s’occuper d’une catégorie particulière de bénéficiaires ou d’une autre (UNHCR/Rapatriés; OIM/Expulsés, etc.). Le fait que plusieurs entités financières, chacune avec leurs propres règles et mandats, soient intervenus dans la gestion d’une catégorie ou d’une autre de bénéficiaires est en soi une bonne chose. Ceci a permis à ce que les rapatriés bénéficient de l’appui de l’UNHCR pour rentrer chez eux ou que les ex-combattants bénéficient de l’expérience de la Banque mondiale pour accompagner leur réintégration sociale et économique.  Par contre, elle n’a pas permis de coordonner et optimiser une politique globale qui pêchait par manque de cadre – et budget – de programme. L’intérêt pour des PTF, comme pour des bailleurs de fonds bilatéraux, à se pencher sur une nouvelle ronde de financement est certes limité, même si la réalité nationale et régionale fait qu’il devrait être important prochainement de repenser à un nouvel épisode de rapatriement depuis les pays voisins vers le Burundi.
Un certain nombre d’États (Japon) ont fait œuvre exemplaire en matière d’appui aux personnes déplacées, ou expulsées. Les chiffres produits par le CERF montrent pourtant que l’intérêt généré par les crises humanitaires au Burundi[footnoteRef:286] reste limité et ne permet pas malheureusement de couvrir l’essentiel des besoins fondamentaux (par ex., celui des Abris) pressentis par les opérateurs internationaux et le gouvernement. Cette relative apathie est à la source d’un « gap » de financement qui a limité une mise en œuvre plus approfondie –et mieux financée – de la SNR, celle-si souffrant elle-même de l’absence d’un cadre de programmation financière structuré. [286:  Analyses opérées via le Central Emergency Response Fund ou le Financial Tracking System d’OCHA] 

Communautés et administrations
A visiter tant de communautés souvent déshéritées, la question s’est souvent posée à savoir si l’extrême pauvreté de membres de VRI ou autres sites relevait de la nature propre de ces sites, ou si elle était égale à celle des autres burundais sur les mêmes collines. La vérité est qu’un grand nombre de sites de retour ou de réinstallation souffrent de l’absence de trois conditions minimales qui leur permettraient d’assurer un minimum de satisfaction des besoins fondamentaux de leurs populations : eau, terre et services sociaux. Cette « équation du manque » rend un grand nombre de communautés très vulnérables et sans espoirs économiques de pouvoir améliorer leur quotidien. C’est aussi souvent le cas de nombre de communautés burundaises. Mais les « nouveaux burundais » semblent souvent avoir été doublement pénalisés par manque de moyens pour rendre leurs conditions au minimum égales aux communautés d’accueil, et par manque de volonté politique – et technique -  pour leur octroyer le minimum d’espace cultivable qui leur permettrait d’envisager leur futur avec plus d’espoir et de dignité.
[bookmark: _Toc432500342]Recommandations
Suite à cette évaluation de la SNR, il nous est possible de porter des recommandations à deux niveaux. Dans les conclusions générales, il a été rapporté qu’il était important pour le gouvernement de cesser de considérer certaines catégories de bénéficiaires, au titre qu’elles se considéraient, et étaient considérées, comme suffisamment intégrées pour ne pas avoir à devenir sujettes à une politique ou des programmes d’appui particuliers (ex-combattants, EAGAs).
A contrario, les recommandations doivent aussi appuyer le gouvernement du Burundi, ainsi que les partenaires techniques et financiers qui les appuient, à envisager l’éventuel retour de la prochaine vague de rapatriés au Burundi, à l’issue de la crise électorale qu’a traversée le pays au printemps et à l’été 2015. Les recommandations proposées iront donc tant dans le sens d’une consolidation des acquis de la SNR tout comme dans le sens de la préparation des stratégies subséquentes. En sus des trois axes de réintégration géographique, sociale et économique, les recommandations vont aussi proposer quelques mesures relatives à la gouvernance de tout mécanisme à venir.
Réintégration géographique
La viabilisation foncière des sites de VRI et sites de déplacés intérieur reste un impératif de consolidation de la politique de réintégration géographique
L’évaluation a eu la chance de pouvoir constater comment le manque de ressources foncières des personnes habitant les VRI avait un impact négatif sur leur réintégration économique et sociale. En fonction de la nature des terres occupées (domaniales, religieuses, privées), le MSNDPHG et ses partenaires au développement devraient étudier – au cas par cas – les possibilités d’accès à la terre (expropriation, relocatilisation, réaffectation de statut) qui permettraient aux rapatriés, déplacés intérieurs et « sans terres ni références »  ainsi qu’aux ex-combattants handicapés vivants dans les sites  de pouvoir accéder à un mode de production agraire leur permettant de satisfaire un certain nombre de besoins alimentaires de base. Les parcelles octroyées dans le cadre de la SNR sont très exigües, l’espace ne permettant même pas la construction d’annexes nécessaires comme des latrines ou des étables pour le petit élevage. Des espaces plus élargies permettraient aux personnes affectées par le conflit d’avoir un milieux plus hygiénique et de disposer d’un espace d’activité susceptible de de générer des revenus près de leur maison. Dans certains VRIs ou sites d’ex-combattants, des terres domaniales sont non loin des sites (cas des VRIs de Mutambara à Rumonge et du site de Rusyo à Bugarama). Dans d’autres VRIs ou n’existent pas de terres domaniales,  l’achat de terrains aux particuliers pourrait représenter une solution envisageable (cas du VRI de Gateri à Buganda et du site de Muyogo à Makamba). La durabilité de l’accès à la terre nécessite aussi  qu’il y ait contrôle sur cette terre. Ainsi, cela nécessitera qu’à chaque fois qu’il y ait attribution d’une terre à l’une ou l’autre catégorie de la population, qu’il y ait respect du code foncier en vigueur et titrisation des terres allouées.



La problématique des abris des populations rapatriées reste ouverte  et mal connue et mérite un suivi plus sérieux de la part des partenaires gouvernementaux et internationaux
Le retour des populations rapatriées n’a apparemment pas permis de finaliser l’octroi d’un toit pour chaque rapatrié rentré au pays. Aucune base de données ne permet de savoir quel est le ratio final entre les rapatriés réinstallés sur leur colline d’origine ou encore dans un VRI et ceux qui sont en situation d’attente. L’absence d’une systématisation d’enregistrement des données relatives aux rapatriés ne permet pas de mesurer l’adéquation entre besoins à satisfaire et toits construits à leur profit. Une analyse bilan exhaustive au niveau des collines permettrait de consolider une base de données préliminaire, préalable à la finalisation d’une campagne de type « De retour, un toit pour tous ! ». Cette recommandation est de nature non seulement réparatrice (au profit des rapatriés d’avant 2014), mais aussi anticipatrice (au profit des rapatriés de 2015), un accent particulier devant aussi être porté sur la qualité et  la taille des maisons construites tenant compte du nombre moyen d’enfants et du sexe par ménage (une maisonnette de deux chambrettes pour un ménage de 6 enfants en moyenne est trop petite)  La prise en compte de  nombreux cas de vulnérables, particulièrement dans des sites de PDI où des veuves et enfants orphelins trouvent des difficultés de pouvoir se construire un abri ( cas du site de Kibumbu/Kirika à Mbuye) reste une préoccupation humanitaire certaine .C ‘est le cas aussi des démobilisés vivant avec handicap  grave  qui sont  sur les listes d’ attentes pour pouvoir bénéficier des maisons dans des sites ( de tels cas sont signalés à Muramvya).
Un certain nombre de sites d’hébergement n’ont pas été finalisés et méritent d’être terminés pour le bénéfice des rapatriés. Les conditions d’accès à l’eau sur un grand nombre de sites méritent aussi d’être améliorées
Pour de multiples raisons administratives, contractuelles et financières, un certain nombre de sites n’ont pas été finalisés, particulièrement en provinces de Cibitoke ,  Bubanza, Rutana, Makamba  et Bujumbura Rural. Il est donc important que les programmes engagés apportent une réponse définitive à une situation d’humanitaire durable, au profit de familles vivant dans des conditions difficiles et sans logements et/ou avec des logements non finis . C’est en partie le sens du projet PACSNAR, initié par le PNUD pour finaliser et consolider certains des acquis des programmes précédents de mise en œuvre. De même est-il important de finaliser un certain nombre de défauts apparus sur les sites d’ex-combatants (évacuation des eaux usées, conduites sanitaires) ainsi que la réhabilitation des axes intra-sites comme ceux reliant les sites aux principales routes ou chemins de proximité.
Enfin, l’évaluation a pu dresser un bilan relativement peu élogieux des conditions d’accès à l’eau et à l’hygiène des populations résidentes des VRI tout comme d’autres sites de PDI. L’équipe d’évaluation juge de première importance de consolider les actions entreprises en matière d’apport et distribution d’eau potable dans les sites de personnes rapatriés, sans-terre ou expulsés. Les investissements à engager devraient non seulement servir les personnes bénéficiaires de la SNR mais aussi de manière raisonnable les populations environnantes.



Réintégration sociale
Le processus de réintégration doit être l’occasion de garantir l’universalité du droit à une identification pour tous les rapatriés
Il est important pour le gouvernement de saisir l’opportunité de nouveaux retours de burundais rapatriés des pays voisins pour continuer à systématiser la politique de normalisation au regard de l’état-civil des enfants non enregistrés ainsi que de leur inscription à l’école primaire. Il est tout aussi important d’assurer la régularisation des mariages légaux sous autres cieux et illégaux à l’égard de la loi burundaise. Cela devrait se faire systématiquement dès le franchissement des frontières pour minimiser les victimes surtout les femmes qui se voient rapidement abandonnées par leurs maris sous prétexte que la loi burundaise ne les reconnaît pas.
Le droit à une éducation pour tous doit être garanti pour un grand nombre de rapatriés et habitants de VRI
Malgré que l’éducation primaire est gratuite au Burundi (minerval) l’évaluation a pu constater qu’il y a d’autres frais scolaires exigés, et que chaque école le fait plus ou moins à sa guise. Cela cause des abandons scolaires surtout pour les rapatriés se trouvant dans les VRIs ainsi que pour les ex-combattants vivant dans les sites. Le Gouvernement devrait mettre en place un système de suivi de tels cas afin que  l’éducation soit effective  pour tous. Même au niveau secondaire et universitaire, de tels cas devraient retenir  l’attention du Gouvernement surtout quand il s’agit des orphelins.
Réintégration économique
La problématique de la propriété foncière reste au cœur d’une réintégration économique durable pour la plupart des rapatriés et/ou habitants de VRI
Dans les situations où il n’existe aucune ambigüité sur la nature de l’usufruit de la terre ou d’un espace donné de la part de bénéficiaires de la SNR, il sera important d’apprécier la possibilité de finaliser l’octroi de titres de propriété/lettres d’ attributions  à ceux qui résident depuis « X » années sur des terres domaniales, pour tous les bénéficiaires « sans terres » (rapatriés , ex-combattants handicapés, PDIs, expulsés  et vulnérables de la communauté d’accueil) pour leur éviter le demeurer dans la situation de détenteurs précaires des parcelles attribuées. De même, avec la politique du gouvernement de mettre en place des villages de paix, les REDcX devraient attirer une attention particulière surtout quand il s’agit d’exiger des frais de villagisation aux bénéficiaires des parcelles  .
La pérennité de la réintégration économique des personnes visées par la SNR repose en grande partie sur la consolidation des associations de producteurs présentant un bilan économique positif et pérenne
[bookmark: _Toc72222779]Ce domaine est sans conteste celui où il sera possible de capitaliser sur le travail déjà réalisé par le PNUD et d’autres opérateurs (comme le PDRT avec les anciens combattants). Encore faut-il commencer par connaître a) le nombre d’organisations/associations de producteurs ayant atteint un seuil de rentabilité minimum et présentant un potentiel de durabilité économique, ainsi que les nombre de producteurs restant associées aux organisations; b) les besoins qui sont les leurs en matière de renforcement de capacités techniques, productives ou organisationnelles; c) associer tout effort d’appui à la consolidation des actifs des organisations productrices avec les recommandations visant à octroyer des parcelles de terre à ceux capables de les faire fructifier.
Cette recommandation n’est pas particulièrement inspirée par le nouveau projet mis en œuvre par le PNUD[footnoteRef:287] pour consolider sur le court terme un certain nombre d’acquis des politiques de réintégration socioéconomique entreprises dans le cadre de la SNR. Mais l’évaluation fait sienne certaines des approches programmatiques proposées, à savoir : [287:  PRODOC, Programme d’appui à la Consolidation de la Paix et de Stratégie Nationale de Réintégration des personnes affectées par le conflit au Burundi (PACSNAR)] 

Augmentation de la valeur à la production primaire : renforcement des capacités techniques et organisationnelles des groupes (pré)coopératifs et des associations agricoles de base pour rehausser la valeur de leur production;
Développement des chaînes de valeurs stratégiques, avec le potentiel de contribuer à la transformation des dynamiques économiques au niveau local, en partant de l’approche de relèvement communautaire vers celui du développement durable;
Constatant que l’encadrement du PNUD dans ces zones d’intervention de la plaine de l’Imbo et que la méthode 3x6 a produit des résultats dans la formation et gestion des associations, il y serait bon de continuer à utiliser un modèle générateur de dividendes à un plus grand nombre de sites.
Gouvernance de la phase « post-SNR »
Toute stratégie nationale doit reposer sur un certain nombre d’outils de planification, budgétisation et suivi & évaluation et d’une promotion nationale ciblée et concertée
Pour diverses raisons pas toujours clairement explicites, la SNR a souffert de l’absence d’outils de programmation et budgétisation lui permettant de clairement valider la vision, la priorisation et le financement de ses objectifs sectoriels. Comme un bateau sans vigie, la SNR a évolué largement « par défaut » au gré des interventions jugées pertinentes de la part de ses principaux agents de mise en œuvre, nationaux comme internationaux. La gouvernance centrale du processus laisse entrevoir une gouvernance « réactive » en cas de crise importante (rapatriés de Mtabila, crise des expulsés), mais rarement une gouvernance guidée par une philosophie axée sur les résultats attendus de la stratégie, encore moins une stratégie qui fasse l’objet d’une appropriation significative tant au niveau central (Gouvernement, Ministères) qu’au niveau local (Provinces, administrations communales).
Enfin, en l’absence d’un suivi et évaluation constant, régulier et organisé sur l’ensemble des secteurs d’intervention, la SNR a navigué plus ou moins « à vue », sans disposer d’outils de conduite, collecte de donnée et d’analyse, qui puisse l’aider à mesurer l’atteinte de ses objectifs, orienter les acteurs et organiser une réponse cohérente et coordonnée. Pour toute stratégie ou programme subséquent, une « boîte à outils » complète en matière de Gestion axée sur les résultats et M&E au service de tous devrait permettre aux équipes nationales et internationales d’assurer une conduite programmatique et politique ordonnée et informée de tout processus engagé. Les instances de coordination mises en place devraient jouer un rôle décisionnel central constructif plus que réactif et mesurer que toute décision ou processus engagé fasse l’objet d’un suivi et d’une redevabilité systématique.



Le Burundi doit ajuster sa politique de réintégration par l’adoption d’un certain nombre de changements normatifs importants dans divers domaines
Il était espéré que l’étude de profilage des PDI en août 2012 conduirait à l’adoption d’une politique nationale de réintégration des PDI et d’un plan d’action subséquent, or le cadre légal relatif à cette catégorie de personnes reste à mettre en œuvre, particulièrement en commençant par la ratification de la Convention de l’Union Africaine sur la protection et l’Assistance aux Personnes Déplacées en Afrique, adoptée par le Sommet Spécial de l’Union Africaine, tenue à Kampala en Ouganda le 23/octobre/2009. 
Un certain nombre d’incompatibilités juridiques entre les lois des pays de refuge et celles du Burundi compliquent aussi la vie des rapatriés, particulièrement des femmes. Par exemple, les mariages contractés sur le sol tanzanien  sont  célébrés religieusement et le pasteur /prêtre représente l’état civil, ce qui fait que ces mariages deviennent automatiquement  légaux après la célébration religieuse. Arrivés au Burundi, ces dispositions entrent en conflit avec la loi burundaise car ces mariages deviennent illégaux. Cette question a un impact sur la stabilité des ménages réinstallés car dès qu’ils arrivent au Burundi, il y a des femmes, ainsi que des enfants, qui sont renvoyés par leurs époux. Aussi, les femmes veuves rapatriées ne sont pas acceptées par leurs belles familles du moment que leurs maris sont morts sans qu’elles soient légalement mariées selon la loi burundaise. De plus, au Burundi, la femme n’a pas droit à la succession/héritage chez ses parents, ainsi de telles femmes sont rejetées et par leur belle famille ainsi que par leurs frères. L’absence d’une loi sur la succession de la femme au Burundi constitue aussi un handicap pour la réintégration durable des rapatrié(e)s et est source de conflits dans certains ménages où la restitution des terres aux rapatriés était incontournable. Le Code des personnes et de la famille burundais se trouve donc interpellé par ces considérations légales et humaines indépendantes de la volonté des intéressé/e/s et des ajustements normatifs doivent viser à garantir une meilleure égalité des droits 
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GRILLE COMPARATIVE DES SITES VRI ET PDI AU MOMENT DE LEUR VISITE PAR LA MISSION DE L’ÉTUDE D’ÉVALUATION DE LA STRATÉGIE NATIONALE DE RÉINTÉGRATION AU BURUNDI (SNR) – 23 avril au 11 juin 2015
	
	Nature
	Nombre
	Eau
	École
	Santé
	Accès
	Habitat
	Terres agricoles
	Activités économiques
	Commentaires

	BUBANZA
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Muyange II
	VRI
	220 ménages
	Inexistante – Très loin
	Existante –fonctionnelle, conventionnée
	Non existant
	Loin de la commune –accès difficile
	Maisons en pauvre état
Aucuns titres de propriété/lettre d’attribution 
	Non disponibles
	Rares
	Site en flanc de colline sans ressources de base à proximité (eau, santé) et avec activités économiques très limitée. 

Site sur une terre qui avait été attribuée à la communauté Batwa, 
une incompréhension/Heine  totale de la part de ces Batwa qui n’ont plus de terre cultivable alors qu’ils sont nés là, avec des espaces cultivables depuis longtemps,actuellement n’ont qu’une parcelle de 15m/20.

	Rugazi /Nyamirama
	PDI
	200 ménages
	Existence d’une seule borne fontaine pour tout le site
	Inexistante dans le site mais, une école existe a 2 km.
	Inexistante dans le site mais  un centre de sante  existe a 2 km.
	Proche de la commune / mais accès trop difficile (pas de route menant dans le site)
	Maison  en mauvais état et très étroit pour une grande famille.  Pas de titres de propriété pour les occupants
	Non disponibles
	Qlques grpts associatifs ont été initiés (petit commerce, élevage de chèvres, agricult) mais seule l’activité liée  a l’agriculture reste fonctionnel
	Site aménagé sur une pente raide et sans route d’accès. Existence d’une partie de terre domaniale sur le site, mais qui n’est exploite par les PDIs sans espace à cultiver.

La population du site qui sont sans terre, doivent offrir des services comme main d’œuvre journalière  a la population environnante  pour subvenir a leur besoin.

	Bugarama
	ExC  - Hand.
	20 Ex-C seuls, avec famille et/ou aide médicale
	Existante – Non fonctionnelle
	N/A
	Non existant – Très loin (Buj.)
	Loin de la commune –accès difficile (route impraticable), possibilité d exproprier un privé pour traçage d’ une route joignant directement le site à une route goudronnée et très proche
	Très bonne qualité – difficulté d’accès au site - Aucuns titres de propriété,
Toilettes non appropriés pour certains handicaps.
	N/A
	Aucune
	Site non achevé. Locomotion interne/ externe très difficile (surtout pour des handicapés). Système d’appui/santé centré sur capitale (alors qu’un hôpital – Mpanda -  est à proximité). 

	CIBITOKE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Gatere
	VRI
	220 ménages et 40 ménages sous hangars
	Inexistante – Très loin
Utilisation de l’eau de la rivière Rusizi
	Inexistante – Pauvreté, en 2014, a chassé 4 étud. au Second. (manque du minerval)Et 20 étud. au Primaire suite au manque des frais exigés par les écoles ( cantines, etc.
	Non existant – Très loin (à plus de 4 Km)
	Loin de la commune –accès difficile
	Bonne qualité (maisons avec 2 chambres) à misérable (hangars) - Aucuns titres de propriété/lettres d’attribution 
	Non disponibles. Parcelles de 15 à 20 m.
	Rares. Quelques associations créées (par ONGs ZOA avec PREFED)
	Population très pauvre qui éprouve de grands problèmes de subsistance dans sa majorité même si elle vit dans sa majorité dans des maisons de bon rapport. 

Cohabitation pacifique avec les résidents ( vente de la main d’ œuvre agricole aux  résidents)


	MAKAMBA
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Muyogo
	ExC  - Hand.
	12  maisons  à trois chambrettes pour les Ex-C seuls, avec famille et/ou aide médicale
+ 3 maisons  à deux chabrettes pour BATWA avec leurs familles
	Non existant. La source d’eau la plus proche se trouve à 3 km
	N/A. L’école primaire la plus proche se trouve à 2 km
	Non existant. Pour se faire soigner ils vont à Bujumbura 
	Accès facile. Ils sont proches de la route
	Bonne qualité – toilettes  à l’intérieur non adaptées à certains  handicapés – certaines toilettes déjà bouchées. Pas de lettres d’attribution, fissures, pénétration de l’eau à l’intérieur des maisons à travers la toiture et les fenêtres
	N/A
	Aucune
	Site non achevé. Ils n’ont pas accès à l’eau et les toilettes ne sont plus fonctionnelles pour 4 maisons sur les 15 de tout le Site. Il n’y pas d’eau et les compteurs ne sont pas connectés à des tuyaux. Système d’appui/santé centré sur capitale (alors qu’un hôpital – MAKAMBA -  est à proximité). Dans le site il y a trois maisons pour les BATWA, qui sont très malheureux car ils n’ont pas de terre et ne reçoivent pas de nourriture ; pour vivre, ils doivent aller mendier en ville. Les maisons de ces Batwa ont deux chambres alors que celles des ex-combattants ont trois chambres, ils n’ont pas de plaque solaire, n’ont pas reçu du matériel d’équipement (chaises, lits, matelas, …) et  ne reçoivent des vivres comme les autres du site. Les enfants garçons des batwa dorment sur des balzans. Les fenêtres des maisons des batwa  sont en bois tandis que celles des ex-combattants sont en verre.

	MUSHARA
	PDI
	Plus de 480
	existant
	Oui à 2Km
	A 8 Km
	Accès facile, à coté d’une route principale et praticable
	Vieils  abris en briques adobes auto construits chacun à la hauteur de ses moyens 
	Ils exploitent les terres sur les collines d’origine. Toutefois quelques ménages n’ont pas de terres cultivables du fait qu’ils proviennent des autres provinces lointaines
	Atelier de menuiserie, petit commerce, vente d’une main d’œuvre, association d’épargnes et de crédits
	Le site est construit sur une terre privée, le propriétaire a gagné un procès contre la commune qui les a installés sur ce site. La commune doit lui payer des indemnités à hauteurs de plus de 35 .000.000FBU. Cette première fait payer aux occupants (déplacés internes ) et aux résidents 130.000FBU  dont 70000FBU pour la contribution aux indemnités imposées à la commune et 60.000FBU comme frais de viabilisation. Après l’auto -construction de cette maison, la commune donne des tôles(45 ou 35 tôles selon la dimension de la maison. Qu’est –il des PDI plus vulnérables, incapables de payer ces frais?

	BUHEMA
	VRI
	Plus de 1200ménages
	Pas d’eau, un seul robinet fonctionnel quelques 2heures par jour. Ils utilisent l’eau de la rivière maragarazi
	Oui à proximité
	Non, le centre de santé le plus proche à plus de 5 KM
	Route en très mauvais état.
	Certaines maisons en briques adobes, d’autres en briques cuites et d’autres en pailles.
	Pas de terres cultivables.
	Petit commerce, vente d’une main d’œuvre aux résidents
	En 1992, des rapatriés ont été installés (sans lettre d’attribution) sur ce site avec 60m/300m de terres cultivables. Actuellement avec une nouvelle vague de rapatriement, on a octroyé des parcelles de 20m/20m aux anciens occupants et aux nouveaux rapatriés et les terres cultivables ne sont plus.

	Nyanza-Lac / site Nyabigina
	VRI
	200 ménages bénéficiaires de maisons, avec d’autres ménages (pas quantifies) qui se sont constituées après le projet PARESI
	
Existence de  04 bornes fontaines, l’eau / reste non  suffisante pour tous les ménages  du site
	
Existence d’une école primaire et secondaire aux alentours du village
	
Existence d’un centre de sante aux alentours du village 
	 
Existence d’une route avec accès facile dans le village
	
Maison  en mauvais état et très étroit /sans   titres de propriété pour les occupants. Construites sur des terrains appartenant à la population d’accueil
	
Disponible pour le gros des ménages.

	Existe quelques AGR constituées avec l’approche 3x6  et fonctionnel : Huilerie (Kazoza palm), restaurant, savonnerie, couture, soudure.
	
Les terrains sur lesquels est construit  le village  ainsi que  les terrains agricoles appartenaient au départ à la population d’accueil, ce qui engendre souvent des malentendus et des conflits avec les rapatriés. 

	RUMONGE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	RUKINGA
	ExC  - Hand.
	13 Ex-C seuls, avec famille et/ou aide médicale.
	Ils ont de l’eau bien aménagée quoiqu’elle ne soit pas propre comme pour la plupart des habitants de Rumonge. 
	Les écoles sont très proches
	Non existant. Pour se faire soigner ils vont à Bujumbura 
	Accès facile. Ils sont proches de la route
	Très bonne qualité – toilettes non adaptées à certains des  handicapés. Aucuns titres de propriété
	N/A
	Certains des ExC ont leurs boutiques 
	Site non achevé. Suite aux fissures, les maisons sont en train d’être retapées à l’intérieur.  Système d’appui/santé centré sur capitale (alors qu’un hôpital – RUMONGE -  est à proximité).

	MUTAMBARA II
	VRI
	300 ménages
	3robinets dont un seul fonctionnel
	Oui
	Existants mais les frais pour les soins de santé font défaut
	Accès facile
	Maisons étroites (2chabrettes avec plus de 6 personnes par ménages), écroulés car construites en briques adobes avec des fondations moins solides, fissures pour beaucoup de maisons, certains ont eu des lettres d’attribution pour les parcelles et d’autres attendent.
	Pas de terres agricoles. Ils ont participé à l’identification de 500ha domaniaux près de  la réserve naturelle mais pas eu distribution de ces terres 
	Pas d’activités économiques visibles au passage, ils restent sans rien faire toute la journée.FAO a donné des chèvres qui sont mortes par après.
	Pas de pâturage, problèmes de trouver du bois de chauffage, ce qui cause des conflits entre eux et les Résidents, la pauvreté des ménages font qu’il y ait abandons des écoles, des couples n’ont enregistrés à l’État civil, vagabondage sexuel suite aux conditions de vie déplorables,

	RUTANA
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	NKURYE I
	VRI
	192 ménages
	Oui mais avec un débit faible et très peu de robinet par rapport à la taille du site
	Oui
	À plus de 3KM et manque de médicaments insuffisants, insuffisance du matériel médical (4 lits seulement) 
	Oui route praticable mais en destruction
	76 maisons relativement réhabilitées en dure, d’autres en pailles. Celles en brique adobes s’écroulent.
Maisons trop étroites (2 chambrettes)
	Oui, chaque ménage a eu 50m/100m
	Vente d’une main d’œuvre, culture des champs octroyés par l’administration
	Pas de lettres d’attribution ni pour les maisons, ni pour les terres cultivables. Doute dans la transparence quant à la constitution des listes des bénéficiaires des HIMO. Nkurye I (163 maisons vieilles et en pailles pour la plupart d’ entre elles). Tout proche du Site NKURYE I, il y a le Site NKURYEII sans appui en abris (toutes leurs maisons sont construites à l’aide des arbres ou en briques adobes avec des tôles qui ).

	KAYANZA
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Butaganzwa / site Nyarurama
	PDI
	
87 ménages présents sur le site
	
Inexistante sur le site / source aménagée très loin 
	
Existe une école primaire et secondaire à proximité
	
Existe a proximité du site
	
Loin de la commune /Acces facile  
	
Maison  en mauvais état et très étroit /sans   titres de propriété pour les occupants.
	
Non disponibles
	
Aucune activité économique visible dans le site
	Site se trouvant en partie sur un terrain de la paroisse avec un grand risque d’etre relocalise plus tard, et une autre partie sur un terrain domanial (de l’Etat)

	NGOZI
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ruhororo/Site Ruhororo
	PDI
	
+/- 2000 ménages
	Insuffisante e sur le site (un seul robinet sur le site)/ Utilisation de source aménagée très loin 
	
Inexistant dans le site, mais existe à proximité 
	
Existant mais loin du  site
	
Pas très loin de la commune /Accès facile  
	
De Vieilles  maisons en mauvais état et très étroit
	
Pas de terres agricoles
	
Pas d’activités économiques / pas d’encadrement pour les groupements associatifs

	
PDI pilote pour  le projet PARESI. Solution durable privilégié par le PARESI est  le retour volontaire sur les collines d’origine. Constat que les intentions de retour ne sont pas nombreux

	Ngozi / site Vyegwa
	Ex-combattants
	
12 maisons construites pour 12 familles Ex-Co handicapes 
	Existence de l’eau et électricité a l’intérieur du site.

	
N/A
	Non existant près du site ; L’hôpital de Ngozi est relativement éloigné avec accès difficile. (route en mauvais état)
	Accessibilité très difficile car la route qui mène vers le site est très accidentée et en mauvais état.

	Des maisons modernes construites en matériaux durables mais sans titres de propriété;
Existence de l’eau et électricité a l’intérieur du site.
	
Pas de terrain agricole attribué, mais il y a  opportunité des espaces autour du site
	
Aucune activité économique sur le site
	
Malgré que le site est relativement éloigné des infractures sociales et sans activité économique, le site a des potentialités de de se développer avec l’aménagement du nouveau quartier résidentiel de Vyerwa.
 

	GITEGA
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	GIHAMAGARA (ITABA)
	PDI
	Environ 240 ménages ( de nouveaux ménages viennent s’ installer dans le site : bcp de rumeurs électoraux)
	Oui il y en a 
	Tout proche
	oui
	Très accessible tout près de la route nationale 
	Abris vieux datant de 2000 en brique adobe, couvertes de tôles ou et des tuiles, certaines déjà détruites
	Ils vont cultiver dans leurs champs sur les collines d’origines
	Agriculture, petit commerce
	Depuis 2010, pas de HIMO ou d’aides. Le site est sur un terrain domanial à 50% et l’autre partie sur des terrains d’un privé. L’administration est entrain de les sensibiliser pour rejoindre les villages de paix moyennant payement de 150.000FBU comme frais villagisation  et l’auto construction des murs d’une maison en dure (briques cuites). Qu’en est-il des plus vulnérables (orphelins et veuves et autres vulnérables incapables de se payer ce montant) ?

	BURAZA CENTRE
	DPI
	386 ménages
	Oui il y en a
	Tout proche (à moins de 500 m)
	Tout proche (à moins de 200m du site)
	Très accessible. Le site est tout proche du chef lieu de la commune
	Abris vieux datant certaines de 1994. Pour la plupart, elles sont en briques adobes mais d’autres sont construites à l’aide des arbres avec des tôles à de nombreux trous.
	Ils vont cultiver dans leurs champs sur les collines d’origines
	Agri-éleveurs 
	Aucune activité de type HIMO.
Les habitants du site sont en conflit ouvert avec l’administration car ils ont refusé de retourner à leur colline d’origine, 80 % des habitants de ce site vivent sur un terrain domanial tandis que 20% d’entre eux occupent les terres et maisons des privées depuis 1993.
Comme motif, ils avancent qu’ils craignent encore de leur sécurité.

	RUYIGI
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Butaganzwa/Site Muriza 
	VRI
	Village de 106 maisons dont 100 construites par le HCR et 06 par leurs propriétaire
	eau inexistante sur le site /  Utilisation de source aménagée 
	école primaire et une  école pour l’enseignement des métiers à proximité du site  
	un centre de sante situe a moins de trois km.
	Existence d’une route avec accès facile jusque dans le village
	 Site aménagé sur le terrain de l’Etat /pas d’inquiétude d’être bouges 
Maisons en mauvais état, étroit et sans titre de propriété 
	manque des espaces pour l’agriculture pour une grande partie des habitants du village.
	Développement de quelques travaux en HIMO, sous forme de « food for work ».
	Une  crise de confiance entre l’administration et les habitants du village sur la gestion des terres cultivables et des dons est observée, avec risque de compromettre leur réintégration économique et sociale.

	Ruyigi /Site Ngarama 
	Ex-co


	
07 maisons construites pour des bénéficiaires  ex-co originaires des environs de Ruyigi 
	Inexistence de l’eau a l’intérieur du site. 
	
N/A
	Non existant près du site ; mais l’hôpital Rema  est relativement proche avec accès facile. 

	Accessibilité très facile : situe non loin de la route macadamisée Ruyigi-Cankuzo qui passe à cote du site.
	Des maisons modernes construites en matériaux durables mais sans titres de propriété;
Usage des plaques solaires pour éclairage de l’intérieur du site.
	
terrain agricole difficile a avoir car pas disponible autour du site (se trouvant dans un espace viabilisé)
	
Aucune activité économique sur le site
	Le site qui se trouvent dans un village de paix de la commune a des potentialités de se développer car  il est conçu comme un quartier résidentiel.





	MURAMVYA
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Kibumbu/
Kirika
	PDI
	Environ 200 ménages
	Insuffisance de l’eau (un seul robinet fonctionnel)
	Existence de l’école
	Centre de santé à 3 Km (centre Mbuye)
	Site accessible (route praticable)
	Certaines maisons en pauvre état, d’autres en bonne état, chacun se construit en fonction de ses moyens, aucune
lettre d’attribution
	Terre agricole disponible (sur leurs collines d’origine)
	Petit commerce, élevage des vaches et chèvres 
	Pas eu d’activité HIMO, 47 dossiers (conflits fonciers) dans la CNTB, le site est sur un terrain domanial et  dans le prolongement d’un village de paix en pleine construction. 
Des maisons entourées de champs de bananerais
Il existe encore quelques ménages incapables de trouver des parcelles dans le village de paix pour quitter le terrain d’un privé qui a gagné un procès contre eux.
Rejoindre les collines d’origine n’est pas bien accueilli par ces PDIs  alors que c’est la voix privilégiée  par l’administration. 

	Rusyo
	Site des ExC 
	6 maisons
	 Pas d’eau
	École à proximité
	Centre de santé privé
	accessible
	Maisons en bonne qualité (3 chambres)
	Terre domaniale aux alentours du site
	Aucune activité économique
	Les habitants du site ne sont pas en bon terme avec les résidents suite à l’auto attribution des terres autour du site par les résidents alors que ces ex-combattants handicapés en ont besoin eux aussi. Ils auraient signé sur les lettres d’attribution et les ont envoyé au Ministère de la solidarité.
Difficulté d’accès aux soins de santé.

	KARUSI
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Gitaramuka / Site Gitaramuka  
	PDI
	Site qui comprend seulement des PDI/ 153 ménages présents sur le site avec 551 personnes
	Pas d’eau ; les bornes fontaines d’eau sont sèches ;  besoin de se rendre à plusieurs kilomètres pour aller puiser de l’eau dans des sources aménagées aux pieds des collines à 2 Km;

	Existence des écoles primaires et secondaire a proximité du site;

	Centre de santé et hôpital sont loin du site des PDI, respectivement 7 et 8 km

	Accès très facile car  le site est érigé sur les terres de la commune en face du bureau communal;
Existence d’une route d’accès jusqu'à l’intérieur du site.

	Maisons en très mauvais état (bois pissé); le constat est que les  maisons construites  sont petites pour accueillir une famille nombreuse.
Parcelles sans titre de propriété.
	
Pas  des espaces pour l’agriculture. Les habitants du site doivent se rendre dans les collines pour cultiver leurs propres terrains.
	Les travaux HIMO  (avec PAÎVA- PRODEFI et World Vision pour : réhabilitation des routes, drainage des marais pour la riziculture.  Ils ont permis à quelques déplacés de gagner un emploi ; World vision a initié dans le site comme sur les autres collines l’association « NAWE NUZE » pour l’épargne et le crédit.
	Le site de Gitaramuka date de très longtemps (1995) et a déjà pris le gout de rester tout près du centre. Difficile donc de planifier des solutions durables pour le futur dans la mesure où les habitants du site ne sont rassurés de leur sécurité une fois retournés dans leurs collines d’origine. De surcroît, l’administration ne prévoit rien pour transformer le site en village aménagé avec un habitat décent.


	MUYINGA
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Gashoho /Site Gisanze-Mizingi 
	PDI
	Grand site mixte comprenant des rapatriés ss terres, déplacés, démobilisés et Batwa) :
environ 450 ménages installes en 5 quartiers.
	Pas  d’eau sur le site, il manque une pompe électrique pour faire monter l’eau jusqu’au niveau du site.
Achat d’eau pour boire à 100FBU/ bdn de 20L,  et l’eau pour les autres usages (cuisine, lessive etc..) est puisée dans les étangs au pied de la colline,

	Existence de 3 écoles primaires à moins de 1 km, de 
 3 écoles secondaires à moins de 3 km et  d’un centre d’emploi à Gisanze (appui de l’IRC) avec les sections de maçonnerie, menuiserie, couture et boulangerie.

	Un CDS public à Nyagatovu à environ 6 km et un CDS confessionnelle à 1,5 km,

	Accès très facile au site qui se trouve à proximité du chef lieu de la commune

	Site érigé sur le terrain de la commune, ce qui donne de la stabilité aux résidents
Par contre, Maisons très étroites, en mauvais états au niveau des murs et toiture.

	Existence de terrains libres pr commune  qui peuvent servir de zones d’agriculture ou de relocalisation en cas de besoin, mais la commune ne veut pas les ceder.

	Quelques projets et programmes ont travaillé dans la commune à proximité du site, dont : Réseau Care-Burundi et PPCDR en 2010 et 2011 pour le drainage des marais.
Réseau Care Burundi a 
initié la formation d’associations « PAMOJA » d’épargne et de crédits dans les collines et dans le site.
	L’absence de terre cultivable près du site pour garantir l’alimentation de subsistance au minimum à défaut de produire pour le marché pour générer des revenus aux ménages vulnérables est un handicape pour avoir une solution durable et pour une vision future;
Malgré la présence de ces projets,  les activités génératrices de revenu sur le site sont très peu développées, ce qui crée une pauvreté généralisée.


	Gasorwe /Site Kiremba
	Ex-co


	Seulement  07 maisons érigées sur ce site; le PDRT n’a dentifié que  les 07 handicapés sévères originaires de cette région. 

	Problème sérieux de manque d’eau  à l’intérieur du site; seulement l’eau des pluies arrive au niveau des connections faites  dans les maisons.
	Existence d’une  école primaire  à environ 1 km du site 

	
Non existant près du site ; mais l’hôpital de Muyinga est proche (3km) avec accès facile. 

	Accessibilité très facile car le site se trouve a 3 km de chef lieu de la province Muyinga, sur la route macadamisée Muyinga-Ngozi  et sur un terrain plat;

	Des maisons modernes construites en matériaux durables mais sans titres de propriété;
Usage des plaques solaires pour éclairage de l’intérieur du site.
	
Existence des espaces cultivables disponibles autour du site, qui pourraient être affectes aux ex-co du site si un plaidoyer est fait auprès de la commune  

	Aucune activité économique sur le site ; pas de projet ou programmes développés.
Malgré que le site est situé sur  la route principale, il est quand même  loin des infrastructures économiques (marché, banque et micro finances, magasin,….)
	Possibilité de développer de petites activités commerciales car le site est situe sur la route principale;
Si les espaces agricoles  propres a la commune se trouvant aux environs du site sont rendus disponibles, ils pourraient aider les handicapes a développer des projets agricoles;


	Buhinyuza /Site Nyarunazi
	VRI
	Le site VRI comptait au début 300 maisons construite par PARESI; mais avec le départ de certaines familles (soit sur les collines d’origine, soit retour en Tanzanie), il ne reste que 289 ménages, avec au moins 1115 personnes qui y vivent;

	
Inexistence des points d’eau ni dans le site ni dans les environs (pas de  bornes fontaines) / les robinets installés dans le site n’ont jamais été fonctionnels ;
	
Existe une école primaire juste à coté du site et une école secondaire (école fondamentale jusqu’en 8 ème année du secondaire).  
	Inexistence de structures de santé accessible tout près du site : le seul dispensaire proche du VRI est privé (pour les adventistes) et est cher pour les habitants du site. Un Centre de Santé public relativement proche se trouve à Muramba,  à  4 km du site.

	Accessibilité aisée car le site est implanté non loin chef lieu de la commune (plus ou moins 2 km), avec une route d’accès jusqu'au niveau du site.

	    La plupart des maisons sont en très mauvais état, car non réhabilitées depuis que le site existe (en 2008);
elles sont construites sur des parcelles appartenant à l’administration communale, ce qui fait que les occupants ne sont pas très inquiétés d’être déplacés malgré la non attribution de titre de propriété;

	La commune a mis à disposition un grand terrain pour soutenir le VRI dans les travaux d’agriculture d’environ 12 HA : mais terrain plein de cailloux et pas fertile.
Le terrain attribué est communautaire, ce qui pose un problème de gestion des récoltes; conflit car chacun prend ce qu’il veut.

	Quelques  projets et programmes 
initiés dans la commune 

avec un aspect favorable au dvpt des habitants du VRI : c’est notamment le PRODEMA avec la distribution des chèvres, Caritas Burundi-ODDIM avec l’octroi du travail rémunéré, la Croix Rouge avec la distribution des vivres et matériaux de ménages (bidon, casseroles),…. 
Le MSNDPHG avait octroyé un moulin au VRI pour appuyer économiquement les habitants de ce site.

	Selon les habitants vivant dans le site, ils  sont considérées comme des  produits « PARESI », donc ils n’ont qu’a attendre que PARESI viennent les aider. Ils ne sont pas du tout tenus en compte lors du choix des bénéficiaires de certains projets de développement qui arrivent dans la commune. 


	KIRUNDO
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nyagisozi
	PDI (actuellement appelé « centre AMAHORO »
	Plus de 150 ménages (PDIs, Rapatriés et Résidents) dont 80 maisons construites par le ministère de la solidarité pour les PDIs.
	 Existence de l’ eau à suffisance
	Ecole : oui
	Centre de santé :oui
	 Centre accessible (route en bonne état)
	 Maisons en bonne qualité (chacun selon ses moyens)
	 Accès à la terre cultivable sur leurs collines d’origine, les parcelles occupés dans le site ont été achetées et les PDIs sont actuellement des propriétaires ayant des lettres d’achat 
	 Plusieurs activités économiques : petit commerce, pèche, agriculture et l’élevage
	Le centre est mixte et n’est plus un site pour PDIs mais un centre de paix. La PARESI leur a appuyé à retourner chez eux car octroi des tôles  et construction des maisons ( pour les plus vulnérables) dans le cadre du retour volontaire , sur leurs parcelles achetés aux résidents( le site était érigé sur des terres des privés qui ont vendu ces terres à ces PDIs)

	Bwambarangwe /Site Mukenke
	VRI
	Le site est construit au chef lieu communal, organisé en quartiers résidentiels ; difficile de déterminer le nbre de vulnérables y habitant car site en expansion.   


	Existence de l’eau potable en suffisance, avec au moins 04 robinets  d’eau pour tout le site (01 par quartier).

	
Existe deux écoles primaires juste à cote du site et deux écoles secondaires (un lycée communal et un lycée public)-
Existence d’un centre d’enseignement des métiers fonctionnel, avec diversité de section : menuiserie, maçonnerie et couture;

	Au niveau sante : un hôpital de district et un centre de sante a proximité du VRI;

	Accessibilité aisée car le site est implante au chef lieu de la commune, avec une route d’accès jusqu'à l’intérieur du site.

	La plupart des  maisons du VRI sont construites sur des parcelles  devenues presque une propriété des occupants; certains ont réhabilité leur maisons en leur donnant des dimensions assez suffisantes pour une grande famille et en matériaux relativement durables; 

	

Pas  des espaces pour l’agriculture. Les habitants du VRI qui veulent cultiver doivent se rendre dans les collines pour cultiver leurs propres terrains.
	La localisation du VRI a proximité du chef lieu de la commune donne des opportunités aux occupants de développer des activités commerciales pouvant générer des revenus;
Présence dans les environs du VRI de quelques programmes et projets (comme le PRASAB, Projet Bugesera et l’ONG Agro Action Allemande) crée des activités pouvant occasionner de l’opportunité d’emploi aux résidents sous forme de MO;

	La proximité du VRI par rapport au chef lieu de la commune pourrait constituer un pole de développement du site, si un encadrement pour la création des  activités commerciales est assure;
L’état du sol de la région qui est de nature, avec des cultures variées pourrait aussi contribuer a rehausser le niveau de vie des habitants, s’ils parviennent a trouver des terres cultivables dans les environs du site.


	BUJUMBURA MAIRIE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	SOCARTTI
	PDI
	609 maisons bien construites en matériaux durables  occupées par les PDIs mais appartenant à une société Immobilière Publique (SIP)
	Absence total de l’ eau 
	Ecole : oui
	Centre de santé :oui
	Site accessible
	Maisons identiques et en matériaux durables
	Non accès à la terre cultivable toutefois, peu d’ entre eux exploitent leurs terres sur les collines d’origine
	Plusieurs activités économiques dans le site ( petit commerce, champs potagers,
	Sentiment de ne pas vouloir retourner sur leurs collines d’ origines car provenant de plusieurs provinces. Cohabitation non rassurante entre eux et les occupants du camps de SOCARTTI(Militaires et policiers)

	BUJUMBURA RURAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Rukaramu
	VRI
	103 maisons pour rapatriés construites par PARESI, pas de lettres d’attribution
	Existence de l’eau mais insuffisante (un seul robinet)
	École : oui
	Centre de santé : Oui
	Site accessible (route praticable)
	Certaines maisons en état d’écoulement (fondations non solides, inondations sans non pendant la période des pluies), site non aménagé pour prévenir ces inondations
	Pas de terre cultivable
	Peu d’activités économiques
	Les habitants du site sont en bon terme avec les résidents sauf que des incompréhensions se posent quand ces rapatriés se rendent dans leurs champs pour la recherche du bois de chauffe.
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GUIDES D’ENTRETIEN POUR L’EVALUATION DE LA SNR
(sur le terrain)
GUIDE D’ENTRETIEN POUR L’ADMINISTRATION (Province, commune, colline)
Mot d’introduction par l’équipe à l’interlocuteur :
(Se présenter, parler de la SNR  (2010-2014), parler de la mission de cette rencontre, demander les projets et programmes qui ont été exécutés dans le cadre de la mise en œuvre de la SNR ainsi que les partenaires d’exécution.)
1. Les programmes et projets de développement exécutés  ont-ils intégrés les  RDExC  parmi les bénéficiaires (soit individuellement ou soit en Groupe) ? LD2 (Province et Commune)
2. Les RDExC sont-ils systématiquement inclus dans les listes des bénéficiaires des sous  projets et programmes ? LD3 (Commune et Colline)
3. Si oui dans quelle proportion ? (Commune, Colline)
4. Les intérêts des RDExC  sont-ils représentés dans les PCDC ? (Vérifier dans les PCDC) LD3 (Commune) 
5. Les projets /programmes de construction d’infrastructure dans votre province/commune font-ils recours aux méthodes HIMO ? LD 4 (Province et commune)
6. Est-ce que ces programmes /projets ont-ils prévus des mesures incitatives ou d’encouragement des RDExC  à  s’orienter vers le secteur privé ? Si oui, lesquels ou comment ? LD4 (Commune)
7. Est-ce que les compagnies locales (secteur privé) sont elles impliquées dans les travaux de construction exécutés les programmes et projets ? LD 4(commune).
 (Connaître quelques entreprises privées et compagnies  locales  qui ont été impliquées et l’utilisation de ces RDExC dans ces projets)
8. Par quels canaux de communication utilisez-vous  pour communiquer avec  les RDExC sur les possibilités d’emploi existant ou à venir/ou toute autre information  dans la province/commune/ colline ? LD5 (Commune et province) 
(Se rassurer qu’il y a des organismes provinciaux ou communaux chargés de centraliser l’information sur les occasions d’emploi et d’organiser la diffusion systématique de ces informations  auprès des RDExC).
9. Est-ce que les RDExC sont –ils encouragés à se regrouper en association ? Si oui comment ? LD 6 (Province et commune)
10. Dans quelle mesure  l’administration provinciale/ communale / collinaire  a-t-elle été impliquée dans la réintégration sociale/économique et géographique  des RDExC?
11. Y-a-t-il eu des formations professionnelles en faveur des RDExC qui ont été organisées dans votre province, commune, collines ? Si oui comment  et par quelles institutions?
12. D’après vous, les RDExC  de votre province /commune /colline  ont-ils tous bénéficié  l’appui de la réintégration ? 
13. Quelles ont été les principaux types d’appui bénéficiés dans le cadre de la réintégration ? (économique, sociale et géographique).
14. Selon vous, quels sont les impacts de l’appui à la réintégration: 
– Sur les RDExC (déplacés, rapatriés, démobilisés)
– Sur la communauté d’accueil 
– Sur l’administration locale
15. Après  quatre ans d’existence de la stratégie de la réintégration; d’après vous, quels sont ses points forts (, qu’est-ce qui a bien marché), et ses points faibles (qu’est-ce qui n’a pas bien marché)   ? (réintégration : économique, sociale et géographique) ;
16. Pensez vous que le processus de la réintégration  a été juste et équitable envers tous les RDExC concernés par la SNR ? 
17. Est-ce que vos attentes dans la réintégration des RDExC ont été réalisées dans votre province/commun/colline ?
18. D’après vous, quels sont les facteurs (endogènes et exogènes)  qui auraient influencés positivement la réintégration (géographique, économique et sociale)  des RDExC ? 
19. D’après vous, quels sont les facteurs (endogènes et exogènes)  qui auraient influencés négativement la réintégration (géographique, économique et sociale)  des RDExC ? (la mise en œuvre)
20. Pensez-vous qu’ils y- auraient des facteurs qui seraient de nature à compromettre les acquis de la réintégration des RDExC? Si oui, lesquels ? (durabilité)
21. Pouvez-vous proposer quelques stratégies pour pallier à ces menaces ?
Réintégration  sociale (cohésion sociale et la réconciliation)
22. Comment est-ce que des litiges juridiques  et les questions de réconciliation inter personnel et de prévention des conflits  sont-ils gérés ou prévenus  dans votre province/commune/colline ? (Connaître : les institutions de gestion de ces litiges et leur mode d’identification)
23. Les programmes et projets exécutés dans votre province/commune/colline, prévoient- ils des activités /actions  tendant à renforcer la cohésion sociale et à prévenir des conflits ? De quelle manière ?
24. Quelles sont les points forts et les points faibles dans le processus de la réintégration sociale ?
Réintégration Géographique
25. Comment les problèmes d’accès au logement/ à la terre cultivable  des RDExC  ont –été  résolu dans votre province/commune/colline ?
26. Y-auraient-ils encore des problèmes d’accès à la terre/logement  pour les RDExC dans votre province/commune/colline ?
27. Quels sont les facteurs (endogènes et exogènes) qui auraient favorisés/défavorisés la réussite/ échec la réintégration géographique  dans votre province/commune /colline pour les RDExC ? (points forts et faibles)
DE FACON GENERALE
28. De manière globale, comment comparez-vous aujourd’hui, la situation des RDExC par rapport aux autres membres de la communauté , après les quatre ans  de mise en œuvre de la SNR?
29. D’après vous, quelles sont les stratégies pour une meilleure réintégration des  RDExC danc votre province/commune/colline? 
I. GUIDE D’ENTRETIEN POUR LES BENEFICIAIRES (déplacés internes ,rapatries, les expulsés, Ex-Combattants, quelques membres de la communauté d’ accueil,)
1. Avez-vous été associés dans les programmes et projets exécutés dans votre commune ? LD2 (RDExC=bénéficiares)
2. Si oui, dans quel type d’activité avez-vous  été associés ? ? LD2 (RDExC=bénéficiaires)
3. Êtes-vous systématiquement inclus dans les listes des bénéficiaires ? dans quelle proportion ? (bénéficiaires)
4. Avez-vous été engagés dans les projets /programmes de construction d’infrastructures dans votre commune  qui ont fait recours aux méthodes HIMO ? LD 4 (bénéficiaires)
5. Y-a-il  eu une forte participation des organisations impliquées dans le domaine agricole (soutien, transformation et commercialisation) ? LD1( province et commune)
6. Est-ce que ces programmes /projets ont-ils prévus des mesures incitatives ou d’encouragement des RDExC  à  s’orienter vers le secteur privé ? Si oui, lesquels ou comment ? LD4
7. Etes vous systématiquement informés des possibilités d’emploi ? si oui par quel canal ? (bénéficiaires)
8. Est-ce que les intérêts des RDExC  sont-ils représentés dans les PCDC ? (Vérifier dans les PCDC) LD3  
9. Y a-t-il eu de formation professionnelle de courte durée lors de démarrage d’un micro prjet/micro entreprise ? 
10. Avez-vous déjà eu et ou  à demander des crédits pour vos activités  auprès des institutions de micro finance? LD11 (RDExC)
11. Y-a-t-il  des actions en cours pour vous stabiliser soit sur le site, soit ailleurs ou sur les collines d’origine ?
12. Est-ce que les RDExC sont –ils encouragés à se regrouper en association ? Si oui comment ? LD 6
13. Dans quelle mesure les communautés d’accueil,  l’administration  communale et collinaire  vous ont-elles appuyé  à la réintégration (Sociale, économique et géographique)?
14. Avez-vous eu des possibilités d’apprentissage et de formation en cours d’emplois au sein de votre micro- projet ?
15. Est-ce que vous avez été  encouragés à se regrouper en association ? Si oui comment ? LD 6 
16. Dans quelle mesure  l’administration a-t-elle été impliquée dans votre   réintégration sociale/économique et géographique  des RDExC ?
17. Y-a-t-il eu des formations professionnelles en votre  faveur qui ont été organisées dans votre commune? Si oui comment  et par quelles institutions?
18. Quelles ont été les principaux types d’appui bénéficiés dans le cadre de votre réintégration ? (économique, sociale et géographique).
19. Selon vous, quels sont les impacts de l’appui à la réintégration dans votre vie quotidienne ? 
20. A la suite des appuis bénéficiés,  quels sont ses points forts (, qu’est-ce qui a bien marché), et ses points faibles (qu’est-ce qui n’a pas bien marché)   ? (réintégration : économique, sociale et géographique) ;
21. Est-ce  que le processus de la réintégration  a été juste et équitable envers tous les RDExC concernés par la SNR ? 
22. D’après vous, quels sont les facteurs (endogènes et exogènes)  qui auraient influencés positivement votre réintégration (géographique, économique et sociale) ? 
23. D’après vous, quels sont les facteurs (endogènes et exogènes)  qui auraient influencés négativement votre  réintégration (géographique, économique et sociale) ? 
24. Pensez-vous qu’ils y- auraient des facteurs qui seraient de nature à compromettre vos acquis de la réintégration? Si oui, lesquelles ?  (durabilité)
25. Qu’est ce qui pourrait être fait pour améliorer vos conditions de vie au sein de la communauté ? (recommandations)
Réintégration  sociale (cohésion sociale et la réconciliation)
26. Comment est-ce que des litiges juridiques  et les questions de réconciliation inter personnel et de prévention des conflits  sont-ils gérés ou prévenus  dans votre communauté ? (Connaître : les institutions de gestion de ces litiges et leur mode d’identification)
27. Les programmes et projets exécutés dans votre communauté prévoient- ils des activités /actions  tendant à renforcer la cohésion sociale et à prévenir des conflits ? De quelle manière ?
28. En quoi de telles activités ont-elles été bénéfiques pour votre réintégration sociale ? Y-auraient-ils des suggestions à proposer  pour une meilleure réintégration sociale ? 
Réintégration Géographique
29. Comment les problèmes d’accès au logement/ à la terre cultivable  ont –été  résolu dans votre communauté ?
30. Y-auraient-ils encore des problèmes d’accès au logement/à la  terre ? 
31. Quels sont les facteurs (endogènes et exogènes) qui auraient favorisés/défavorisés la réussite/ échec de l’accès au logement/à la terre  dans votre communauté ? (points forts et faibles)
DE FACON GENERALE
32. De manière globale, comment comparez-vous aujourd’hui, votre situation au quotidien  par rapport aux autres membres de la communauté?


[bookmark: _Toc432500347]Plans des missions de terrain
PLAN DE ROUTE POUR LES MISSIONS DE TERRAIN DES SITES PDIs, EX-COMBATTANTS, HANDICAPES GRAVES ET VRI (23 Avril – 11 Juin2015)  PAR L’ÉQUIPE D’ÉVALUATION DE LA  SNR (UNIVERSALIA)

	N°
	DATE DE LA VISITE TERRAIN
	PROVINCE
	Date et heure  du départ en mission
	Nuit à l’hôtel (oui ou non)
	 Détails participants
	Nombre de véhicules
	Commentaires

	1
	JEUDI 23 AVRIL
	BUBANZA
	Le jeudi 23 avril à 08h00 de Bujumbura
	Non
	Binôme 1[footnoteRef:288] à Rugazi toute la journée [288:  Binome1 est composé des consultants : P. Claver KAYIRO et  Albert SEZIRAHIGA] 

Binôme 2[footnoteRef:289] à Gihanga le matin et Mpanda en après-midi avec Yvan [289:  Binome 2 est compose des consultants: Laetitia DUSHIMIRIMANA  et André BIZOZA] 

	2
	3 communes
1 site PDI
1 site VRI
1 site Handicapés
2 binômes sont nécessaires car Rugazi est très loin de Bujumbura

	2
	VENDREDI 24 AVRIL
	CIBITOKE
	Le vendredi 24 avril et retour en soirée
	Non
	Binôme 1 et binôme 2
	2
	1 commune
1 site VRI 
2 binômes sont nécessaires car des tests vont être faits cette journée

	3
	MARDI-28 AVRIL
	MAKAMBA
	Le mardi matin  de Bujumbura pour arriver à Nyanza Lac vers 10h00
	Non
	Binôme 1 
	1
	1 commune
1 site VRI


	
	Mercredi 29 avril et jeudi 30 avril
	Makamba
	Mercredi matin pour arriver à Makamba vers 12h30 en passant par Rutana
	Oui (1 nuité mercredi vers jeudi et une autre nuité à Rutana jeudi)
	Binôme 2
	1 
	1 commune
1 VRI
La distance est longue depuis Buja en passant par Rutana

	4
	Mardi 28 avril
	Bururi (Rumonge actuel)
	Le mardi matin  de Bujumbura pour arriver à Rumonge vers  9h00
	Non
	Binôme 2+ Yvan Conoir
	1
	1 commune
1 PDI
2 VRI
1 site handicapés

	5
	Mercredi 29 avril 
	Kayanza 
	Mercredi matin 
	oui
	Binôme 1
	1 
	Kayanza : 1 commune
1 PDI


	6
	Jeudi 30 avril
	 Ngozi
	Mercredi matin 
	Non
	Binôme 1
	1 
	Ngozi: 2 communes
1 PDI


	7


	Vendredi 1 mai
	Rutana
	L’ équipé loge à Rutana la nuit du 29 avril au 1 er mai
	Non
	Binome 2
	1
	1 VRI

	
	Lundi 4 mai
	Rutana
	L’ équipe quitte  dimance le 3 mai vers Gitega et va finaliser Rutana lundi le 4 mai
	Oui (1 nuité)
	Binome 2
	1
	Faire les entretiens avec l’ administration provinciale de Rutana car le site a été fait le jour férié après entretien avec l’ administrateur de Giharo le 1er mai .

	8
	Lundi 4 mai
	Ruyigi
	L’équipe loge à Gitega la nuit du 3 mai pour continuer le chemin vers Ruyigi 
	Oui (2 nuits dimanche soir et lundi soir)
	Binome1
	1
	2 communes
1 VRI
1 site handicapés
La distance est longue depuis Buja donc départ la veille

	9
	MARDI 5 et mercredi 6 MAI
	GITEGA
	Le mardi 5 au matin le binôme 1 va finaliser Ruyigi et fait Zège dans l’ après midi 
pour Gitega et le binôme 2 quitte Ruygi pour Gitega
	Oui (2 nuités le mardi et mercredi)
	Binôme  1 et 2 
	2
	2 communes
2 PDIs
1site pour handicapé (zège)

	10
	MERCREDI 6 MAI
	KARUZI
	Le mercredi 6 mai le binôme 1 quitte Gitega pour se rendre à  et Karuzi 
	Oui (1 nuit mercredi à Karuzi)
	Binôme 1 fait la commune de Karuzi
	1
	1 commune
1 PDI

	11
	JEUDI 7 MAI , VENDREDI 8 MAI,lundi 11 et mardi 12 mai
	MUYINGA
	Le binome 1 quitte Karuzi pour Muyinga le jeudi 7 matin commence à travailler sur Muyinga.
	Oui (1 nuitée le jeudi soir à Muyinga,l’ équipe retoune à Muyinga le dimanche 10 mai )
	Binôme 1 fait Buhinyuza 
	1
	3 communes
1 PDI
1 VRI
1 site handicapés

	12
	JEUDI 7 MAI ET VENDREDI 8 MAI
	MURAMVYA
	Le Binôme 2 quitte Kayanza vers Muramvya le matin. Le 8 au soir retour sur Bujumbura.
	Oui (1 nuitée à Muramvya)
	Binôme 2
	1
	1 commune
1 PDI 
1site pour handicapés

	13
	LUNDI 11 , MARDI 12 et MERCREDI 13 MAI
	KIRUNDO
	Le  binôme 1et 2  quittent bujumbura vers Kirundo (1) et Muyinga (2) le dimanche 10 mai et le binome 2 travaille sur Kirundo  dès lundi et le binome 1 va quitter Muyinga mardi 12 mai vers Kirundo
	Oui (3 nuits à Kirundo le mardi soir 12 mai et le mercredi 13 mai)
	Binôme 2 fait Busoni
Binôme 1 fait Bwambarangwe
	2
	2 communes
1 site PDI
1 site VRI

	14
	Mardi 2 et jeudi 4 juin
	BUJUMBURA MAIRIE
	Suite à une situation sécuritaire non favorable dansla mairie de Bujumbura, l’ équipe devrait apprécier la situation et travailler selon les possibilités
	Non
	 Un du binômes 1 et un autre du binome 2
	1
	1 commune
1 site PDI

	15
	Mercredi 10 et jeudi 11 juin
	Bujumbura rural
	Selon l’ appréciation de la situation sécuritaire à bujumbura.
	Non
	Binome 2+ un membre du binome 1
	1
	1 commune et 1 VRI





PLAN DES VISITES PAR PROVINCE – COMMUNE ET SITES VISITÉS (23 avril – 11 juin)

	N°
	PROVINCE
	DATE DE LA VISITE TERRAIN
	QUI ?
	SITE PDI (12)
	VRI (11)
	EX- COMBATTANT HANDICAPE GRAVE(8 sites)

	
	
	
	
	COMMUNE
	NOM DU SITE
	COMMUNE
	NOM DU VRI
	COMMUNE
	NOM DU VILLAGE

	1
	BUBANZA
	JEUDI 23 AVRIL
	Binome 1
	RUGAZI
	NYAMIRAMA
	
	
	
	

	
	
	
	Binome 2+Yvan Conoir
	
	
	GIHANGA
	MUYANGE
	
	

	
	
	
	Binome 2+Yvan Conoir
	
	
	
	
	MPANDA
	BUGARAMA

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	CIBITOKE
	VENDREDI 24 AVRIL
	Yvan Conoir +Laetitia+P.
Claver
	
	
	BUGANDA
	GATERI
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	MAKAMBA
	 Jeudi 30avril
	Binome 2
	MABANDA
	MUSHARA
	
	
	
	

	
	
	Mardi 28 avril
	Binome1
	
	
	NYANZA LAC
	NYABIGINA
	
	

	
	
	 Jeudi 30avril
	Binome 2
	
	
	KAYOGORO
	BUHEMA
	
	

	
	
	Jeudi 30 avril




	Binome2



	
	
	
	
	MAKAMBA
	MUYOGO

	4
	BURURI (RUMONGE ACTUEL)
	Mardi 28avril
	Yvan Conoir+ Binome 2
	RUMONGE
	BURUHUKIRO
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	RUMONGE
	MUTAMBARA  II
	RUMONGE
	RUMONGE centre(Rukinga)

	
	
	
	
	
	
	RUMONGE
	BUSEBWA
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	RUTANA
	Vendredi 1er mai et lundi le 4 mai 
	Binome 2
	
	
	GIHARO
	NKUDYE I
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	RUYIGI
	
	
	
	
	BUTAGANZWA
	MURIZA
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	RUYIGI
	Ngarama

	7
	GITEGA
	Mardi 5 et mercredi 6 mai
	Binome 2
	BURAZA
	BURAZA CENTRE
	
	
	
	

	
	
	
	
	ITABA
	GIHAMAGARA
	
	
	
	

	
	
	Mercredi 6
	Binome1
	
	
	
	
	GITEGA
	ZEGE (ajouté)

	8
	KARUZI
	Mercredi 6 mai
	Binome 1
	GITARAMUKA
	GITARAMUKA
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	KAYANZA
	Mercredi 29 avril
	Binome1 
	BUTAGANZWA
	NYARURAMA
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	10
	NGOZI
	Jeudi 30 avril
	Binome 1
	RUHORORO
	RUHORORO
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	NGOZI
	VYEGWA

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11
	MURAMVYA
	Jeudi 7 et vendredi 8 mai
	Binome 2
	MBUYE
	KIBUMBU/KIRIKA
	
	
	MURAMVYA
	 BUGARAMA
(ajouté)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	12
	MUYINGA
	Jeudi 7 et vendredi 8 mai
	Binome 1
	GASHOHO
	GISANZE/ MUZINGI
	
	
	
	

	
	
	Lundi 11 mai
	Binome1
	
	
	BUHINYUZA
	NYARUNAZI
	
	

	
	
	Mardi 12 mai
	Binome1
	
	
	
	
	GASORWE
	KIREMBA

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	13
	KIRUNDO
	Lundi 11  et mardi 12 mai
	Binome1
	BUSONI
	NYAGISOZI
	
	
	
	

	
	
	Mardi 12 mai
	Binome 2
	
	
	BWAMBARANGWE
	MUKENKE
	
	

	14
	BUJUMBURA MAIRIE
	Mardi 2 et jeudi 4 juin
	Laetitia D.+P.Claver Kayiro
	KINAMA
	SOCARTI
	
	
	
	

	15
	Bujumbura Rural
	Mercredi 10 et jeudi 11 juin
	Laetitia D.+P.Claver Kayiro+ André BIZOZA
	
	
	MUTIMBUZI
	RUKARUMU
(ajouté)
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ÉVALUATION DE LA STRATÉGIE NATIONALE DE RÉINTÉGRATION (SNR) AVRIL 2015 – FICHE DE VISITE TERRAIN - UNIVERSALIA
	PROVINCE:BUBANZACOMMUNES : GIHANGA, RUGAZI MPANDA et BUBANZA
SITE VISITÉ/NATURE (VRI/PDI/ExC/Expulsés) :
VRI –Muyange II, Commune Gihanga
Ex-Combattants handicapes – Village Bugarama, Commune MPANDA
DPI -  Nyamirama, Commune Rugazi
Date et lieu de la rencontre : 22 avril /2015
Consultants de l’équipe d’évaluation :
André BIZOZA, Yvan CONOIR, Laetitia DUSHIMIRIMANA, Pierre-Claver KAYIRO, Albert SEZIRAHIGA 

	Autorités locales rencontrées
Conseiller principal, Province BUBANZA, Astère NYITUNGA
Chef d’antenne  provinciale du Plan : Gervais GASHARI
Chef de site de Muyange II
Chef de site Nyamirama

	Groupes/Personnes rencontrées (Nature : PDI/ Rapatriés/ Ex-C. – Nombre ? plusieurs catégories ensemble - séparées? Genre : Représentation hommes/femmes)
Focus groupe organisé au site de Muyange II comprenant des PDI, rapatriés, Batwa, et vulnérables
Focus groupe organisé au site de Nyamirama comprenant des PDIs en provenance de la même commune de Rugazi, des communes voisines comme Musigati, Mubimbi, Bukeye et des provinces proches de Bubanza comme Kayanza, Bujumbura Rural et Muramvya. Le site comprend aussi des vulnerables natifs de Rugazi.
Entrevues semi-dirigées sur le site de Bugarama avec Ex-Combattants handicapes et d’autres membres de leurs familles

	Commentaires généraux (autorités):
L’approche HIMO a favorisé la cohésion sociale avec les populations qui n’ont pas été dans le maquis. Formation HIMO organisée par quotas, ce qui se fait en passant par les organisations représentatives des groupes (Ex-C, Femmes, Vulnérables,…).
L’approche du PNUD dans le cadre du programme P3P a réussi de manière variable : les gens de MUSIGATI se la sont appropriée – et les dividendes économiques (vaches, achats de terres) sont là pour le prouver –alors que la proposition 3x6 n’a pas du tout fonctionné à Gihanga et à Mpanda.
Autres méthodologies de développement économique ont produit des fruits : Prodema, Paiosa et Prodefi (« Groupes de caution solidaire », FIDA) ont changé la métho. PNUD en changeant le ciblage (+ d’accent sur les vulnérables - alors que le PNUD se concentrait sur Ex-C. – les femmes et les Batwa) des personnes.
Mise en œuvre de la SNR dans la province aurait permis d’aider à maîtriser les démobilisés en particulier lors des élections de 2010. Pour le règlement pacifique des conflits, ACCORD a aidé au règlement pacifique des conflits fonciers en parallèle à la CNTB.  Litiges tranchés par ACCORD tiennent, alors que les membres de la CNTB ne sont pas réunis depuis une année. 
Ce qui a marché ? Travaux HIMO, logement pour bénéficiaires. Ce qui n’a pas marché : Gihanga : maisons pour vulnérables toutes à reconstruire pour cause de malfaçon de la part de l’entrepreneur. Besoins des maisons pour les handicapés ne correspondent qu’à 20% des besoins. 

	Réintégration géographique
Les points forts :
Muyange II -École (privée conventionnée)
Bugarama (Ex-C): Village organisé sous forme de regroupement. Maison bien bâties et fonctionnelles
Nyamirama : 
Le site est proche du chef lieu de la commune (malgré l’accès difficile);
Les services sociaux comme l’administration, les écoles et centre de sante sont à proximité;
Site aménagé sur un terrain appartenant a l’État;
Existence d’une borne fontaine a l’intérieur du site
Les points faibles :
Muyange II (VRI)
Absence d’eau – besoin de se rendre à plusieurs kilomètres pour aller puiser de l’eau. Réservoirs installés sur le site non fonctionnels depuis apparemment cinq années. Aucun suivi des doléances relatives à l’eau de la part des autorités communales (selon les résidents). 
Site qui aurait été « exproprié » à la population Batwa qui avait été installée sur le site depuis les années 1950. Voici ce que disent NSABIMANA Jonathan et KABIBI Edissa, des Batwas qui sont nés là mais qui actuellement n’ont aucune portion de terre cultivable : «  Nous sommes nés ici à Muyange II, nos parents et grands parents sont morts, nous laissant des espaces cultivables. Avec la création de ce site, des maisons ont été érigées sur nos terres. L’administration nous avaient promis des indemnités mais en vain. Les maisons qui nous ont été construites comme  les autres occupants du site sont en détérioration progressive. »
Zone éloignée en hauteur et flanc de colline. Accès carrossable
Aucun titre de propriété offert aux résidents. Maisons construites il y a cinq ans voient des pans entiers s’effondrer. Pauvre qualité de construction
Aucun poste de santé fonctionnel
Bugarama (Ex-C)
Zone d’accès difficile. – grand contournement alors qu’une prolongation de chemin rendrait le site à seulement 500m de la route;
Route pentue, zones d’accès au lotissement tout simplement impraticables de la part de personnes handicapées. Les Ex-C du « 1er niveau » ne savent pas ce qui se passe au « 2ème » ou « 3ème) niveau ». Les coûts de déplacement pour toute affaire sanitaire, médicale ou sociale sont donc exorbitants.
Absence de titres de propriétés
Nyamirama : 
Site aménagé sur une pente raide et sans route d’accès ; les habitants doivent emprunter des petits sentiers  passant par les vallées pour ya arriver; pas moyen d’y arriver en véhicule.
Maisons  en mauvais état et très étroite pour une grande famille (espace  limitee a la parcelle de 9m x 11m);
Pas de titres de propriété pour les occupants ;

	Réintégration socio-économique
Les points forts :
Bugarama : Apparent régime différencié entre ex-FAB et ex-PMPA
Muyange II : Aucun !
Nyamirama : 
Existence d’une association fonctionnelle des agriculteurs initiés dans le cadre des travaux HIMO à l’aide de « l’approche 3x6 ».
Existence d’une réserve de terre domaniale non mise en valeur aux alentours du site.
Les points faibles :
Muyange II : Absence de terres propres à travailler. Possibilités économiques limitées au travail agricole sur des champs qui appartiendraient « à des gens de Bujumbura ». 
Existence des associations enregistrées au niveau communal mais pas fonctionnelles.
Bugarama
Aucune activité économique sur site. Souhait de développer des AGR qui sont à cette heure inexistante.
Nyamirama :
Les habitants du site qui sont sans terre, doivent offrir des services comme main d’œuvre journalière  à la population environnante  pour subvenir a leur besoin.
Certaines AGR sont tombées  en faillite pour des raisons diverses : maladies et climat non adapté a l’élevage  des chèvres achetées en dehors de la province Bubanza ;  pauvreté qui a poussé les membres des associations à utiliser le capital pour d’autres besoins (commerce de l’huile de palme).

	Réintégration sociale
Les points forts :
Muyange II - Apparente harmonie déclarée entre les différents groupes vivant sur le site, quelques groupements culturels en place (danses)
Bugarama : entente apparente entre Ex-C. Différences pressenties entre « pensions » des uns (FAB) et aides pressenties de la part des autres (PMPA – Partis et Mouvements politiques autres.
Nyamirama :
Parfaite harmonie de cohabitation renforcée par les travaux HIMO;
Existence de mariage entre les différents groupes (PDIs, communauté d’accueil et démobilisés) 
Présence de toutes les ethnies sur le site, y compris les Batwas
Les points faibles :
Muyange II : Aucune visite notable des autorités locales depuis la création du site (absence d’intérêt des autorités communales – Commune à 1 km à vol d’oiseau)
Bugarama : Accès aux services de santé « à l’envers ». Les handicapés doivent se déplacer en ville pour bénéficier d’ordonnances et pouvoir aller requérir des biens médicaux à Bujumbura (entraînant des frais additionnels importants)
Nyamirama
Absence de communication entre les habitants du site et l’administration locale;
Insécurité pouvant être provoquée par le contexte sociopolitique de la période pré-électorale.

	Vision du futur ? (régime d’assistance, changements anticipés, niveau d’intégration, etc.)
Très difficile de se projeter dans le futur en matière socio-économique pour les résidents sur place en l’absence de terres à cultiver et l’absence de tout autre projet économiquement productif
Incertitude quant au régime des pensions des ex-combattants
Manque de titres de propriété des résidents de sites à légaliser
Nyamirama
A voir les conditions dans lesquelles vivent les gens du site, aucune solution durable n’est envisagée pour la réintégration économique et géographique de façon effective (pas de voie d’accès pour desservir le site, pas de terre cultivable disponibilisée pour ces PDIs qui viennent pourtant des autres communes et provinces et qui ne peuvent pas retourner chez eux).

	Recommandations ?
Trouver des moyens d’aider les catégories les plus vulnérables : « Sans terre », personnes âgées, groupes les plus vulnérables pour générer des revenus. Consolider les AGR gérées par eux-mêmes. Pour les démobilisés…ceux-ci ont consommé les AGR avant même de chercher à pérenniser leur action
Muyange II :
Chercher des terres cultivables pour les habitants du VRI;
Suivre de prêt la question des Batwas qui disent avoir été expropriés /spoliés de leur terres;
Reconstruire des maisons durables aux habitants du site;
Renforcer leur capacités en gestion organisationnelle;
Nyamirama
Pour ceux qui ne peuvent pas retourner sur leur colline (car venant de loin dans les autres provinces), trouver des moyens pour transformer le site en village;
Octroyer l’espace des alentours du site pour l’agriculture;
Multiplication  des visites dans le site  (par l’administration) pour les doléances éventuelles des occupants du site;
Soutenir les nouveaux ménages du site (nouveau foyer/mariage) pour l’obtention des parcelles sur site et les matériaux de toiture (tôles et perches)
Aider dans la construction des maisons assez solides et spacieux, car les autres sont en ruine.






ÉVALUATION DE LA STRATÉGIE NATIONALE DE RÉINTÉGRATION (SNR) AVRIL 2015 – FICHE DE VISITE TERRAIN - UNIVERSALIA
	PROVINCE: BUJUMBURA MAIRIE    COMMUNES : KINAMA 
SITE VISITÉ/NATURE (VRI/ PDI/ExC/Expulsés) :
Site : PDI SOCARTI
Date et lieu de la rencontre : 2 , 4 et 6 JUIN 2015
Consultants de l’équipe d’évaluation :
Pierre Claver KAYIRO, Laetitia  DUSHIMIRIMANA 

	Autorités locales rencontrées
KANKNDI Norbert : Chef département des affaires socio- culturel dans la Mairie de Bujumbura
NKUNZIMANA Joseph : Chef de quartier SOCARTI
KAZUNGU JEAN DE DIEU : Chef de quartier adjoint
NTUKAMAZINA Jackson : Chef de 1er cellule 

	Groupes/Personnes rencontrées (Nature : PDI/ Rapatriés/ Ex-C – Nombre ? plusieurs catégories ensemble - séparées? Genre : Représentation hommes/femmes)
Site SOCARTI : 609 ménages
Focus groupe animé dans le  site: 10 PDIs  dont 5 femmes et 5 hommes

	Commentaires généraux (autorités):
Pas de lettres d’attribution pour ces maisons de SOCCARTI
Sites Kiyange et Kanyosha (ADRA leur a construit des maisons), ils ont des attestations d’appartenance et la réintégration géographique est OK. Toutefois, certains ont vendu leurs maisons. Ils ne sont plus appelés  des PDIs
-Site Carama, pas de lettres d’attribution, des orphelins qui viennent souvent se plaindre à la Mairie  suite au manque d’abris
-  Site Kumase, ils sont dans des maisons en chaume (paille)
- Pas de terres domaniales pour les réinstaller (La mairie fait des demandes au Gouvernement mais des réponses tardent)
-L’ administration n a pas été associée lors de la mise en œuvre de la SNR
Pas eu de cadre de suivi de la mise en œuvre de la SNR au niveau de la Mairie
Existence des HIMO a Kinama (CTB) 

	Réintégration géographique
Site SOCARTI
Les points forts :
Accessibilité facile à partir de la commune
Disponibilité d’infrastructures scolaires (primaire et secondaire)
308 parcelles octroyés en 2011 mais non encore construites jusqu’ à maintenant suite au manque de moyens. C’est le cas par exemple de madame UWIMANA qui nous déclare : «  Je suis veuve et j’ai reçu une lettre d’attribution d’une parcelle numéro 30 à Buhomba, zone MARAMVYA (N/Réf : 770/201/CAB/2011 de la décision portant cession d’un terrain aux expropriés et aux vulnérables sans terres du 21/3/2011). On m’a donné un délai de 12 mois pour avoir terminé de construire ma maison, condition pour pouvoir bénéficier de tôles. Jusqu’à maintenant je n’ai pas pu me construire un abri. La parcelle est toujours là et je demande qu’il y ait un bienfaiteur pour m’aider à me construire une maison  »
Les points faibles :
Aucun robinet d’eau à l’intérieur du site
Retrait des papiers d’attribution de la parcelle dès qu’il y a demande d’autorisation de bâtir les parcelles de MARAMVYA,
Les maisons occupées  actuellement appartiennent à une Société Immobilière Publique (SIP). NKUNZIMANA Joseph,  chef de quartier nous a déclaré : « Nous sommes des PDIs de 1993 en provenance des provinces différentes. L’administration nous avait installés dans des locaux des écoles à NGAGARA. Avec la réouverture des écoles, nous avons dû quitter ces locaux. Le Président BUYOYA nous acheté des parcelles chez un privé NTUNGUMBURANYE, à CARAMA, commune Kinama. Deux ménages partageaient une parcelle de 12m sur 16m. Nous étions au nombre de 609 ménages. Il y a eu des inondations en 1997 et l’administration nous a évacués pour nous installer ici dans ces maisons, construites en matériaux durables, de la SIP, pour une période de 3 mois, en attendant la réhabilitation de nos parcelles octroyées par Président BUYOYA. Quelques années après, le quartier  de CARAMA a été viabilisé et des parcelles octroyées à d’autres personnes y compris même nos parcelles, sans indemnisation. Nous avons crié, crié mais en vain. C’est ainsi qu’en 2011, on a aménagé un site à MARAMVYA et 308 parcelles  de 18m/15m, ont été octroyées  à quelques  PDIs et à d’autres vulnérables de la commune, sans terres. Les autres attendent leur tour, à quand? Je n’ai aucune idée. Ils ont été exigés de construire des maisons alors qu’ils n’ont pas de moyens. Certains ont tenté mais n’ont pas pu terminer. Nous demandons, à chaque fois qu’une occasion se présente de nous restituer nos parcelles, sans conditions, ou de nous en donner d’autres. Des fois l’administration nous demande de libérer ces maisons de la SIP, mais ce n’est pas aujourd’hui que nous le ferons. Nous sommes prêts à lutter pour rester ici tant que tout le monde n’a pas encore bénéficié d’une parcelle en échange des nôtres, octroyées aux autres à CARAMA. Les autres PDIs qui ont eu des parcelles de la part de BUYOYA, à KIYANGE et à KANYOSHA sont tranquilles, contrairement à nous qui viennent de passer plus de 20 ans sans abri alors que Président BUYOYA avait résolu ce problème. »

	Réintégration économique
Site de SOCARTI
Les points forts :
Petites activités génératrices de revenus (commerce grâce aux épargnes constituées lors des pavages des routes)
De petits champs potagers
Certains PDIs se rendent sur leurs collines d’origine et exploitent leur terre .Les participants au focus groupe disent : « Tout dépend de l’appartenance ethnique de chacun. Ici nous sommes des ethnies différentes. Une certaine catégorie peut retourner chez eux mais il y en a d’autres qui n’osent pas, suivant l’ethnie qui est restée sur leur colline. »
Pas mal des PDIs vit de la mendicité en pleine ville
Les points faibles :
Jeunesse sans occupation (pas d’emploi)
Pas de terres cultivables.C’est le cas d’un certain NSABIYUMVA Emmanuel : « Je viens de la colline Gihungwe, commune Gihanga, province Bubanza. En 2013, j’ai tenté de retourner sur ma colline natale  et j’ai trouvé ma propriété foncière occupée par 45 ménages »
Pas d’eau eau, les PDIs achètent l’eau depuis 1997 qu’ils sont là  (un bidon de 20 litres coûte 100FBU)

	Réintégration sociale
Site de SOCARTI
Les points forts :
Centre de santé et écoles proches du site
Mariages mixtes entre les résidents et PDIs/ rapatriés
Existence de quelques associations  d’épargne et crédits
Les points faibles : 
Associations non renforcées en capacités (formations, accompagnement,)
Pas d’accès à des soins de santé (les attestations obtenus ne sont pas acceptées par les structures de soins) et la caution de 50 000FBU pour l’hospitalisation est énorme pour les PDIs
Relation avec l’administration : Sentiment qu’ils ne sont pas considérés au même pied d’égalité  que les résidents des autres quartiers (le chef de colline se plaint d’être remplacé, dans certains cas, par d’autres personnes  surtout quand il s’agit des formations et ces personnes sont censées représenter les PDIs). Les PDIs confirment que les tôles attribuées par le gouvernement en 2013, l’administrateur les a fait retourner au Ministère arguant qu’il n’a pas été consulté lors de la demande. De surcroît, la dernière visite du ministère date de 2003
Les participants au focus group déclarent se sentir  exclus dans certaines activités de la commune
Pas en sécurité car certaines menaces de la part de certains voisins du site surtout qu’il n’y a pas de position militaire pour assurer leur sécurité la nuit
Ils ont pas confiance à la CVR (Commission Vérité Réconciliation) car, disent-ils, sa mise en place n’a pas tenu en considération de nos souhaits (desiderata)  exprimés lors des consultations populaires
Vision du futur ? (régime d’assistance, changements anticipés, niveau d’intégration)
La crise de confiance entre l’administration et les habitants du site sur la gestion des parcelles surtout quand il y a duplication (deux personnes sur une parcelle à MARAMVYA), risque de compromettre la planification du futur sur la réintégration économique et sociale
Le manque d’eau dans le site et les eaux usées venant du quartier CARAMA qui coulent à ciel ouvert tout près du site constituent un élément essentiel pour freiner  le développement  sanitaire et d’hygiène qui semble préoccupante une vie saine

	Recommandations
Donner des abris à ces PDIs propres à eux, si c’est possible céder les maisons de la SIP aux PDIs, à défaut il faudrait faciliter le relocalisation vers MARAMVYA
Approvisionner le site en eau potable
Mettre en place des  centres d’apprentissage des métiers  pour les jeunes surtout
Renforcer les capacités en gestion organisation et promotion des AGRs pour  des groupements associatifs 
Organiser des séances de sensibilisation pour que les PDIs se sentent intégrés dans la communauté d’accueil (dans les quartiers d’accueil surtout)
Garantir la sécurité du site en le dotant d’une position militaire permanente





ÉVALUATION DE LA STRATÉGIE NATIONALE DE RÉINTÉGRATION (SNR) AVRIL 2015 – FICHE DE VISITE TERRAIN - UNIVERSALIA
	PROVINCE: BUJUMBURA Rural    COMMUNE : MUTIMBUZI 
SITE VISITÉ/NATURE (VRI/ PDI/ExC/Expulsés) :
Site de Rapatriés– Commune MUTIMBUZI
Date et lieu de la rencontre : 10 et 11 JUIN 2015
Consultants de l’équipe d’évaluation :
Pierre Claver KAYIRO, Laetitia  DUSHIMIRIMANA et BIZOZA André

	Autorités locales rencontrées
MUTABAZI Jean Marie Vianney ; Administrateur communal de Mutimbuzi
BAREKENSABE Moïse : Chef  du site RUKARAMU-BPE
KUBOKO François : Chef adjoint du site RUKARAMU-BPE

	Groupes/Personnes rencontrées (Nature : PDI/ Rapatriés/ Ex-C – Nombre ? plusieurs catégories ensemble - séparées? Genre : Représentation hommes/femmes)
Site Rukaramu : 103 ménages
Focus groupe animé dans le  site: 10 rapatriés dont 5 femmes et 5 hommes

	Commentaires généraux (autorités):
HIMO par le PNUD
20 maisons construites pour des rapatriées alors que le PNUD et PARESSI  nous avait promis de construire 85 maisons.
-Plus de 180 Rapatriés sans abris pour des rapatriés de Mtabila ce qui a entrainé un soulèvement des rapatriés afin d’occuper ces 20 maisons par force
Des travaux aux ralentis (longues procédures administratives chez PNUD)
Existence des conflits fonciers avec les résidents a Maramvya
Existence des HIMO
Une commune périurbaine (activités commerciales très fréquentes) alors que les rapatriées qui sont là sont des agriculteurs
Avec le code foncier actuel, l’État n’a plus de terres dans les paysannats (les paysannats sont devenus des propriétés privées)

	Réintégration géographique
Site RUKARAMU
Les points forts :
Existence d’une route qui permet l’accessibilité facile 
Disponibilité d’infrastructures scolaires et sanitaire (CDS, primaire et secondaire)
Existence d’une borne fontaine à l’intérieur du site
Les points faibles :
Maisons étroites et en mauvais état
Le terrain sur lequel les maisons sont construites n’est pas approprié pour y ériger des maisons car la nappe phréatique est à moins d’un mètre de profondeur
Pas d’aménagement approprié du site, pas de caniveaux pouvant drainer les eaux béantes dans le site surtout pendant la saison pluviale
Le niveau de la nappe phréatique ne permet pas de creuser pour avoir des lieux d’aisance
Absence du marché dans le voisinage du site
Les parcelles et les maisons n’ont pas de titres de propriétés

	Réintégration économique
Site de RUKARAMU
Les points forts :
Les habitants du site constituent une main d’œuvre pour cultiver dans les champs de la population d’accueil (voisins du site)
Quelques ménages parviennent à louer les champs pour cultiver
Le MSNDPH donne pour le moment 4 kg de riz et 2kg de Haricot tout les deux mois
Les points faibles :
Aucune activité génératrice de revenus
Aucune association fonctionnelle dans le site
Pas de terrain pour l’agriculture
Les habitats du site passent des journées à errer dans les champs déjà récoltés par d’autres à chercher à manger
La quantité de nourriture octroyée tout les deux mois est loin à suffire 

	Réintégration sociale
Site de RUKARAMU
Les points forts :
Bonne cohabitation entre les habitants du site et avec la population d’accueil
Distribution de la CAM par le ministère de la solidarité pour l’année 2015
Les points faibles : 
Manque de caution (50 000FBU) pour hospitalisation cause des pertes en vies humaines qu’on pouvait sauver
Relation avec l’administration : les besoins des habitants du site ne sont jamais considérés lors de l’élaboration du PCDC
Aucune ne visite de l’autorité communale et la dernière visite du ministère de la solidarité date de 2007

Vision du futur ? (régime d’assistance, changements anticipés, niveau d’intégration, etc.)
Le manque d’espace pour l’agriculture, le terrain sur lequel est ériger le site risquent de compromettre la réintégration géographique des habitants du site
L’absence de visite de l’administration et du ministère de la solidarité, ainsi que la non considération des besoins des rapatriés lors de l’élaboration des PCDC peuvent compromettre l’accélération de la réintégration sociale

	Recommandations ;
Donner les champs aux rapatriés pour l’agriculture
Réaménager le site à défaut de relocalisation des rapatriés
Aider à organiser les habitants du site en association
Bonne gouvernance dans toutes les interventions du MSNDPHG à l’endroit des bénéficiaires





ÉVALUATION DE LA STRATÉGIE NATIONALE DE RÉINTÉGRATION (SNR) AVRIL 2015 – FICHE DE VISITE TERRAIN - UNIVERSALIA
	PROVINCE  : CIBITOKE                               COMMUNE : BUGANDA
SITE VISITÉ/NATURE (VRI/PDI/ExC/Expulsés) :  VRI  
Date et lieu de la rencontre: 24/04/2015
Consultants de l’équipe d’évaluation: Laetitia DUSHIMIRIMANA, Yvan CONOIR, Pierre-Claver KAYIRO 

	Autorités locales rencontrées
M. Anicet SAYIDI, Conseiller principale, Gouverneur de Cibitoke
Prosper SIBOMANA, Conseiller social, Commune de Buganda
Eric NKURUNZIZA, Chef de site, VRI de Gatere

	Groupes/Personnes rencontrées (Nature : PDI/ Rapatriés/ Ex-C. – Nombre ? plusieurs catégories ensemble - séparées? Genre : Représentation hommes/femmes)
Résidents du site de Gatere (rapatriés, PDI, Batwas, Vulnérables sans logis). 266 ménages + 40 ménages sans maisons vivant en hangars.
Focus groupe pour 14 résidents du site de Gatere (7 femmes et 7 hommes)

	Commentaires généraux (autorités) : 
Nombreux sites construits sur place, mais beaucoup suite à des catastrophes naturelles (inondations, forts vents). Attente de la (re)construction du site de Karurama (PNUD) pour rapatriés(site mal construit, maisons à détruire)
Jugements négatifs sur démobilisés locaux : des « Nigala » (oisifs) « Ont tout pris et ont tout consommé », associations se sont disloquées 3 à 4 mois après leur création. Difficultés à accepter de l’emploi. Sont au moins encadrés par une association de démobilisés
La gestion des conflits locaux est gérée par un Comité mixte de sécurité (population/police/FDN/Justice) – les ONG locales ont intégré la gestion des conflits (ADRA, Concern) dans leur stratégie de développement
Selon l’administration, tous les gens de GATERE reçoivent automatiquement une Attestation d’indigence (MAIS celle-ci ne leur donne pas droit au centre de santé local – donc doivent se rendre auprès du MSN pour obtenir un appui – donc les plus vulnérables qui ne peuvent pas se déplacer ne sont pas soignés)

	Réintégration géographique
Les points forts :
Site construit en deux temps : 35 maisons MSN/PARESI – en voie de mise à terre ou transformation (certaines tout simplement effondrées). Suivi par une soixante de maisons PNUD
Actuellement, maisons en constructions (+ de 200 par PARESI)  de bonne facture. Chantier suspendu en attente de financement
Les points faibles :
Absence totale d’eau – accès difficile, site loin de la commune. Le site devrait bénéficier d’un projet CTB avec eau sur site ? Actuellement on achète l’eau 50 F le bidon
Anciennes maisons PARESI en voie de détérioration rapide
Hangars pour personnes vulnérables/sans logis misérables (40 ménages)

	Réintégration socio-économique
Les points forts :
. Quelques éléments aidés par l’ONG ZOA (PREFED) en appui à des groupements économiques (visite d’un atelier de coiffure(association ABAHUZAMIGAMBI) , tenu par une dizaine de jeunes du site de Gatere dont 9 rapatriés et 1 démobilisé)
Le PNUD a en son temps formé des associations (P3P). Interrogés, 15/20% des adultes en focus groupes prétendent encore faire partie d’une association. Le PNUD aurait au départ organisé 13 associations au départ pour la culture du riz (location des terres cultivables)  et il ya eu réinvestissement dans l’élevage en 2013 (riz, bétail). Aussi des champs auraient été loués par le PNUD dès 2010 (plus le cas aujourd’hui). Existerait une association d’épargne solidaire?? Une association locale vient d’identifier des personnes (4) pour des formations (mais besoin d’avoir une sixième primaire)
Dans le cadre des travaux menés, 70%  des personnes proviennent du site, 30% de la communauté des alentours
Les points faibles :
Absence de terres cultivables – grandes difficultés à survivre. Ceux qui en ont les moyens vendent leur force de travail. Les plus vulnérables n’ont pas cette possibilité
Pas d’eau (utilisation de l’eau du la rivière Rusizi).Captage de l’eau a été essayé mais en vain (Tang non fonctionnel)
Surcharge des écoles (plus de 100 écoliers par classe) et l’ école la plus proche est à 3 Km
Pauvreté pousse les enfants hors de l’école : 4 étudiants (secondaire) et 20 élèves (primaire) ont quitté les rangs de l’école seulement en 2014/2015
PCDC, II ème génération de la commune Buganda(2014-2018),page 17 point 3.2 : Chapitre sur l’ analyse de la dimension sociale « Menace à la cohésion sociale : les villages de personnes sans terre ». Aucune inclusion spécifique sur les RDExC dans le PCDC

	Réintégration sociale
Les points forts :
Apparente bonne cohabitation entre les différentes catégories sociales. Pas de conflit déclaré. Bonne ambiance avec population environnantes. Mariage entre différentes catégories courant
Les points faibles :
Relation avec l’administration : jamais le gouverneur ou l’administrateur ne sont venus voir le site, seul le chef de secteur. Sentiment que leurs doléances se perdent dans la hiérarchisation des priorités de la province/commune
Problème de scolarisation. Classes surchargées. Enfants incapables de payer le minerval. 20 écoliers et 4 élèves  renvoyés pour cette seule année à cause du manque des frais pour la nourriture (écoliers) et du Minerval (élèves), selon le chef du site.C ‘est par exemple le cas d’une certaine jeune fille du nom de NGAYABOBA Pelouse, qui était en 8ème année ,à l’ école Fondamentale de Bumbiri ,qui venait de passer 2 mois (au moment du passage de la mission)  sans aller à l’ école suite au manque du minerval  « Entre 2012 et 2013, ZOA avait payé ces frais scolaires mais actuellement il ne la fait plus, d’où plusieurs abadons » a déclaré un veuve qui a 4 écoliers qui ont déjà abandonné  l’école cette année scolaire . Attestation d’indigence ne semble pas les épargner de payer des « frais supplémentaires » (cantine scolaire) qu’ils ne peuvent s’offrir (1800FBU/mois/ écolier)
Problème de contrôle de la mobilité de la population y compris les RDExC

	Vision du futur ? (régime d’assistance, changements anticipés, niveau d’intégration)
Futur doit passer par l’octroi de terres cultivables pour assurer un minimum de revenus aux plus vulnérables
Sans eau, situation sanitaire/hygiène restera préoccupante. Intégration sociale ne pourra pas compenser isolement du site/absence d’options socio-économiques. Le casse-tête des « sans terres » restera un élément durable de vulnérabilité pour les plus pauvres (dans un environnement très pauvre

	Recommandations ?
Achat de terres cultivables pour les personnes sur site
Consolider ou former des associations à développer des AGR (il semble que l’ONG ZOA ait fait un travail intéressant avec des groupements économiques locaux; Tomates, Coiffeurs, Restauration, Maraîchage.., appuyée par PREFED)
Disponibiliser de l’eau sur le site





ÉVALUATION DE LA STRATÉGIE NATIONALE DE RÉINTÉGRATION (SNR) AVRIL 2015 – FICHE DE VISITE TERRAIN - UNIVERSALIA
	PROVINCE: GITEGA / COMMUNE : ITABA et BURAZA
SITE VISITÉ/NATURE (VRI/ PDI/ExC/Expulsés) :
PDI –BURAZA Centre Commune BURAZA
PDI GIHAMAGARA Commune ITABA
Site des Ex-co handicapés ZEGE/Commune Gitega : Visite par le binôme 1
Date et lieu de la rencontre : 29 avril /2015
Consultants de l’équipe d’évaluation :
André BIZOZA, Laetitia DUSHIMIRIMANA, Pierre-Claver KAYIRO, Albert SEZIRAHIGA 

	Autorités locales rencontrées
NKURUNZIZA  Innocent : Conseiller  Économique  du Gouverneur de la Province GITEGA
Claude NIMUBONA : Chef d’  Antenne  Provincial du Plan
Cléophas KANTUNGEKO, Conseiller Communal chargé du développement 
Conseiller Technique chargé des Affaires Administratives et Sociales de la Commune BURAZA, Pierre Claver NDAYIZEYE
Deux chefs de sites : BARAMPANZE Léonard pour le site de Buraza Centre

	Groupes/Personnes rencontrées (Nature : PDI/ Rapatriés/ Ex-C. – Nombre ? plusieurs catégories ensemble - séparées? Genre : Représentation hommes/femmes)
Focus groupe composé de 6 femmes et de 7 hommes  sur le site Gihamagara/ITABA
Le site de Gihamagara  compte plus de 200 ménages (le chiffre exact étant difficile à connaître à notre passage car de nouveaux  ménages venaient s’installer  pendant cette période électorale);
Focus groupe organisé sur le site de Buraza comprenant seulement des PDI. 
Avec plus de 2000 personnes, le site compte 386 ménages dont 85 ménages qui habitent dans des maisons des privées.
Entretien avec les Ex-co handicapés habitant sur le site ZEGE en commune Gitega.

	Commentaires généraux (autorités):
Autorités de Buraza BURAZA
Mauvaise cohabitation entre les gens du site et l’administration de la commune qui veut qu’ils rentrent par force
La Stratégie nationale de réintégration n’est pas connue au niveau de la commune
Le PARESI intervient dans les sites pour  aider ceux qui ont  l’intention de retourner sur les collines d’origine et rien n’est fait pour ceux qui veulent rester sur le site
En cas de disponibilité d’emploi, les PDIs  postulent comme tous les autres habitants de la colline, car ils sont considérés au même titre que la communauté d’accueil
Sur les appuis de grande envergure pour la réintégration économique, comme l’élevage  du gros bétail,  les PDIs ne sont pas éligibles pour bénéficier d’une vache car ne remplissent pas les conditions requises (notamment avoir un espace pour culture fourragère à la maison  car ils n’ont pas de maison à leur colline d’origine). 
Dans le cadre du projet de retour volontaire, des séances de sensibilisation ont été organisées par l’administration locale. Toutefois, malgré que certains ménages de ce site soient rentrés volontairement sur les collines d’origine, le gros des ménages a manifesté des réticences pour le retour sur les collines (sur les 386 ménages seuls 51 ont accepté qu’on les aide en leur donnant des tôles et même après la construction de ces maisons, seuls 14 PDI ont pu rentrer)
Il y a lieu de constater que ceux qui ont accepté de rentrer ont des propriétés tout proche du site
Les maisons des PDI sont très vieilles et disposent de nombreux trous sur les tôles. En moyenne 97 maisons sur les 386 sont dans cet état
Bonne cohabitation entre les gens du site et la population des collines d’origines
Autorités de ITABA  
Au niveau de la commune Itaba : 3 sites des PDI, 1 à Gihamagara sur une terre d’un privé, un autre à Buhoro sur un terrain de la paroisse et un autre à Gisikara (une partie sur un terrain d’un privé qui a été menacé de quitter par les PDI  et une autre sur une terre d’un privé échangée avec la commune contre une autre terre)
Des tôles ont été données aux PDI qui ont exprimé le souhait de rentrer sur leurs collines d’origine mais ils ne sont pas rentrés après avoir reçu cet aide (22 tôles par ménage données par le Ministère de la solidarité)
Appuis à la mise en place des AGR à 4 démobilisés handicapés  par Handicap International  en 2013
Des expulsés dans la commune existent et ont été réinstallés dans leurs collines d’origine toutefois, pas d’appuis
Des rumeurs sont  entendues ici et là faisant étant d’attaques entre les PDI et les Résidents
De petits conflits fonciers entre les expulsés et les résidents
Des femmes ne sont pas enregistrées à l’État civil alors qu’elles se croyaient être reconnues par la loi dans leur pays d’exil (en Tanzanie par exemple). Arrivées au Burundi, elles ne sont pas reconnues comme femme légitimes par la loi burundaise
Site Ex-co Zege
Le site de ZEGE compte 8 ménages des Ex-C handicapés qui sont originaires de la province Gitega et des communes  environnantes de la province (Comme Rutana et Ruhororo en Province Ngozi)
Le site est situé au flanc d’une colline  à environ quelques trois km du chef lieu de la province Gitega, non loin de l’Institut Supérieur d’Agriculture (ISA)
Les voisins les plus directs sont des familles Batwa qui ont été installées par le Gouvernement
Il y aurait possibilité de transformer ce site en village de paix de la commune ou d’autres personnes pourraient venir s’installer dans un proche avenir
Depuis quelques semaines, des écrits sous forme de tracts ont été lancés a l’intérieur du site, qui menaçaient les Ex-C. handicapés de les attaquer et de retirer leurs maisons, occasionnant du coup une peur panique qui a ainsi envahi les habitants du site
Selon les habitants du site, les forces de l’ordre (police) sont venues sur le site pour s’enquérir de la situation, et ont promis de renforcer la sécurité en y affectant des agents de la police, mais rien n’était fait au moment de notre passage (une semaine après les incidents)

	Réintégration géographique
· Site BURAZA Centre
Les points forts :
Accessibilité très facile car le site est situé sur la route BURAZA-GITEGA, et est tout proche du chef lieu de la commune
Existence des infrastructures sociales (écoles et centre de santé), mais en dehors du site
Disponibilité d’eau dans le site
Les points faibles :
Des maisons en très mauvais état, étroites, avec des parcelles sans titre de propriété et manque d’espaces pour l’agriculture
· Site GIHAMAGARA 
Les points forts :
Accès facile (tout près du centre communal)
Écoles, centre de santé, centre jeune : tout près du site
Certains ménages ont des abris en brique adobe mais décents
Les points faibles :
Beaucoup d’abris en pleine destruction
Site installé sur la terre d’un privé (une partie et une autre partie est entrain d’être transformée en village de paix)
Sur la partie publique, des conditions sont imposées pour pouvoir se construire une maison dans le village de paix (briques cuites, paiement de 30000 FBu comme frais de villagisation) et les plus vulnérables, que vont-ils devenir?
· Site Ex-co Zege
Les points forts :
Les 08 maisons construites sur le site sont construites en matériaux durables et moderne
Site aménagé dans un futur  village de paix de la commune où ils vont vivre avec d’autres habitants en plus des familles Batwa qui y vivent déjà
Accessibilité très facile : situé non loin de la route macadamisée Gitega-Ngozi via la Commune Ruhororo qui passe en bas du site
Les points faibles :
Inexistence de l’eau a l’intérieur du site des ex-combattants. L’eau qui est en très petite quantité arrive sur un robinet se trouvant en bas du site mais ne parvient pas à monter jusque dans les maisons, la pression de l’eau étant très faible
Des vices de construction sont observés sur les maisons : non étanchéité des portes et fenêtres qui laissent passer l’eau de pluie
Le problème des puits perdus des toilettes qui ont  débordé et ne sont pas vidangés

	Réintégration économique
Site BURAZA Centre
Les points forts :
Les PDI ont leurs propriétés sur les collines d’origine
Les points faibles :
Les PDI ne sont pas autorisés à mener aucune activité génératrice de revenus ou projet sur le Site
Pas d’associations dans ou aux environs du site
Manque d’opportunité d’emplois pour les PDI, ce qui fait qu’il y a beaucoup de chômeurs,
Manque criant de lieux d’aisance car ils ne sont pas autorisés à se construire même une toilette sur le site
Les priorités des PDI ne sont pas prises en compte dans l’élaboration des PCDC
Site GIHAMAGARA 
Les points forts :
Les PDI vont cultiver leurs terres sur les collines d’origines
Existence des associations d’épargne et de crédits dans le site
L’eau y est
Les points faibles :
Pas d’encadrement en gestion organisationnelle des AGRs /associations
Beaucoup de chômeurs dans le site (pas d’opportunités d’emploi)
Pas de HIMO (ils disent que les gens qui sont restés sur les collines sont appuyés souvent par des projets mais jamais pour eux)
Ils ont  un sentiment de méfiance/ de discrimination de la part des autorités administratives et des résidents
Site Ex-co Zege
Les points forts :
Possibilités de trouver des espaces cultivables autour du site si l’administration s’y investit
Développement potentiel avec la mise en place du village de paix
Les points faibles :
Absence d’activités génératrices de revenus (AGR) développées ou encouragées dans ou autour du site
Le site est situé loin des infrastructures économiques (marché, banque et micro finances, magasin,….)


	Réintégration sociale
Site BURAZA Centre
Les points forts :
Bonne cohabitation sociale entre les habitants du site et la population avoisinante sur le site
Les points faibles :
Sentiment d’insécurité des PDIs,  à voir le nombre faible de retours volontaires sur les collines d’origine (selon les propos des habitants, sur 51 volontaires, 14 ménages ont pu rentrer sur les collines)
Site GIHAMAGARA 
Les points forts :
Existence des associations 
Centre jeunes pour tout le monde
Les points faibles :
Manque de confiance aux résidents (climat de méfiance et d’ insécurité intérieure)
Site Ex-co Zege
Les points forts :
Solidarité et entraide entre les ex-combattants handicapés vivant dans le site
La bonne cohabitation avec les voisins Batwa  qui vivent dans le site
Les points faibles :
Difficulté de se faire soigner car la DGAC n’a pas encore signé une convention avec l’hôpital de Gitega  pour les soins de santé des Ex-combattants handicapés
Une alimentation non équilibrée (constituée seulement de riz, haricots et huile de palme), car il y a ni viande, ni légumes ou tubercules
Sentiment d’insécurité lie aux tracts qui ont été retrouvés dans le site

	Vision du futur ? (régime d’assistance, changements anticipés, niveau d’intégration)
Pour le Site BURAZA Centre
A voir le sentiment d’insécurité que vivent les PDIs dans les collines d’origines, et que le retour semble être la seule solution durable privilégiée par le MSNDPHG et l’administration locale, la planification pour  le retour volontaire reste mitigée.
L’absence des terres cultivables pour assurer un minimum de revenus aux plus vulnérables freine la vision du futur;
Les gens du site préfèrent que le site soient transformé en un village de paix et assurent qu’ils ne vont pas accepter de retourner définitivement sur les collines d’origines. 
Site Gihamagara
Rejoindre les autres dans des villages de paix, c’est l’option la plus préférée par les PDI moyennant des appuis aux plus vulnérables du site pour pouvoir remplir les conditions exigées par la commune ( voir lettre adressée aux Gouverneurs, du 5/03/2013 portant objet :  «  Instruction/villagisation » ,déterminant les critères  de choix des bénéficiaires des parcelles dans les villages de paix) ;
Le retour sur les collines d’origine : Non (selon les PDI rencontrés) :  « Nous allons continuer à exploiter nos champs sur ces collines, mais pas question de retourner y vivre de façon isolée , parmi ceux qui nous ont tués » 
Site Ex-co Zege
Le site de Zege est suffisamment vaste, ce qui peut permettre de trouver des espaces agricoles pour les Ex-C. qui y vivent.
Le site qui va se transformer en un village de paix de la commune a des potentialités de se développer car  il sera conçu comme un quartier résidentiel.

	Recommandations 
Créer  des centres d’apprentissage des métiers et formation sur la création des associations  et la gestion des AGRs pour les PDI. 
Mener des campagnes de Sensibilisation des PDIs et ceux qui sont restés dans les collines pour la bonne cohabitation.
Accompagner  l’installation des PDI dans des villages de paix ;
Aider les PDI , les plus vulnérables à se construire des abris solides dans des villages de paix;
Octroyer des lettres d’attribution des parcelles pour les occupants des villages de paix (affaire à être gérée par le Ministère de l’Eau, de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de l’Urbanisme, selon le code foncier burundais).
Pour le site Ex-co ZEGE
Réparer les vices de construction des maisons.
Aménager des adductions d’eau pour alimenter le site afin d’éviter des problèmes qui seraient lies a l’hygiène et a l’assainissement du site.
Accélérer le processus de signature de convention avec l’Hôpital de Gitega  pour les soins médicaux.
Développer et renforcer les capacités des ex-combattants handicapés en gestion/création  des  AGRs sur le site,
Renfoncer la sécurité alimentaire en faisant un plaidoyer par l’octroi des terres cultivables aux ex-combattants dans le site de Zege;
Revoir  la composition du ratio alimentaire
Faire un suivi de l’état sécuritaire, surtout en ces moments de tensions survenues au niveau du site.





ÉVALUATION DE LA STRATÉGIE NATIONALE DE RÉINTÉGRATION (SNR) AVRIL 2015 – FICHE DE VISITE TERRAIN - UNIVERSALIA
	PROVINCE: KAYANZA / COMMUNE : BUTAGANZWA
SITE VISITÉ/NATURE (VRI/ PDI/ExC/Expulsés) :
PDI –NYARURAMA Commune Butaganzwa
Date et lieu de la rencontre : 29 avril /2015
Consultants de l’équipe d’évaluation :
Pierre-Claver KAYIRO, Albert SEZIRAHIGA 

	Autorités locales rencontrées
Conseiller Technique charge du developpement  de la Commune Butaganzwa, Ismail NDAYIZEYE
Chef de site de Nyarurama, Anastase HARERIMANA

	Groupes/Personnes rencontrées (Nature : PDI/ Rapatriés/ Ex-C. – Nombre ? plusieurs catégories ensemble - séparées? Genre : Représentation hommes/femmes)
Focus groupe organisé au site de Nyarurama comprenant seulement des PDI. Environ 87 ménages présents sur le site

	Commentaires généraux (autorités):
Pour les travaux HIMO qui ont eu lieu dans la commune (construction du marché de Bumba, réhabilitation de la route Bukeye – Butaganzwa – Gahombo, adduction d’eau sur 17 km) les PDI cherchaient eux-mêmes de l’emploi sans l’intervention de l’administration, car les gagnants du marché fixaient eux mêmes les critères de recrutement. Les quotas souhaites par la SNR  n’ont pas été observes pour ces PDI comme il le fallait
Dans le cadre de la SNR, certains ménages de ce site sont rentres volontairement sur les collines d’origines. Toutefois, le constat est que les  maisons construites  sont petites pour accueillir une famille nombreuse
L’administration locale ignore l’existence de la SNR pour les personnes affectées par les conflits
05 familles de rapatriées de Tanzanie sans adresse  se sont présentées a la commune et ont été intégrées dans les sites des déplacés en attendant de trouver pour eux une solution définitive et durable

	Réintégration géographique
Les points forts :
Existence d’infrastructures sociales (écoles, centre de santé) à proximité du site
Existence d’une route d’accès jusqu'à l’intérieur du site
Les points faibles :
Absence d’eau;  besoin de se rendre à plusieurs kilomètres pour aller puiser de l’eau dans les sources aménagées aux pieds des collines 
Une partie du site érigée sur les terres de la paroisse avec menace d’être relocalisé d’un moment à l’autre
Site situe loin du chef lieu de la commune
Des maisons en très mauvais état, étroit avec des parcelles sans titre de propriété

	Réintégration économique
Les points forts :
Les travaux de type HIMO qui ont eu lieu dans la commune (avec PRODEFI : traçage des courbes de niveau sur les versants des collines ;) ont permis a quelques déplacés de gagner un emploi ;
Les points faibles :
Absence de groupement associatif pour la promotion des AGR dans le site
Pas de paquets retour pour ceux qui retournent sur les collines d’origine
Pas d’espace pour l’agriculture tout près du site
Absence d’un canal d’information pour les possibilités d’emploi
Les habitants du site qui sont sans terre, doivent offrir des services comme main d’œuvre journalière  à la population environnante  pour subvenir à leur besoin

	Réintégration sociale
Les points forts :
Une équipe multisectorielle (CNTB, PARESI, COPED, ACCORD et le HCR) ont appuyé l’administration communale dans la sensibilisation des personnes restées sur les collines pour accueillir ceux qui rentrent des sites des déplacés
Bonne cohabitation de la population des habitants du site avec la population avoisinant le site
Les points faibles :
Tous les indigents du site n’ont pas accès a l’attestation d’indigence
Les paroles et actions des hommes politiques pouvant déstabiliser la sécurité et la paix
Absence de communication entre les habitants du site et l’administration locale

	Vision du futur ? (régime d’assistance, changements anticipés, niveau d’intégration)
Difficile de planifier des solutions durables pour le futur dans la mesure où les habitants du site ne sont rassure de leur sécurité une fois retournés dans leurs collines d’origine
L’absence des terres cultivables pour assurer un minimum de revenus aux plus vulnérables freine la vision du futur
Le manque d’eau sur le site crée  une situation sanitaire et d’hygiène assez préoccupante ne permettant pas une vie saine

	Recommandations ?
Construire des maisons suffisamment grande pour pouvoir héberger convenablement les grandes familles
Octroyer un paquet retour d’au moins trois mois pour ceux qui acceptent de retourner sur les collines en attendant les premières récoltes
Pour ceux qui ont l’intention de rester sur le site, donner des parcelles suffisantes pour un ménage avec titre de propriété
Revoir le  ciblage de véritables vulnérables en impliquant davantage les habitants du site et l’administration
Améliorer les canaux de communication pour les opportunités d’emploi
Favoriser l’accès des déplacés à des formations professionnelles
Faciliter les  PDI qui veulent rester sur le site à bénéficier des maisons sur place





ÉVALUATION DE LA STRATÉGIE NATIONALE DE RÉINTÉGRATION (SNR) AVRIL 2015 – FICHE DE VISITE TERRAIN - UNIVERSALIA
	PROVINCE: KIRUNDO / COMMUNE : BUSONI et BWAMBARANGWE
SITE VISITÉ/NATURE (VRI/ PDI/ExC/Expulsés) :
PDI NYAGISOZI– Commune BUSONI
VRI : Mukenke (Bwambarangwe)
Dates des rencontres : 12-13 mai 2015
Consultants de l’équipe d’évaluation :
André BIZOZA, Laetitia DUSHIMIRIMANA, P.Claver  KAYIRO,Albert SEZIRAHIGA

	Autorités locales rencontrées
Alain Tribert MUTABAZI, Conseiller Économique du Gouverneur de la Province KIRUNDO, 
MACUMI Daniel, Conseiller Socio économique du gouverneur  de Kirundo
GAHUNGU Floribert, Responsable du Centre pour le Développement Familial Communautaire, CDFC-Kirundo;
Adolphe MBONIMPA, Directeur de la Direction Provinciale de l’Agriculture et de l’élevage, DPAE-Kirundo;
Eric NKERAGUTABARA, Secrétaire Provincial de la Croix-Rouge Kirundo;
Chef de colline Nyagisozi : NSHIMIRIMANA Godence;
Chef du site : SEZIRAHIGA Victor ; 

	Groupes/Personnes rencontrées (Nature : PDI/ Rapatriés/ Ex-C. – Nombre ? plusieurs catégories ensemble - séparées? Genre : Représentation hommes/femmes)
Le  site de NYAGISOZI comprenant des résidents,  PDI et des  rapatriés;
Focus group : 19 participants (Résidents, rapatriés, PDI) dont 7 femmes et 12 hommes;
Nombre de ménages dans le site actuellement appellé « Centre AMAHORO 
VRI : Mukenke (Bwambarangwe) : Focus groupe avec personnes réinstallées au sein du VRI

	Commentaires généraux (autorités):
Site de Nyagisozi  sur le bon élan de la réintégration
Le PARESI a donné des tôles pour  80 maisons des  PDI  qui vivaient dans le site (fin 2014), ACCORD   s’occupait de la gestion des conflits et COOPED de la construction des maisons pour les vulnérables du site
Seuls 8 ménages  sont retournés sur leurs collines d’origines parmi les 80 bénéficiaires, les autres ont acheté des parcelles aux propriétaires dans le site même  et ont reçu l’appui du PARESI  sur place
 « Il n’est plus appelé site des PDIs, mais  il est appelé « CENTRE AMAHORO » » nous a déclaré le chef de colline, madame Godence NSHIMIRIMANA
Bonne cohabitation sociale entre les résidents, PDI et Rapatriés  qui vivent tous actuellement dans le même site et aux alentours du Site
Selon les autorités de la province, le document de la SNR  n’est pas connu car n’ayant pas été disséminé jusqu'à leur niveau. Par conséquent, elles ignorent le contenu de cette stratégie
Signalons pourtant des activités montrant la mise en exécution de la stratégie qui  ont eu lieu. Il s’agit du don des kits par le MSNDPH et PRADECS des machines à coudre aux démobilisées
Des activités visant à renforcer les réseaux des associations qui étaient menées surtout par CONCERN
Bonne appréciation de la qualité des pistes réhabilités dans le cadre des HIMO par PAM, DPAE, Croix-Rouge etc. (8000 ménages ont bénéficié de ces HIMO   dans les communes de Bugabira : 2681 ménages ,Ntega : 703 ménages ,Busoni : 4149 ménages et Kirundo : 467 ménages)
Critères de choix des bénéficiaires des HIMO : Collines attaquées par la famine, les ménages plus vulnérables avec un accent particulier aux rapatriés : distribution des vivres : Food for Work- Food for hungry
Dans le cadre du projet de retour volontaire sur leurs collines, les PDI ont préféré s’acheter des parcelles  sur le même site plutôt que de rentrer sur les collines d’origine. La CNTB y a joué un rôle crucial surtout quand il était question de régler des conflits fonciers entre les PDI et les résidents (il n’y a pas actuellement un procès en cours liée à la terre dans le site)
Les activités d’ACCORD dans la résolution pacifique des conflits ont tellement aidé les PDI et les communautés environnantes
Des lettres d’achats/vente des parcelles entre les PDIs et les propriétaires ont été signées par les deux partis et ont été acheminées à la commune Busoni pour confirmation de la vente/achat (fait par ACCORD qui va même payer les taxes communales pour le compte de ces PDI, acheteurs)
La coordination des activités se fait à travers une réunion trimestrielle des PTF de la province. Pas de spécification en tant que groupe technique spécifique pour la mise en œuvre de la SNR 
Une seule réunion, à Bujumbura s’est tenue  dans laquelle on leur a parlé de la SNR, mais pas de plan d’action provincial spécifique aux activités du  volet  « Rapatriement, Réinstallation et Réintégration  des sinistrés de guerre  alors que pour d’autres volets ,les CDFC ont des plans d’ action provinciaux de mise en œuvre ( volet : Droits de la personne humaine, l’ éducation nationale à la paix et à la réconciliation Nationale, volet :solidarité Nationale
Pas de moyens pour la coordination et le suivi  des interventions au niveau province, chaque partenaire a son plan et son approche  et nous ne faisons qu’accompagner ceux qui nous invitent à participer dans leurs activités
Le volet Rapatriement, Réinstallation et Réintégration des sinistrés de guerre ne relève de la mission des CDFC qu’à partir de décembre2012, avec le décret N° 100/325 du 17/12/2012
Pas eu d’évaluation du travail des PTF dans la province pour dire si telle ou telle autre activité a été bien ou non faite. Le suivi n’est pas bien coordonné suite au manque de moyens pour organiser des réunions de coordination
Le chef de file de la coordination des PTFs provinciaux est assuré par Agro Action Allemande qui a presque fermé ses activités dans la province
L’appréciation de la durabilité des actions menées pour les vulnérables est relative, selon Eric  NKERAGUTABARA, Secrétaire provincial de la Croix –Rouge. Selon lui, les appuis sont très ponctuels et le ciblage, surtout pour l’octroi du bétail (vaches, chèvres) devrait tenir compte de la capacité du ménage à pratiquer l’élevage et non de la vulnérabilité du ménage
Bonne appréciation des activités menées dans le cadre de la sécurité alimentaire (culture du riz, aménagement des marais, etc.) car des prix du riz ont baissé sur le marché et l’impact est très visible

	Réintégration géographique
· Site Nyagisozi
Les points forts:
Tous les ménages sur le site sont des propriétaires des parcelles
Accessibilité très facile car le site/Centre  est situé sur la route BUSONI- KIRUNDO,en bon Etat
Existence d’infrastructures sociales (écoles, marché, et centre de santé) tout près du Site 
Existence de  l’eau potable
Des maisons construites en briques adobes mais avec des dimensions acceptables (les PDI ont complété sur leurs propres fonds les tôles qui leur ont été donné par la PARESI pour parvenir à couvrir une maison de dimension acceptable à hauteur des moyens de chaque ménage)
Les points faibles :
Certains des occupants actuels du Site qui ne sont pas des PDI (rapatriés, expulsés) ont des maisons en mauvais état
Toutes les PDI n’ont pas eu  en construction de maisons  (80 sur 114 PDI)


	Réintégration économique
· Site Nyagisozi
Les points forts :
Les occupants du site sont des propriétaires des parcelles et ils se sont achetés eux-mêmes ces propriétés de la part des anciens résidents. « Tous les ménages des PDIs se sont entendus avec les propriétaires des parcelles occupées pour l’achat. Un seul ménage n’a pas trouvé le consentement du propriétaire pour l’achat .Ce premier a acheté une autre parcelle  dans le site et actuellement il s’est installé en bonne et due forme  dans sa nouvelle parcelle » a déclaré le chef de colline Nyagisozi, Godence NSHIMIRIMANA
Présence des programmes et projets (CONCERN, Agro Action Allemande, ACCORD et COPED) dans la commune avec des activités qui donnent de l’opportunité d’emploi aux PDIs et résidents
Sécurité alimentaire : hangar construit pour les récoltes des gens des sites et de la population qui vit en dehors mais proche des Sites
 Site accessible, existence de  l’eau et structures sanitaires à coté du site
Site tout près du lac Cohoha et les hippopotames ravagent les cultures 
Beaucoup d’activités commerciales (petit commerce)
Disponibilités des terres cultivables  (sur leurs collines d’origine)
Les points faibles :
Très peu de structures associatives  sont fonctionnelles
Absence d’apprentissage des métiers pour les PDIs et manque d’un canal d’information pour les possibilités d’emploi
Pas de centre de transformation
Destruction des champs par des  hippopotames


	Réintégration sociale
· Site Nyagisozi
Les points forts :
Appui par CONCERN dans la création des d’associations 
Bonne cohabitation de la population des habitants du site avec la population avoisinant le site
Site transformé en un centre de paix par les occupants du site
Site constitué par toutes les ethnies confondues
Femmes engagées à défendre les droits des femmes et des enfants surtout en luttant contre le concubinage. « J’ai pris le devant dans la protection des droits des femmes et des enfants. Un groupe de plus de  femmes est à l’œuvre pour cette protection en refusant catégoriquement à toutes les filles et hommes qui veulent pratiquer le concubinage. Au lendemain de l’arrivée d’une deuxième femme, l’équipe-là se rend à la maison où cette deuxième femme est logée et puis la fait sortir de force de la maison. Moi, en tant que chef de colline, je suis membre de cette équipe et je donne rapport à mes supérieurs qui apprécient cette tache louable. Maintenant, pas de concubinage aux yeux et su de tout le monde. Si c’est fait par  quelques, c’est en cachette. Sinon, c’était devenu une source d’insécurité grandissante surtout ici dans le site. Ce qui n’est pus le cas actuellement» nous a déclaré madame Gaudence NSHIMIRIMANA chef de colline
Existence de travaux HIMO qui engagent des travailleurs de toutes les catégories (PDIs et communauté d’accueil)
Les points faibles :
Structure de résolution pacifique des conflits non organisée sur le site
Des tensions créées entre les bénéficiaires des maisons (80) et les non bénéficiaires  du  projet PARESI « Retour Volontaire des PDIs dans le cadre des solutions durables ».Le projet a été pointé du doigt par les autres occupants du site (car site mixte PDIs, rapatriés et résidents) comme construisant des maisons pour une seule  catégorie  (les PDIs  seulement)
Existence des conflits fonciers.  Des PDI qui ont des procès avec les populations des collines d’origines disant qu’ils habitent les terres de leurs ancêtres depuis les années de la colonisation. Les gens du site estiment que cette question est politisée 
Insécurité causée par des hippopotames qui tuent des gens et ravagent les cultures dans cette zone


	Vision du futur ? (régime d’assistance, changements anticipés, niveau d’intégration)
· Mettre en place une stratégie de sensibilisation des gens de Kirundo à la philosophie de travailler dur pour leur développement. Ce sont des gens qui ne supportent pas dans leur mentalité des travaux nécessitant beaucoup d’efforts. En témoigne l’improductivité constatée lors des travaux  de construction des routes pavées. La société qui faisait la construction de ces routes a dû chercher une main d’œuvre ailleurs, suite au constat d’une faible productivité des natifs de Kirundo en terme de pavés
Recommandations 
Appui à la création des AGR’s
Impliquer les autorités administratives à tous les niveaux afin de garantir la pérennité des acquis des projets,
Vulgariser la SNR
Mettre en place un plan d’action provinciale de la SNR et le mapping des PTFs
Renforcer les capacités des producteurs en créant des centres de transformation ou en développant les filières/ chaines de valeurs  (depuis la production jusqu’ à la consommation).Le sol est très productif mais il y a un problème d’écoulement car pas de preneurs de taille de la production locale
Fournir  des efforts supplémentaires dans la gestion des conflits fonciers, en latence,  qui sont signalés dans la région
Penser à la protection de la population et des champs contre les hypothèses du lac Cohoha
Renforcer les capacités des occupants du centre  en gestion organisationnelle





ÉVALUATION DE LA STRATÉGIE NATIONALE DE RÉINTÉGRATION (SNR) AVRIL 2015 – FICHE DE VISITE TERRAIN - UNIVERSALIA
	PROVINCE : MAKAMBA                           COMMUNES : MAKAMBA, MABANDA, KAYOGORO et NYANZA LAC 
SITE VISITÉ/NATURE (VRI/PDI/ExC/Expulsés) : VRI  ET EX-COMBATTANTS 
Date et lieu de la rencontre: 28-29-30 avril2015/04/2015
Consultants de l’équipe d’évaluation: Laetitia DUSHIMIRIMANA, André BIZOZA, SEZIBERA  Albert, KAYIRO Pierre-Claver

	Autorités locales rencontrées
Mr. Gilbert  NDUWAYO, Gouverneur de province de Makamba;
Mr. Cyriaque KABURA, Conseiller Principal de la Province Makamba;
Madame Léonie NSHIMIRIMANA, Chef d’antenne de la planification dans la province de Makamba;
Madame Chantal NIYOMWUNGERE, Responsable du Centre pour le Développement Familial Communautaire à Makamba.
Nyabigina (Nyanza Lac) : 
Norasque Ndayikeza, Conseiller communal chargé des questions socio-culturelles
Oscar Siyawezi, , Conseiller communal technique chargé du développement
Japhet Sinunguruza, Chef de colline Nyabigina

	Groupes/Personnes rencontrées (Nature : PDI/ Rapatriés/ Ex-C. – Nombre ? plusieurs catégories ensemble - séparées? Genre : Représentation hommes/femmes)
Personnes déplacées Internes de Mushara (14 dont 7 femmes), 
Rapatriés de Buhema (11 dont 5 femmes),
 Site des ex-combattants à Makamba : 9  dont 3 femmes vivant dans le site
Nyabigina (Nyanza Lac) :VRI - Rapatriés et communauté d’accueil ; 200 ménages bénéficiaires de maisons, avec d’autres ménages (non quantifiés) qui se sont constitués après le projet PARESI.

	Commentaires généraux (autorités) : 
Pas de sites de  PDI car ces derniers  sont mis dans des villages de paix qui est l’ancien PDI
La province a au total 5 VRI dont  4 anciens  et un nouveau à Mushara pour les expulsés
Bonne appréciation des activités de cohésion sociale (70% rapatriés et 30% vulnérables de la communauté d’accueil)
Existence d’un comité de suivi provincial des projets d’appui aux vulnérables dans la province (les rapatriés et résidents sont représentés dans ce comité)
Existence des  travaux non achevés  et non paiement d’une partie des salaires pour la Main d’oeuvre lors des HIMO
Bonne appréciation de la cohabitation pacifique dans les VRI qui sont devenus des centres actuellement  urbains des HIMO (PNUD)
Ces VRI ont constitué de modèle aux résidents de la province
Faible consolidation des associations formées (mensonge, vol, dislocation etc.)
Des associations qui ont pu tenir mais qui  jusqu’ à maintenant n’ont pas eu les appuis promis (PNUD)
Existence des  bénéficiaires dans les VRI qui sont retournés en Tanzanie (cause : retards des appuis promis avant leur retour)
Une appréciation pas bonne des maisons construites (2 chambrettes par ménages ne suffisent pas)
Non flexibilité des programmes de construction des maisons ( la non convenance des maisons à deux chambres a été signalée mais pas eu de changements)
Bonne appréciation du travail de ZOA (encouragement des rapatriés et résidents qui résolvent  à l’amiables les conflits fonciers les opposants :   encadrements  pour une exploitation rationnelle de leur terre)
Faible appréciation du travail de la CNTB (non réconciliatrice  de par ses actions et les conséquences que cela a engendré)
Moins apprécié: suivi dans l’encadrement des associations, non implication de l’administration et de la CDFC dans la mise en place de ces associations, manque de suivi /appui pour les ex-combattants
Certains expulsés n’ont pas eu d’appui ce qui cause des fois des conflits  dans la communauté
À Nyanza lac
le village est aménagé sur des terres de la communauté d’accueil, tandis que les champs sont en partie sur des terres domaniales et sur des terres de la communauté d’accueil
Pour l’acquisition de ces terres, il y a eu des négociations entre l’administration et la communauté d’accueil,  qui ont abouti à un consensus de cession, sous condition que chaque propriétaire qui cède une partie de sa propriété bénéficie d’une maison  dans le village, construite dans le cadre du projet 
Les bénéficiaires (rapatriés) n’ont pas de titres de propriétés ni pour les maisons ni pour les terres cultivables car l’administration craint la vente de ces espaces acquis à d’autres personnes, une fois les titres délivrés


	Réintégration géographique
Les points forts :
1. Mushara
Certains ménages se construisent des maisons sur ce site après paiement de 130.000 FBU à la commune .C ‘est le cas d’une certaine  NSHIMIRIMANA Léonie, née dans le site des PDI et mariée à un rapatrié sans référence. Elle déclare : «  Mon mari est un rapatrié sans terre, ni référence. Il est né en Tanzanie. De son retour ici, je me suis mariée à lui. Il va vendre la main d’œuvre aux résidents et nous gagnons ainsi notre vie. Nous  venons de payer 130.000FBu comme frais de villagisation  dont 60.000 FBU à la COOPEC pour le paiement des indemnités exigées à la commune et 70.000 FBU à la commune pour pouvoir bénéficier des tôles. Nous ne connaissons pas cette personne, propriétaire de cette terre sur laquelle nous sommes en train d’ériger nos maisons. On nous a dit qu’il a gagné le procès contre la commune et qu’il sera indemnisé par la commune à hauteur de 37.000.000 FBU. Toute personne souhaitant rester sur ce site, doit payer avant tout  les 130.000  FBU. Certains ont déjà payé cette somme et  d’autres ne sont pas capables. »
Existence de l’eau sur le site

2. Muyogo
15 maisons dont 12 pour les ex-combattants (3 chambres avec un salon) et 3 maisons  pour 3 ménages Batwa ont été construites    (2chambres avec salon)
Une école primaire est dans les environs
3. Buhema( Kayogoro)
Quelques ménages se sont construits  des maisons en dures 
4. Nyabigina
Présence des bornes fontaines suffisantes dans le site (04 points d’eau)
Accessibilité facile sur le site par une route bien aménagée
Existence des écoles, d’un centre de santé et d’un marché
Les points faibles :
1. Mushara
Anciennes maisons GIZ qui sont en  destruction
Des vulnérables qui ne savent à quel saint se vouer (exigence de 130.000FBU pour pouvoir bénéficier d’une parcelle dans un village de paix ainsi que des tôles)
Le site est sur une terre d’un privé qui a gagné un procès d’indemnisations contre la commune pour y avoir installé des PDI 
Pas de convention d’achat de la parcelle pour ceux qui paient les 130.000 FBU exigés
2. Muyogo
Absence totale de l’eau malgré l’existence des compteurs  et des tanks à eau alors que les toilettes sont à l’intérieur des maisons (la source la plus proche à plus de 3 Km)
Absence de travaux d’accompagnement pour ces maisons avec des fissures, toilettes bouchées, glissement de terrains
Les Batwa se sentent discriminés car des maisons étroites et leur terre cultivable occupée par des maisons des ex-combattants (ils disent avoir reçues des terres depuis 1992 mais qu’actuellement ils n’ont qu’une parcelle de 20m/20m)
3. Buhema( Kayogoro)
Des maisons en pailles et d’autres en destruction
Eau insuffisante (un seul robinet fonctionnel pendant 2 heures par jour)
Accès difficile au site (route impraticable)
Pas de terres cultivables - Terre non productive
Pas de lettre d’attribution (certains des rapatriés avaient eu en 1992 des terres sur le même site d’une superficie de  60 m sur 300m mais actuellement ces terres leur ont été retirées et n’ont accès qu’à 20 m sur 20 m
Manque de caniveaux devant les maisons et comme elles sont nombreuses, quand il pleut beaucoup, l’eau cause beaucoup de dégâts
4. Nyabigina
Maison  en mauvais état et très étroit /sans   titres de propriété pour les occupants. Construites sur des terrains appartenant à la population d’accueil
Terrains non propices pour la construction des maisons (présence des termitières)

	Réintégration socio-économique
Les points forts :
1. Mushara
Une  association fonctionnelle et qui a pu maintenant étendre ses activités au chef lieu de la commune de Mabanda
Accès à la terre cultivable pour les PDI (sur leurs collines d’origine)
Octroi de 0.5ha aux rapatriés et expulsés sans terre pour les cultures en plus d’une parcelle où sont érigées leurs maisons
La plupart des gens du site ont des propriétés foncières à cultiver en dehors du site
2. Muyogo
Pensions et allocations forfaitaires en nourriture de la part du MDN (90 kg de riz et 90 kg de haricots chaque trimester)
3. Buhema( Kayogoro)
Quelques activités commerciales
Location et Exploitation des terres des résidents des alentours du VRI
Dans le cadre des travaux HIMO menés, 70%  des personnes proviendraient  du site, 30% de la communauté des alentours
Petits commerces
Présence des petites activités génératrices de revenus comme les salons de coiffure
4. Nyabigina
Disponibilité des superficies pour les habitants des VRI
Quelques associations sont fonctionnelles, dont  celle de transformation de l’huile de palme « Kazoza Palm » qui est bien performante
Les points faibles :
1. Mushara
Les dotations en petit bétail ont toutes disparues suite aux maladies (les chèvres qui leur ont été données n’ont pas pu résister aux conditions climatiques)
Des vulnérables qui n’ont pas pu se payer 130 000 Fbu exigés par la commune pour bénéficier des tôles en plus d’avoir élevé les murs de la maison ne savent plus maintenant à quel saint se vouer
La plupart des animaux du petit bétail qu’ils avaient bénéficiés de la FAO sont morts
2. Muyogo
Aucune activité génératrice de revenu adapté aux handicapés de guerre dans tout le site. Même les 3 ménages des Batwa qui avaient un espace cultivable sur ce site avant qu’il y ait érigé des maisons pour les handicapés de guerre n’ont plus de terre cultivable. NYABENDA Adélphine ,  femme d’un Mutwa bénéficiaire d’ une maison sur ce site nous déclare : « Il y a plus de 19 ans que nous ,les Batwa ,avons bénéficié de ce site pour y vivre. Nous avions des espaces à cultiver autour de nos maisons. Quand on est venu construire des maisons pour ces démobilisés handicapés, on nous a pris tout l’espace cultivable. En contre partie, on nous a construit des maisons mais qui ne sont pas identiques à celles construites aux démobilisés. Par exemple, moi, j’ai 6 enfants dont 4 garçons et 2 filles. La maison qui nous a été construite n’a que 2 chambrettes. Les garçons sont obligés de loger dehors pour céder la chabrette aux filles. Nous mourons de faim car pas d’activités ici pouvant nous aider à trouver de quoi vivre. Nous nous sentons discriminés par rapport à nos voisins démobilisés qui, eux, ont bénéficié des équipements pour leurs maisons, ils sont approvisionnés en vivres alors que nous mourons de faim à coté d’eux. Pas d’eau, pas de plaques solaires, les  vitres sont en bois avec des trous alors que pour d’autres c’est en métallique, pas d’équipements. »
Les frais de pension ou allocation qu’ils perçoivent sont de loin à couvrir leur besoin même de premier nécessité (comme accès à une alimentation équilibrée, le droit de s’habiller, …)
Soins de santés non couverts pour les handicaps sévères car ils doivent se rendre à Bujumbura pour être soignés. C’est le cas d’un certain NYABENDA Jean Bosco, aveugle, qui déclare : «  Depuis le mois d’avril 2014, je n’ai jamais reçu les soins de santé car cela me demande de me déplacer vers Bujumbura, accompagné d’un garde malade. Or, pas d’argent pour le déplacement et la prise en charge du garde malade. Je ne fais qu’attendre la mort. »
3. Buhema( Kayogoro)
Suite au manque d’encadrement, les associations créées n’y sont plus
Absence de terres cultivables – grandes difficultés à survivre. Ceux qui en sont capables vendent leur force de travail
Présence du marais de MARAGARAZI non irrigué et donc non productive
4. Nyabigina (Nyanza Lac)
Manque d’encadrement des associations constituées, et finissent par tomber en faillite
Absence de contre partie promise par l’administration a la communauté d’accueil qui avait des terres agricoles aux rapatries

	Réintégration sociale
Les points forts :
1. Mushara
Apparente bonne cohabitation entre les différentes catégories sociales dans le site
Pas de conflits déclarés entre les PDI et les résidents car les plus démunies vendent de la main d’œuvre aux Résidents)
Le site est en train de se transformer en un village de paix
Mariages entre les PDI et des rapatriés et/ou des expulsés
2. Muyogo
Apparente bonne cohabitation entre les différentes catégories sociales dans le site
Pas de conflits déclarés entre les Ex Combattants  Handicapés et les Résidents
3. Buhema( Kayogoro)
Cohabitation sociale avec les résidents assurée, en témoignent que le VRI s’est transformé en Village de paix et des résidents sont venus s’y installer
Cohabitation sociale renforcée par les travaux HIMO qui faisaient participer les gens du site et les résidents à raison de 70 % pour les gens du site et 30 % pour les résidents
Les résidents prêtent ou font louer leurs terres aux résidents
Des jeux comme le Football rassemblent les jeunes du site et des communautés d’accueil
Des campagnes d’enregistrement des couples illégalement formés ont été organisées
Les femmes élues sont plus appréciées dans la résolution des conflits
4. Nyabigina (Nyanza Lac)
VRI hébergeant les rapatriés et les communautés d’accueil, ce qui favoriserait la cohésion sociale
Les points faibles :
1. Mushara
Certains des vulnérables sont mécontents car ils risquent d’être chassés du site puisqu’ils n’ont pas des ressources pour pouvoir élever des murs et se payer les 130 000 exigés par la commune pour avoir accès à la parcelle et aux tôles données par le gouvernement
L’espace du site est sujet des conflits liés aux terres qui ont donné raison aux particuliers et la commune est tenue de payer aux propriétaires le prix équivalent à l’achat de la superficie du site
La transformation du site en Village de paix n’a pas tenu en considération de la vulnérabilité de certains occupants du site
Les gens du site estiment que leurs principaux problèmes ne sont pas pris en compte dans la hiérarchisation des priorités au niveau communal et provincial
2. Muyogo
Inégalité sociale entre les Ex-C handicapés et les 3 Ménages des Batwa du site (l’inégalité commence par le fait que les maisons construites n’ont même pas le même plan que celui des Handicapés et quoi qu’ils soient vulnérables ne reçoivent pas de pension alimentaire comme les ExC)
Ménages incapables de payer les frais  des soins de santé exigés par les structures de santé des alentours
 Les Batwa qui réclament d’être dédommagés car ils estiment qu’ils n’ont pas bénéficiés le prix qu’il fallait en échange de leur terre qu’ils ont donné à l’Etat pour y construire le site des ExC handicapés
3. Buhema ( Kayogoro)
La pauvreté des gens du site, la formation de nouvelles couples engendrent des problèmes car il n’y a pas d’espace dans le site pour de nouveaux couples
4. Nyabigina
Les terrains sur lesquels est construit  le village  ainsi que  les terrains agricoles appartenaient au départ à la population d’accueil, ce qui engendre souvent des malentendus et des conflits avec les rapatriés


	Vision du futur ? (régime d’assistance, changements anticipés, niveau d’intégration)
1. Mushara
Le site n’a pas de vision future s’il n’y a pas des partenaires qui les accompagnent  dans le passage du site PDI en un Village de paix (chacun se débrouille);
Les plus vulnérables du site sont voués à quitter le site (Village de paix) car  incapable de payer les frais (achat  terrain : 70000 FBU) et contribution à la commune pour avoir des tôles (60000FBU);
2. Muyogo
Le problème d’eau reste un problème crucial. En effet, il est difficile à comprendre comment des  Handicapés vivent en puisant l’au à plus ou moins 3 km,et utiliser des toilettes internes sans eau;
3. Buhema
La formation de nouveaux couples crée une autre situation de vulnérabilité grave car elle crée une génération sans terre. Il serait si important d’envisager d’autres activités principales autre que l’agriculture.
4. Nyabigina
Le site de NYABIGINA n’a pas de vision durable du futur aussi longtemps que les problèmes d’expropriation de la communauté d’accueil et de l’octroi des titres de propriété pour les maisons et les périmètres agricoles ne seront pas résolus

	Recommandations 
Irriguer le marais de MURAGARAZI pour permettre aux gens du Site de pouvoir augmenter la production
Faire  suivi des activités de production des producteurs locaux par le biais de la FAO pour une relance de qui pourrait l’être, et éviter un pur gâchis de ce qui a été entrepris à date
Donner des lettres d’attributions aux occupants des sites (ex-combattants, les rapatriés et expulsés installés sur les terres domaniales)
Considérer l’octroi de terres cultivables (il existerait par ex. à Rumonge une « réserve » domaniale de 700 Ha appartenant à la prison de la ville)
Identifier  des terres domaniales à donner aux occupants des Sites surtout pour des  rapatriés  pour qu’ils aient accès à la terre comme les autres Burundais
Garantir l’accès à l’eau potable et à des structures sanitaire pour les gens des sites
Élaborer un plan de pérennisation des acquis des projets tout en impliquant les autorités administratives à tous les niveaux
 Que les travaux non achevés soient terminés
Suivi et appropriation des acquis des projets et programmes par l’administration locale en élaborant un plan de mise en œuvre de toute stratégie de réintégration
Renforcer les capacités organisationnelles des groupes techniques et de la CDFC plus particulièrement
Organiser des formations professionnelles surtout pour les jeunes du site

Nyabigina (Nyanza Lac)
Honorer les promesses d’expropriation
Finaliser la construction du marche construit par le PNUD qui n’est pas couvert
Reconstruire les maisons qui sont en ruine
Délivrer des titres de propriétés pour les parcelles des maisons et les espaces cultivables





ÉVALUATION DE LA STRATÉGIE NATIONALE DE RÉINTÉGRATION (SNR) AVRIL 2015 – FICHE DE VISITE TERRAIN - UNIVERSALIA
	PROVINCE: MURAMVYA    COMMUNES : MBUYE et MURAMVYA 
SITE VISITÉ/NATURE (VRI/ PDI/ExC/Expulsés) :
PDI KIBUMBU/KIRIKA– Commune MBUYE
Site des ExC : Rusyo ( à Bugarama, commune Muramvya).
Date et lieu de la rencontre : 7 et 8 mai 2015
Consultants de l’équipe d’évaluation :
André BIZOZA, Laetitia  DUSHIMIRIMANA 

	Autorités locales rencontrées
Ali KASSIM : Conseiller Principal du Gouverneur de la Province MURAMVYA, 
Canésius MPAWENIMANA : Conseiller provincial chargé des affaires sociales
Yvonne NZITONDA : CDFC Muramvya
Major SINDIMWO Adelphine :   Président de trois associations des ExC et actuellement fonctionnaire à la province de MURAMVYA
Jeen Berchimas  VYUKUSENGE : Conseiller chargé des affaires administratives et sociales de la commune Mbuye;
Gérard NZOHABONAYO : Cadre permanent de la délégation provinciale de la CNTB Muramvya;
Anthère BARIGENERA/ Chef de zone  Buhangura (ex responsable des  rapatriés au niveau communal);
Théodore NIMBONA : Chef du site Kibumbu/ Kirika;
Evariste NDAYISENGA : Chef du site adjoint des ex-combattants à Rusyo (commune Muramvya).

	Groupes/Personnes rencontrées (Nature : PDI/ Rapatriés/ Ex-C – Nombre ? plusieurs catégories ensemble - séparées? Genre : Représentation hommes/femmes)
Site Kibumbu/Kirika : 280ménages
Site des ex-combattants handicapés de Rusyo : 6 maisons (
Focus groupe organisé au site Kibumbu/Kirira : 15 PDIs/Résidents  dont 6 femmes, 4jeunes et 5 hommes

	Commentaires généraux (autorités):
Les sites pour PDIs dans la province de Muramvya sont sur le bon élan de la réintégration
Deux sites fermés définitivement  (cas de Teza  et de  Bukeye ) et deux autres transformés en village de paix (Busimba et KIBUMBU), à Busimba des fonctionnaires communaux ont eu des parcelles
Ceux qui sont encore dans les sites sont pour la plupart dans des terres domaniales
Ceux qui ont accepté de retourner sur les collines d’origines ont bénéficié des tôles après qu’ils aient élevé eux-mêmes les murs des maisons
Bonne cohabitation sociale entre les PDI et les personnes qui ne sont pas dans le site
Selon les autorités de la province et  communes, le document de SNR  n’est pas connu car n’ayant pas été disséminé jusqu'à leur niveau. Par conséquent, elles ignorent le contenu de cette stratégie
Signalons pourtant des activités montrant la mise en exécution de la stratégie ont eu lieu. Il s’agit du don des kits par le MSNDPH, PRODEFI, Handicap International, HCR, World vision Burundi et PRODEMA
Des associations d’épargne et des crédits sont fonctionnelles et PRODEFI les avalisent pour pouvoir accéder à des crédits qui peuvent les aider dans leurs activités génératrices de revenu (PRODEFI paie une garantie dans un micro finance « TWITEZIMBERE »  pour les demandeurs de crédits)
Des PDI tout comme les démobilisés qui remplissaient les critères ont bénéficié des vaches
 Des travaux HIMO financés surtout par CEDAC ont aidé les démobilisés pour améliorer leurs conditions de vie
40 tôles ont été données aux Rapatriés et résidents vulnérables  par le MSNDPH  et 23 maisons construites entre 2010-2015
Certains  PDIs  qui ont reçu des tôles les ont vendu et sont restés dans le site
Octroi des lettres d’attribution pour les occupants des terres domaniales (PDIs, résidents dans les villages de paix) : « Je n’en sais rien car ca sera une décision qui sera prise par les institutions habilitées », a dit le conseiller  technique communal chargé des affaires administratives et sociales, Jean Berchimas VYUKUSENGE
Des sites des PDIs qui étaient installés sur des terres des privés ont été fermés pour mettre ces PDIs sur des terres domaniales, dans des villages de paix ou tout près  (c’est le cas du site Gasura qui a été relocalisé sur la colline Kabuye et à coté du site  il y a un village de paix aménagé)
Bonne satisfaction de la part du Conseiller principal du Gouverneur quant aux appui apportés  aux démobilisés  par différents partenaires dont PRODEFI, Handicap International car il y a des cas qui évoluent bien dans la société (PRODEFI a donné des appuis individuels, PRODEMA a donné des vaches  aux associations mixtes des démobilisés et Batwa)
Coté sécurité alimentaire : un projet AREF de World Vision a encadré les ménages à l’autonomisation  en octroyant des jets de banane et des vaches /chèvres plus un suivi de proximité par des vétérinaires et agronomes communaux (dans les communes de  Mbuye, Rutegama et Kiganada)
Les rapatriés sont dans leurs collines d’origine 
Le conseiller principal  provincial dit : «  Actuellement nous  nous efforçons de ne pas  utiliser le mot « démobilisé », ce sont des résidents comme les autres » 

	Réintégration géographique
Site Kibumbu/Kirika
Les points forts :
Parcelle de 10m/30m par ménage
Les ménages qui étaient installés sur une terre des privés se sont achetés d’autres terres ou sont entrain de se construire des maisons dans un village de paix sur la même colline
Des maisons  en briques adobe mais solides entourées des champs des bananerais (culture pérenne)
Le site est sur une terre domaniale
Le site est  dans le prolongement d’un village de paix
Les points faibles :
Certains ménages de vulnérables qui sont toujours installés sur la terre non domaniale par manque de moyens pour s’acheter une autre parcelle ou payer les frais de villagisation dans le village de paix
Quelques maisons en voie de détérioration 
Pas de lettres d’attribution pour les parcelles dans le site et dans le village de paix
Pas d’eau (sur 3 robinet 1 seul est fonctionnel), une borne fontaine est à plus de 3 km
Site des ex-combattants de Rusyo (Muramvya)
Les points faibles :
6 maisons avec quatre chambres pour des démobilisés handicapés en bon état 
Site installé sur une terre domaniale
Les points faibles :
Entretien des maisons fait défaut

	Réintégration économique
Site Kibumbu/Kirika
Les points forts :
Le site est devenu un centre commercial pour le petit commerce (boutique, restaurants etc.)
Les PDIs vont cultiver leurs champs sur les collines d’origine
Existence des associations (élevage des vaches octroyées par PRODEMA  en 2013 : modèle chaîne de solidarité)
Les points faibles :
Jeunesse sans occupation (pas d’emploi)
Pas eu de HIMO
Insuffisance de l’ eau ( la borne fontaine est à plus de 3 KM)
Site des ex-combattants de Rusyo (Muramvya)
Les points forts :
Des champs (petits) autour de leurs maisons
Une terre domaniale cultivable aux alentours des parcelles 
Les points faibles :
Pas d’activité génératrice de revenue
Pas d’eau 
Pauvreté  des ménages (une facture de l’électricité leur a été envoyée et ils n’ont pas pu payer, des enfants abandonnent les écoles,)

	Réintégration sociale
Site Kibumbu/Kirika
Les points forts :
Mariages mixtes entre les résidents et PDIs
Entraide mutuelle pour les plus vulnérables (veuves, handicapés et vieux) en leur construisant des maisons et les aider à puiser de l’eau
Existence de quelques associations : chaîne de solidarité
Certains RDExC  sont des élus et d’autres ont pu intégrer la fonction publique.C’ est le cas par exemple d’un certain Anthère BARIGENERA, qui était un rapatrié et qui actuellement est chef de zone Buhangura, commune Mbuye. Selon lui : « Je ne m’appelle même pas aujourd’hui un rapatrié, mais je suis un résident parmi les autres ». C ‘est aussi le cas de Major SINDIMWO Adelphine:   Présidente  de trois associations des ExC et actuellement fonctionnaire à la province de MURAMVYA (planton).Elle dit : « Depuis mon retour du champ de bataille, j’ai été bien accueillie par mon mari. Ma fille avec laquelle j’étais partie aux maquis, avait 2 mois de naissance à l’époque et actuellement elle a plus de  12 ans et a déjà passé le concours national de fin de cycle primaire cette année. De 2006 à 2009, J’ai eu un emploi à la commune Shombo et de 2009 à nos jours, me voici, planton à la province de Muramvya.Je parviens à payer le loyer  en attendant que j’obtienne une maison comme les autres handicapés de guerre, puisque je suis sur la liste d’attente approuvée par un  médecin du Gouvernement ».
Les points faibles : 
Association non renforcées en capacités (formations, accompagnement,)
Relation avec l’administration : Sentiment qu’ ils ne sont pas considérés au même pieds d’ égalité  que les Résidents des autres collines ( la cheftaine du site a déclaré que même quand il s’ agit des formations qui sont organisées, en tant que chef de colline, elle n’ est pas informée, le plus souvent par l’ administration. Son nom est parfois remplacé par un autre sur la liste de ceux qui doivent participer), a-t-elle continué. Même les participants dans le focus group ont signalé ce sentiment de méfiance de la part de l’administration.
Beaucoup de conflits  entre les anciens occupants du site et les PDIs, occupants actuels. « En 1982, le Président BAGAZA aurait octroyé des parcelles de 20m/30m sur cette colline de KIRIKA pour la villagisation. Avec la crise de 1993, alors que certains s’étaient déjà installés sur ce site et d’autres non, les occupants de ce village ont vidé les lieux pour rejoindre les autres qui étaient restés sur les collines ou se sont refugiés vers l’extérieur du pays. Les PDIs de 1993 qui étaient installés sur une terre d’un privé tout près de la commune se sont faits demander de libérer cette terre au propriétaire. C’est ainsi que le Président BUYOYA leur a octroyé des parcelles de 10m/30m sur l’ancien site de Kireka , dans les parcelles  vides laissées par les premiers occupants du temps de BAGAZA. Certains  anciens bénéficiaires de 1982 étaient restés là et sont toujours installés dans ce site. Avec le retour massif des rapatriés dans les années 2005, les anciens qui avaient abandonné « leurs parcelles » se sont installés dans leurs familles d’origines et actuellement avec la CNTB, ils ont commencé à réclamer leurs parcelles dans le site. Des conflits ont alors commencé à éclater entre eux (anciens occupants) et les nouveaux occupants (les PDIs). Selon Gérard NZOHABONAYO, cadre de la CNTB Muramvya, interrogé à propos, 47 dossiers ont été enregistrés à la CNTB, conflit sur ce site de Kibumbu/Kirika. Selon lui, la CNTB, malgré qu’elle n’ait pas encore vidé ces dossiers, a proposé à l’administration communale de Mbuye, de chercher un nouvel espace domanial, pour  donner des parcelles à ces anciens attributaires du site Kirika. Le cadre de la CNTB regrette qu’apparemment, ces anciens occupants ne sont pas flexibles quant à l’octroi d’autres parcelles sur un nouveau site. Ils veulent bénéficier des parcelles sur ce site de Kirika alors que c’est occupé par les PDIs. Ni les anciens, ni les nouvelles personnes n’ont reçu une lettre d’attribution de parcelle, a-t-il continué, Gérard NZOHABONAYO.  Or, les occupants actuels ont construit des maisons, certaines en dur, pas facile donc de penser à leur démolition ». Ces informations ont été confirmées par l’administration communale et provinciale rencontrées.
Site des ex-combattants de Rusyo (Muramvya)
Les points forts :
Les ex-combattants se sont organisés en association
Centre de santé et écoles proches du site
Les points faibles :
Manque d’accompagnement
Des écoliers qui ont abandonné les écoles suite à la pauvreté de leurs parents
Manque de moyens pour les soins de santé en dehors de ceux reçus de la par du DGAC pour  l’infirmité causé par la crise
Certains ont des cartes pour les soins de santé  et d’autres n’en ont pas
Les résidents viennent s’approprier des terres cultivables autour de leurs parcelles, ce qui cause des frustrations pour les handicapés  qui sont dans le besoin de ces terres 
Vision du futur ? (régime d’assistance, changements anticipés, niveau d’intégration)
Donner des cartes mutuelles pour les soins de santé locaux aux ex-combattants dans les sites surtout aux PMPA
La question de regagner leurs collines d’origine est mitigée entre l’administration et les PDIs. Ces derniers  ne veulent pas entendre parler du retour sur leurs collines d’origine. Toutefois  une alternative serait de transformer le site de Kibumbu/Kirika en village de paix car il est dans le prolongement du village de paix en cours de construction sur la colline Kibumbu  
Les ex-combattants sur le site de Rusyo ont des familles et peuvent pratiquer de l’agriculture et/ou d’autres activités génératrices de revenus surtout que ce site est situé le long de la Route Nationale N°1, où le commerce est développé. Ils sont dans le besoin d’être appuyés  dans la démarche légale de demande de terre cultivable, car de l’espace il y en a, devant et derrière leurs parcelles terre domaniale)
L’hygiène et la situation sanitaire devraient  être une préoccupation prioritaire  dans ce site des ex-combattants qui se rabattent actuellement aux  réservoirs pour la collecte des eaux de pluie.  Comment sera cette donne  pendant la saison sèche?

	Recommandations
Approvisionner le site des PDI  de Kibumbu/kiriba et celui des ex –combattants de Rusyo en eau potable
Mettre en place des  centres d’apprentissage des métiers  pour les jeunes surtout;
Renforcer les capacités en gestion organisation et promotion des AGRs pour  des groupements associatifs ;
Organiser des séances de sensibilisation pour pour que les PDIs se sentent intégrés dans la communauté d’accueil (sur les collines d’accueil surtout);
Site Ex-combattants de Rusyo
Mettre en place une stratégie de suivi rapprochée (de proximité : soins de santé, sécurité tenant compte de leur incapacité à se défendre) pour les sites des  ex-combattants  handicapés
Renforcer les capacités des ex-combattants handicapés en gestion/création  des  AGRs sur le site
Renfoncer la sécurité alimentaire par l’octroi des terres cultivables aux ex-combattants dans le site de Rusyo
Construire d’autres maisons, pour les ex-combattants jugés inaptes  par les médecins du gouvernement. Selon les informations recueillies au niveau de la province de Muramvya, les examens médicaux avaient confirmés le handicap sévère pour 12 ex-combattants dont madame Adélphine SINDIMWO, une démobilisée au grade de major, actuellement planton à la province de Muramvya. Toutefois, 6 maisons seulement ont été construites et les autres sont en attente.





ÉVALUATION DE LA STRATÉGIE NATIONALE DE RÉINTÉGRATION (SNR) Mai 2015 – FICHE DE VISITE TERRAIN - UNIVERSALIA
	PROVINCE: MUYINGA / COMMUNES : Gashoho, Gasorwe et Buhinyuza 
SITE VISITÉ/NATURE (VRI/ PDI/ExC/Expulsés) :
PDI-Muzingi– Commune Gashoho
Site des Ex-co handicapés Kiremba - Commune Gasorwe :
VRI – Nyarunazi - Commune Buhinyuza
Dates de la rencontre : 07-08 et 12 mai 2015
Consultants de l’équipe d’évaluation : P.Claver  KAYIRO, Albert SEZIRAHIGA

	Autorités locales rencontrées :
BADENDE Jumaine, Conseiller Économique du Gouverneur de la Province Muyinga, NIYOKINDI Pascal, Secrétaire communal de Gashoho,
Marie Rose MUKERABIRORI, Chef- adjoint du site Muzingi/Gisanze et  membre du conseil collinaire;
Lyduine MANIRAKIZA, Conseiller Technique chargé du développement  de la Commune BUHINYUZA;
Saleh KAYUGI, chef de site/VRI Nyarunazi/commune Buhinyuza
Jean HANURIYE, chef de colline Nyarunazi/commune Nyarunazi

	Groupes/Personnes rencontrées (Nature : PDI/ Rapatriés/ Ex-C. – Nombre ? plusieurs catégories ensemble - séparées? Genre : Représentation hommes/femmes)
Le  Site/PDI de Muzingi/Gisanze comprenant essentiellement des PDI : Un grand site d’environ 450 ménages installés en 5 quartiers. Entretien en focus groupes avec 11 PDIs résidents du site  dont 05 hommes et 06 femmes ; il s’agit d’un site mixte (rapatriés sans terres, déplacés, démobilisés et Batwa)
Entretien avec les Ex-combattants du Site Kiremba en commune Gasorwe : 7 ménages vivent sur ce site, dont 3 sont des ex-PMPA et 4 sont des ex-FAB
VRI – Nyarunazi / Commune Buhinyuza : Focus groupe avec une douzaine de personnes composées de femmes d’hommes et de jeunes. Le groupe comprend en même temps des PDIs, des rapatriés et des démobilisés et des résidents membres de la communauté d’accueil.

	Commentaires généraux (autorités):
· Le Site des PDI de Gisanze/Muzingi 
Le document de la SNR pour les personnes affectées par les conflits est inconnu de l’administration communale
Selon le secrétaire de la commune de GASHOHO, le site de MUZINGI est érigé sur un terrain appartenant à la commune sur lequel on y trouve des déplacés de 1993
Les PDI de la commune Gashoho, pas de projets ou programmes spécifiques qui soient développés à leurs endroits
Quand il y a des travaux qui exigent une main d’œuvre nombreuse (HIMO), le recrutement tient compte du genre (homme-femme), pas d’autres critères de vulnérabilité
Pas de canal de communication sur la possibilité d’emplois à l’endroit des déplacés, d’où le fait que la plupart des vulnérables des sites de la commune Gashoho sont informés après le recrutement
Pour l’année 2015 (PTA 2015), les actions sont orientées vers les groupes spéciaux (Batwa, femmes handicapées physiques ou mentales, indigents albinos et jeunes). Le PTA 2015 de la commune ne prévoit rien d’une façon spécifique aux RDExC
L’administration communale reconnaît que ceux qui sont restés sur les collines sont plus à l’aise que les PDI
Les maisons des PDI ne sont pas convenables pour les hommes car elles sont en très mauvais état.
Site Ex-Co Kiremba
Pour le site des Ex-combattants de Kiremba en commune Gasorwe, l’administration a rendu disponible un terrain pour plus de vingt maisons
Seulement  07 maisons ont été érigées sur ce site, le PDRT n’ayant identifié que  les 07 bénéficiaires handicapés sévères originaires de cette région
La partie restante qui n’a pas été utilisée pour les travaux de construction pourrait servir d’espace cultivable pour les 07 ménages, qui ont déjà des plantations de bananiers et autres cultures de rente autour de leurs maisons
Site  VRI de Nyarunazi / Buhinyuza :
Selon le conseiller Technique chargé du développement  de la Commune BUHINYUZA le site VRI est construit sur un terrain appartenant a la commune;
Les habitants de ce VRI sont constitués de rapatriés sans terre venus de la Tanzanie, des PDIs, des démobilisés et des membres de la communauté d’accueil(CA). 
Au départ, le VRI comptait 300 maisons (300 ménages) construites par PARESI depuis 2008;
Il apparait que les maisons sont construites en briques adobes et sont très peu solides; elles sont déjà détériorées après seulement 6 ans d’existence du village;
Aujourd’hui, avec le départ de certaines familles (soit sur leur colline d’origine, soit retour en Tanzanie), il ne reste que 289 ménages, avec au moins 1115 personnes qui y vivent;
Le chef de site nous a rapporté que sur les 289 ménages, on peut dénombrer 113 pour les rapatriés venus surtout de Rukore en passant par le centre de transit de Songore et Kinazi, 14 démobilisés et 30 familles Batwa;  
Quelques  projets et programmes existent dans la commune avec un aspect favorable au développement des habitants du VRI; le conseiller Technique chargé du développement  de la Commune nous donne les cas suivants: 
Certaines  d’activités de type HIMO développés par le PIASA (réhabilitation des pistes et traçages des courbes de niveau/exécution de  Caritas Burundi-ODDIM) leur permettent de gagner un peu d’argent et de quoi manger. Pour le traçage des courbes de niveau, le travail était rémunéré en nourriture, sous forme de « Food for Work » et pour la réhabilitation des pistes, ils recevaient de l’argent
Le CTD  de la Commune a apprécié le travail fait par  la Croix-Rouge du Burundi, pour avoir construit 300 maisons pour les rapatriés et autres vulnérables dans 3 zones de la communes (100 maisons par zone) qui ont optés de retourner chez eux sur les collines
Le PRASAB/PRODEMA a fait une distribution des chèvres (pour initier des projets d’élevages) et a octroyé des houes pour faciliter l’agriculture, ce qui a aide beaucoup les 1er vagues de rapatriés arrivés sur le site
L’administration ne fait pas de distinction entre les habitants du VRI et les autres membres de la CA, nous a affirme Mme Lyduine, la CTD de la Commune : « Les rapatriés ne sont pas dissociés des autres pour éviter de créer des conflits; même pour les aides reçues,  on les distribue à tout la monde sans distinction »
Dans l’élaboration du PCDC, Mme la CTD nous a déclaré que  « les besoins des habitants du VRI sont tenus en compte car l’élaboration commence par la colline et est coordonnée par le chef de colline »
Quant aux  canaux de communication pour les opportunités d’emploi dans la commune, l’administration communale informe le VRI via le chef du site des travaux en HIMO qui sont annoncés et fait aussi un plaidoyer au niveau des employeurs pour qu’ils retiennent certains éléments du site des travaux manuels qui sont exécutés dans le cadre des projets en cours

	Réintégration géographique
· Le Site des PDI de Gisanze/Muzingi 
Les points forts
Site érigé sur le terrain de la commune
Existence de 3 écoles primaires à moins de 1 km,
Existence de 3 écoles secondaires à moins de 3 km,
Existence d’un centre d’emploi à Gisanze avec l’appui de l’IRC avec les sections de maçonnerie, menuiserie, couture et boulangerie.
CDS public à Nyagatovu à environ 6 km et un CDS confessionnelle à 1,5 km,
Accès facile au site et se trouve à proximité du chef lieu de la commune
Les points faibles
Maisons très étroites, en mauvais états au niveau des murs et toiture
Pas de points d’eau sur le site, il manque une pompe électrique pour faire monter l’eau jusqu’au niveau du site
Achat d’eau pour la boisson à 100FBU/20L et l’eau pour les autres usages (cuisine, lessive etc..) est puisée dans étangs au pied de la colline,
Les habitants du site ne sont jamais informés lors inscriptions dans le centre de métiers alors qu’il y a beaucoup de personnes du site qui veulent l’apprentissage des métiers.
· Site Ex-co Kiremba
Les points forts :
Des maisons modernes construites en matériaux durables
Existence des espaces cultivables disponibles autour du site, et l’administration serait favorable a leur prêter une partie, surtout que tout le terrain avait été disponibilisé pour cette activité de construction des maisons
Accessibilité très facile car le site se trouve a 3 km de chef lieu de la province, sur la route macadamisée Muyinga-Ngozi  et sur un terrain plat
Les points faibles :
Problème sérieux de manque d’eau  à l’intérieur du site des ex-combattants; seulement l’eau des pluies arrive au niveau des connections faites  dans les maisons. Ils sont obligé de se rabattre sur les eaux de pluie pendant la saison pluvieuse, mais doivent chercher de l’eau potable (propre à boire) dans les bornes fontaines aménagés dans les vallées ou alors acheter à raison de 200 Fbu/bidon de 20 litres
Des vices de construction sont observés sur les maisons : non étanchéité des portes et fenêtres qui laissent passer l’eau de pluie
Les puits perdus des toilettes sont presque remplis avec d’énormes difficultés pour pouvoir les vidanger
Quelques vices de construction sont observés sur les maisons : non étanchéité des portes et fenêtres qui laissent passer l’eau de pluie
Site  VRI de Nyarunazi / Buhinyuza :
Les points forts :
Les maisons du VRI sont construites sur des parcelles qui appartiennent à l’administration communale, ce qui fait que les occupants ne sont pas inquiétés d’être déplacés malgré la non attribution de titre de propriété
La commune a mis à disposition un grand terrain pour soutenir le VRI dans les travaux d’agriculture d’environ 12 HA
Existence d’infrastructures scolaires bien fonctionnelles : une école primaire juste à coté du site et une école secondaire (école fondamentale jusqu’en 8ème année du secondaire).  Accessibilité aisée car le site est implanté non loin du chef lieu de la commune (plus ou moins 2 km), avec une route d’accès jusqu'au niveau du site
Les points faibles :
Certaines maisons sont en très mauvais état, car non réhabilitées depuis que le site existe;
Le terrain rendu disponible pour l’agriculture n’est pas du tout exploitable nous a déclaré  une femme habitant le site : «ce terrain est plein de cailloux et nécessite beaucoup de fumier pour le rendre fertile »
Le terrain attribué est communautaire, ce qui pose un problème de gestion des récoltes; chacun prend ce qu’il veut. Un des habitants dit : « c’est impossible d’exploiter le terrain en commun car dans ces conditions, personne ne sait ce qui lui revient; il vaut mieux partager le terrain et le délimiter en fonction de chaque ménage »
Pas  de titre de propriété octroyés pour les  parcelles car l’administration les considèrent comme un prêt pour éviter qu’il y ait revente par les acquéreurs
Inexistence des structures de santé accessibles tout près du site : le seul dispensaire proche qui se trouve au centre est privé (pour les adventistes) et est cher pour les habitants du site. Un Centre de Santé public relativement proche se trouve à Muramba,  à  4 km du site
Inexistence des points d’eau ni dans le site ni dans les environs (pas de  bornes fontaines)/les robinets installés dans le site n’ont jamais été fonctionnels ; pour chercher de l’eau, les gens doivent de se rendre dans a plus de 2 km, là ou il y a des sources aménagées qui sont très éloignées

	Réintégration économique
· Le Site des PDI de Gisanze/Muzingi 
Les points forts :
Quelques projets et programmes ont travaillé dans la commune à proximité du site. Il s’agit de Réseau Care-Burundi et PPCDR en 2010 et 2011 pour le drainage des marais
Réseau Care Burundi a initié la formation d’associations « PAMOJA » d’épargne et de crédits dans les collines et dans le site
Les habitants du site sont fiers du fonctionnement de PAMOJA après le départ du Réseau Care Burundi
Existence de beaucoup de terrains libres de la commune qui peuvent servir de zones d’agriculture ou de relocalisation en cas de besoin
Les points faibles :
Le constat est que les projets et programmes sont rares dans cette commune
Les habitants du site n’ont pas de terres à cultiver près du site
Pas d’activités génératrices de revenu sur le site, ce qui crée une pauvreté généralisée
· Site Ex-co Kiremba
Les points forts :
Possibilité de trouver des espaces cultivables sur la partie restante qui n’a pas été utilisée pour les travaux de construction
 Certains habitants (ou leur famille) ont déjà commencé à faire des plantations de bananiers et autres cultures de rente autour de leurs maisons; ils pourront agrandir leur cultures si l’administration leur concède un terrain beaucoup  plus vaste
Les points faibles :
Malgré que le site est situé sur  la route principale, il est quand même  loin des infrastructures économiques (marché, banque et micro finances, magasin,….)
Absence d’AGR individuel ou sous forme de coopérative développée sur le site
Aucun projet ou programme ne s’intéresse aux Ex.C. handicapés dans la commune. Selon un des habitants du site, « ils nous considèrent comme des inaptes physiques et ne viennent même pas nous proposer des projets à faire »
· Site  VRI de Nyarunazi / Buhinyuza :
Les points forts :
Quelques  projets et programmes avaient été initiés dans la commune avec un aspect favorable au développement des habitants du VRI : c’est notamment le PRODEMA avec la distribution des chèvres, Caritas Burundi-ODDIM avec l’octroi du travail rémunéré, la Croix Rouge avec la distribution des vivres et matériaux de ménages (bidon, casseroles)
Le MSNDPHG avait octroyé un moulin au VRI pour appuyer économiquement les habitants de ce site; selon une femme qui habitant le site « l’idée était louable car les recettes issues de l’exploitation servaient à couvrir les frais de solidarité et d’entraide entre les habitants du site. Malheureusement la gestion a été difficile et le moulin n’a pas pu tenir plus de trois ans »;
Les points faibles :
Les habitants du site déclarent qu’ils ne sont pas du tout tenus en compte lors du choix des bénéficiaires de certains projets de développement qui arrivent dans la commune
Les habitants du site sont étiquetés comme des  privilégiés du PARESI et donc sont très peu considérés par l’administration. Selon un habitant, « ceux vivant dans le site sont considérées comme des  ‘produits PARESI’, donc ils n’ont qu’a attendre que PARESI viennent les aider» nous a t-il déclaré
Lors des travaux HIMO exécutés dans la commune, les habitants du VRI ne sont pas informés pour bénéficier de l’emploi; ces derniers se plaignent d’être abandonnés
 Très peu d’opportunités d’activités AGR : pour survivre, il faut travailler pour d’autres personnes (travail manuel rémunéré), avec d’énormes difficultés de trouver du travail dans les environs

	Réintégration sociale
· Le Site des PDI de Gisanze/Muzingi 
Les points forts :
Bonne cohabitation entre la population du site et celle environnante
Les points faibles :
Les PDI retournées sur les collines d’origines « sont tués » d’où le sentiment de non retour généralisé surtout que les accusés sont impunis
Aucun habitant du site ne peut pas bénéficier d’un papier d’indigence alors que ceux qui sont en dehors en bénéficient, la condition sine qua non est de retourner sur la colline d’origine
PARESI et la commune ont refusé d’aider ceux qui ne veulent pas rentrer (même pas une tôle pour ceux qui ont des maisons détruites)
Les retournés sur les collines reviennent dans le site (Salvator NTAMUGABATAGENDA)
Les enfants des PDI sont chassés de l’école primaire si les parents ne parviennent à payer les frais scolaires. Lors de notre passage, il y avait des enfants qui n’avaient pas encore eu les résultats du second trimestre car les parents n’avaient payé les frais de construction de l’école
Les litiges sur les collines d’origines sont tranchés  injustement à l’endroit des PDI de la colline à la commune dixit les PDI
· Site Ex-co Kiremba
Les points forts :
Solidarité et entraide entre les ex-combattants handicapés vivant dans le site
La cohabitation en parfaite harmonie avec les autres voisins qui vivent dans le site, surtout les familles des PDIs qui sont la depuis les années 1995
Les points faibles :
Difficulté de se faire soigner car la DGAC n’a pas encore  signé une convention avec l’hôpital de Muyinga  pour les soins de santé des Ex-combattants handicapés
Le manque d’eau courante au niveau du site rend difficile les conditions d’hygiène et d’assainissement
L’alimentation est non équilibrée (constituée de riz, haricots et huile de palme) et l’approvisionnement des vivres (qui doit être assuré par la région militaire) n’est pas régulier, ce qui fait qu’il peut y avoir des ruptures de stock.
· Site  VRI de Nyarunazi / Buhinyuza :
Les points forts :
Bonne cohabitation entre la population des habitants du VRI avec la population avoisinant le site
Les rapatriés qui parviennent à retourner sur leur collines sont très bien accueillis, et la Croix-Rouge du Burundi  les a aidé pour la construction des maisons
Les conflits qui surviennent au sein du VRI sont généralement traités par les responsables du site ou les « Bashingantahe » des environs
Les points faibles :
Non régularité de l’assistance en provenance du MSNDPHG (essentiellement des vivres); souvent même les quantités ne sont pas suffisantes
Le matériel de ménages distribués (couvertures, casseroles, assiettes) est très vieux, nécessite d’être renouvelé
Les espaces cultivables rendus disponibles ne sont pas fertiles et l’exploitation en commun pose des problèmes de gestion
Pour les jeunes qui se marient dans le site, ils ne trouvent pas de parcelles pour construire leur maison a cause de l’exiguïté des parcelles
Pour ceux qui sont restés sur le site, ils affirment qu’ils ont toujours peur de retrouver sur place les gens qui ont tué les leurs
La période pré-électorale crée un sentiment d’insécurité des habitants du village;  certains quittent le village pour d’autres localités, surtout vers le Rwanda qui est un pays voisin de la commune
Manque de projet qui font la sensibilisation sur la mise en association

	Vision du futur ? (régime d’assistance, changements anticipés, niveau d’intégration)
Pour le Site des PDI de Gisanze/Muzingi 
l’absence de terre cultivable près du site pour garantir l’alimentation de subsistance au minimum à défaut de produire pour le marché pour générer des revenus aux ménages vulnérables est un handicape pour avoir une solution durable et pour une vision futur,
le manque d’eau potable expose les habitants du site aux différents problèmes de santé.
Les relations faibles entre l’administration et les PDI restent préoccupante surtout pour l’éducation des enfants, soins de santé des PDI, apprentissage des métiers. Cette situation handicape l’accélération de la mise en œuvre des solutions durables et freine la vision future.

	Pour le site ex-co de Kiremba
Possibilité de développer de petites activités commerciales car le site est situe sur la route principale;
Les espaces agricoles propres a la commune disponible aux environs du site pourraient aider les handicapes a développer des projets agricoles;
Pour le site  VRI de Nyarunazi / Buhinyuza :
L’absence des terres cultivables fertiles pour assurer un minimum de revenus aux plus vulnérables freine la vision du futur;
Le manque d’eau sur le site crée  une situation sanitaire et d’hygiène assez préoccupante ne permettant pas une vie saine. 

	Recommandations 
Pour le Site des PDI de Gisanze/Muzingi 
doter des maisons décentes pour les PDI car les autres sont vieilles et étroites (maisons de 1996, tôles déchirées et beaucoup de murs effondrées)
construction d’un centre de santé public sur le site,
doter le site de l’eau propre,
construction d’un village sur la colline GATARE (terrain de la commune)avec des parcelles suffisantes par ménages.
L’administration devrait sortir pour mener des campagnes de sensibilisation pour les gens restés sur les collines puissent accepter la cohabitation avec les PDI, une fois il y a retour.
Initier des AGR et la terre pour cultuver
Pour le site ex-co de Kiremba
Réparer les vices de construction des maisons et aménager les adductions d’eau jusqu’au niveau du site.
Accélérer le processus de signature de convention avec l’ hôpital  de Muyinga pour les soins médicaux;
Développer des activités AGRs ou de type pre-coopératifs  sur le site.
Revoir la régularité et la composition du ratio alimentaire
Pour le site  VRI de Nyarunazi / Buhinyuza :
Appui à la création des AGRs 
Impliquer les autorités administratives à tous les niveaux afin de garantir la pérennité des acquis des projets
Vulgariser la SNR
Mettre en place un plan d’action provincial de la SNR et le mapping des PTFs
Renforcer les capacités des producteurs en créant des centres de transformation ou en développant les filières/ chaines de valeurs  (depuis la production jusqu’ à la consommation).Le sol est très productif mais il y a un problème d’écoulement car pas de preneurs de taille de la production locale

	Fournir  des efforts supplémentaires dans la gestion des conflits fonciers, en latence,  qui sont signalés dans la région
Penser à la protection de la population et des champs contre les hypothèses du lac Cohoha
Renforcer les capacités des occupants du centre  en gestion organisationnelle


	Pour le site  VRI de Nyarunazi / Buhinyuza :
Mener des campagnes de Sensibilisation des habitants du site qui souhaiteraient rentrer et ceux qui sont restes dans les collines pour la bonne cohabitation
En cas de non retour sur les collines, aménager un village avec des maisons décentes
Accroitre l’approvisionnement en eau pour le site
Création des centres d’apprentissage des métiers et formation sur l’organisation des groupements associatifs  et la gestion des AGRs
Impliquer davantage les habitants du site  dans le  ciblage de véritables bénéficiaires des avantages des programmes et projets, notamment dans les travaux HIMO
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Ex-combattants sur le Site de Vyerwa
Date et lieu de la rencontre : 30 avril /2015
Consultants de l’équipe d’évaluation :
Pierre-Claver KAYIRO, Albert SEZIRAHIGA 

	Autorités locales rencontrées
Conseiller principal du Gouverneur de la Province Ngozi, Dieudonné HIBONEYE
Conseiller Technique chargé du développement  de la Commune Ruhororo, Adelin MISURAGANYI
Deux chef de sites : Donatien Gahungu pour sous/colline RWAMIKO et Marc Sindakira pour sous/colline Kinyami 

	Groupes/Personnes rencontrées (Nature : PDI/ Rapatriés/ Ex-C. – Nombre ? plusieurs catégories ensemble - séparées? Genre : Représentation hommes/femmes)
Focus groupe organisé au site de Ruhororo comprenant seulement des PDI. Environ 2000 ménages présents sur le grand site installé sur quatre sous/collines de la commune Ruhororo.
Entretien avec les Ex-combattants du site Vyerwa

	Commentaires généraux (autorités):
Site Ruhororo
L’administration considère le site comme faisant partie l’entité collinaire, sans considération spécifique des PDI comme étant des vulnérables
Le PARESI intervient dans les sites pour  aider ceux qui ont  l’intention de retourner sur les collines d’origine et rien n’est fait pour ceux qui veulent rester sur le site
En cas de disponibilité d’emploi, les PDIs  postulent comme tous les autres habitants de la colline, car ils sont considérés au même titre que la communauté d’accueil
Selon les autorités de la province et  communes, le document de SNR  n’est pas connu car n’ayant pas été disséminé jusqu'à leur niveau. Par conséquent, elles ignorent le contenu de cette stratégie
Sur les appuis de grande envergure pour la réintégration économique, comme l’élevage  du gros bétail,  les PDIs ne sont pas éligibles pour bénéficier d’une vache car ne remplissent pas les conditions requises (notamment avoir un espace pour culture fourragère). Ex. : sur 107 vaches distribuées par PRODEFI  a travers la commune,  un seul ménage du site a pu être bénéficiaire
Dans le cadre du projet de retour volontaire, des séances de sensibilisation ont été organisées par l’administration locale. Toutefois, malgré que certains ménages de ce site soient rentrés volontairement sur les collines d’origine, le gros a manifesté des réticences pour le retour sur les collines
 Le constat de l’administration est que les  maisons construites  sont petites pour accueillir une famille nombreuse et regrette que ceux qui retournent ne sont pas suivi jusqu’aux premières récoltes
Site Ex-co Vyerwa
Pour le site des Ex-combattants de Vyerwa, l’administration reconnait avoir octroyé un terrain pour la construction des maisons, mais qu’après leur installation sur le site, il n’y a pas eu d’action spécifique à ce groupe

	Réintégration géographique
· Site Ruhororo
Les points forts :
Accessibilité très facile car le site est situe sur la route Ngozi-Gitega, et non loin du chef lieu de la commune
Existence des infrastructures sociales (écoles et centre de sante), mais en dehors du site
Les points faibles :
Insuffisance des points d’eau sur le site (une seule borne fontaine pour environ 2000 ménages)/ Utilisation de sources aménagées qui sont très éloignées
Des salles de classes qui avaient été érigées dans le site n’ont pas bénéficiées de tôles pour la toiture malgré les promesses faites par l’administration
Des maisons en très mauvais état, étroit avec des parcelles sans titre de propriété et manque des espaces pour l’agriculture
· Site Ex-co Vyerwa
Les points forts :
Des maisons modernes construites en matériaux durables
Existence de l’eau et électricité a l’intérieur du site
Aménagement dans un proche avenir d’un nouveau quartier résidentiel a proximité du site (les premières maisons sont en cours de construction)
Les points faibles :
Accessibilité très difficile car la route qui mène vers le site est très accidentée et en mauvais état
Quelques vices de construction sont observés sur les maisons : non étanchéité des portes et fenêtres qui laissent passer l’eau de pluie

	Réintégration économique
· Site Ruhororo
Les points forts :
Présence des programmes et projets (PRODEFI, Croix Rouge, ACCORD et COPED) dans la commune avec des activités qui donnent de l’opportunité d’emploi aux PDIs
Appui de la Croix-Rouge dans la formation des PDIs pour la constitution des associations  et dans la distribution des chèvres (élevages des caprins)
Les points faibles :
Beaucoup de groupements associatifs qui étaient constitués tombent en faillite par manque de suivi
Ceux qui retournent sur les collines d’origine souffrent de manque de paquets retour utiles pour les premiers moments d’installation
Absence d’apprentissage des métiers pour les PDIs et manque d’un canal d’information pour les possibilités d’emploi
Recours à des  services de main d’œuvre journalière  à la population environnante  pour subvenir à leur besoin
· Site Ex-co Vyerwa
Les points forts :
Aucun 
Les points faibles :
Le site est situé loin des infrastructures économiques (marché, banque et micro finances, magasin,….)
Absence d’AGR sur le site

	Réintégration sociale
· Site Ruhororo
Les points forts :
Existence d’une  équipe de football qui fait des compétitions collinaires au niveau de la commune
Existence de travaux HIMO qui engagent des travailleurs de toutes les catégories (PDIs et communauté d’accueil)
Bonne cohabitation de la population des habitants du site avec la population avoisinant le site
Les points faibles :
Sentiment d’insécurité des PDIs, à voir le nombre faible de retours volontaires sur les collines d’origine (selon les propos des habitants, sur 26 volontaires, 04 ménages ont pu rentrer sur les collines)
· Site Ex-co Vyerwa
Les points forts :
La bonne cohabitation avec des familles Batwa qui vivent a coté du site
La DGAC a déjà signé une convention avec l’hôpital de Ngozi pour les soins de santé des Ex-combattants handicapés
Les points faibles :
Loin des infrastructures sociales de base (services de santé, écoles et administration)
Ratio alimentaire non équilibré (constitué seulement de riz, haricots et huile de palme)

	Vision du futur ? (régime d’assistance, changements anticipés, niveau d’intégration)
· Pour le Site Ruhororo
A voir le sentiment d’insécurité que vivent les PDIs dans les collines d’origines, et que le retour semble être la seule solution durable privilégié par le MSNDPHG et l’administration locale, la planification pour  le retour volontaire reste mitigée
L’absence des terres cultivables pour assurer un minimum de revenus aux plus vulnérables freine la vision du futur
Le manque d’eau sur le site crée  une situation sanitaire et d’hygiène assez préoccupante ne permettant pas une vie saine
· Site Ex-co Vyerwa
Le site a des potentialités de se développer avec l’aménagement du nouveau quartier résidentiel de Vyerwa

	Recommandations ?
· Pour le Site Ruhororo
Mener des campagnes de sensibilisation des PDIs et ceux qui sont restés dans les collines pour la bonne cohabitation
En cas de non retour sur les collines, aménager un village avec des maisons décentes
Accroitre l’approvisionnement en eau pour le site
Création des centres d’apprentissage des métiers et formation sur l’organisation des groupements associatifs  et la gestion des AGRs
Impliquer davantage les habitants du site  dans le  ciblage de véritables bénéficiaires des avantages des programmes et projets, notamment dans le domaine d’élevage
· Site Ex-co Vyerwa
Réhabiliter la route qui mène vers le site pour plus d’accessibilité
Réparer les vices de construction des maisons
Développer des activités AGRs sur le site
Revoir  la composition des rations alimentaires





ÉVALUATION DE LA STRATÉGIE NATIONALE DE RÉINTÉGRATION (SNR) AVRIL 2015 – FICHE DE VISITE TERRAIN - UNIVERSALIA
	PROVINCE : RUMONGE                    COMMUNE : RUMONGE, 
SITE VISITÉ/NATURE (VRI/PDI/ExC/Expulsés) :    
Buhurukiro (fermé depuis 2014)
Rukinga (Ex-C), Rumonge
Busebwa (Rapatriés, vulnérables)
Mutambara II (Rumonge)
Date et lieu de la rencontre: 28 avril /2015
ConsultantS de l’équipe d’évaluation: Laetitia DUSHIMIRIMANA, Yvan CONOIR, André BIZOZA

	Autorités locales rencontrées
Rumonge : Cyprien NDUWIMANA (en l’absence de l’Administrateur communal), Conseiller Communal Technique  chargé des affaires sociales 
Sylvain GASHINDI, chef de colline Mutambara
Nelson NAHIGOMBEYE, Chef du site de Busebwa
José Thomas, Chef de colline Busebwa adjoint

	Groupes/Personnes rencontrées (Nature : PDI/ Rapatriés/ Ex-C. – Nombre ? plusieurs catégories ensemble - séparées? Genre : Représentation hommes/femmes)
Rukinga (Ex-C), Rumonge – Ex-combattants et leurs familles
Busebwa (Rapatriés, vulnérables) – rapatriés et vulnérables de la communauté d’accueil Mutambara II (Rumonge) – rapatriés 

	Commentaires généraux (autorités)
Maisons trop étroites (2chambres+ salon avec des ménages des fois de plus de 6 enfants) et mal construites (sans fondations solide, fissures) et certaines sont détruites
Associations disloquées 3 à 4 mois après leur création
Presque tous les occupants des sites de Busebwa et Mutambara II sont des sans emplois avec de grandes difficultés d’accès à des activités temporelles
La construction de certains marchés n’a pas été achevée (cas de celui de Mugara)
Un centre jeune a été construit et est géré par des associations des rapatriés (méconnaissance de  la gestion  organisationnelle)
Certains ménages ont déjà eu des lettres d’attribution pour leur parcelle et d’autres pas encore
Des enfants abandonnent l’école suite à la pauvreté des parents
Pas de terres à cultiver, les habitants des VRI sont inoccupés
Existence des terres cultivables appartenant à la prison de Murembwe, pouvant être données aux rapatriés




	Réintégration géographique
Les points forts :
Rukinga (Ex-C) – Site proche de la ville, de la route et des principaux services. Site qui permet un déplacement entre les différents niveaux (13 maisons)
Busebwa : site sur un axe de passage « en altitude ». Sur trois robinets disponibles, deux sont en fonctionnement (robinets cassés, eau coulante).
Site viabilisé et accessible, qui est tout proche d’une route nationale goudronnée, 
Les points faibles :
Rukinga : Aucune lettre d’attribution des parcelles  en possession des Ex-C et de leurs familles. Inquiétudes quant à la pérennisation de leur actif (menaces des riverains dans le but de se réapproprier l’espace). Maisons de première qualité (PDRT);  problèmes d’approvisionnement en eau (apparemment problème commun à Rumonge)
Busebwa : parcelles petites, maisons sur même « modèle PARESI » (5x7) qui ne permet pas d’intégrer de grandes familles. Nombreuses fondations/crêpis en décrépitude. Absence totale d’espace cultivable/ de culture pour tous les résidents. pas d’école proche pour Busebwa et même la piste menant à l’école est  détériorée à Busebwa.
· Mutambara II : Etroitesse des maisons causant des départs vers la Tanzanie pour des jeunes garçons honteux de dormir dans une même chambre avec leurs sœurs. Eau insuffisante (un seul robinet fonctionnel à Mutambara II). Des maisons en voie de destruction (fissures, fondations écroulées). Quelques  maisons fermées car les occupants déjà retournés en exil. De nouveaux ménages qui se forment sans espace pour la construction d’abri. Certains ménages ont déjà eu des lettres d’attribution pour leur parcelle et d’autres n’ en ont pas encore.

	Réintégration socio-économique
Les points forts :
Rukinga : Pensions et allocations forfaitaires en nourriture de la part du MDN (90 kg. de riz et 90 kg. de haricots chaque trimestre)
Busebwa et Mutambara II : Intervention de la FAO en appui aux groupements de producteurs (voir suite)
Les points faibles :
Absence de terres cultivables perçue comme le problème No 1 de réintégration socio-économique,
Les dotations en petit bétail ont toutes disparues. Incapacité de gérer du bétail sur les  sites.
Projets FAO : organisation de fonds de roulement par le biais de tonnes d’haricots, arachides, etc. Haricot envoyé sur le site I complètement charançonné, haricots sur site II sont totalement impossibles à cuire… Sur site I, il reste un entrepôt vide, du matériel de décorticage de riz et de mais non exploité…et une association de producteurs virtuelle…sur le site II, il reste une association (l’équipe n’a pas eu le temps de s’intéresser de près à la gestion courante) mais semble-t-il aucun projet d’envergure si ce n’est la commercialisation de maïs. Quels que soient les détails de ces « éléphants blancs », il ne semble pas que la FAO ait brillé par le suivi des programmes mis sur pied, condamnant ces derniers à l’échec
La construction de certains marchés n’a pas été achevée (cas de celui de Mugara);
 La méconnaissance de  la gestion organisationnelle;
Les plus vulnérables des sites  n’ont pas eu cette possibilité de participer dans les HIMO (handicapés, orphelins) .Les listes des bénéficiaires des HIMO constituées ont été entachées du flou.
Pauvreté pousse les enfants à abandonner l’école

	Réintégration sociale
Les points forts :
Mutambara II :
Apparente bonne cohabitation entre les différentes catégories sociales dans les VRI. Pas de conflits déclarés entre rapatriés et les résidents. 
Un centre jeune a été construit et est géré par des associations des rapatriés.
Les points faibles:
Busebwa : départ des jeunes adultes vers  la Tanzanie au titre qu’il y sera plus facile d’y travailler et d’y retrouver des conditions de production intéressantes.
Rukinga : peur de se voir menacés par les anciens occupants du site. Groupe hétérogène mais incapable de socialiser autant la question de la terre, l’absence de « règlement définitif » de la part de la CNTB n’a de cesse de « pourrir » leurs relations avec la communauté locale;
Mutabira II :
Sentiment que leurs doléances se perdent dans la hiérarchisation des priorités de la province/commune
Conflits ouverts entre les habitats des VRI et les membres de la communauté d’accueil (fonciers, liés au bois de chauffage approvisionné par les membres des VRI chez les résidents)
Ménages incapables de payer les frais  scolaires demandés par les écoles
Problèmes d’encadrement des jeunes (filles et garçons adolescents avec un risque de consanguinité car vivant dans une même chambrette)
Des  mariages non enregistrés à l’État civil  suite à la pauvreté et à la méconnaissance de la loi burundaise
Départ des jeunes et des familles entières  en Tanzanie où la vie serait meilleure

	Vision du futur ? (régime d’assistance, changements anticipés, niveau d’intégration)
Sur les deux sites de Mutambara II et Busebwa, aucune perspective durable n’est réellement envisagée aussi longtemps que l’octroi de terres n’aura permis de pouvoir organiser une reprise économique familiale viable. Le retour des enfants vers la Tanzanie est le signe que ces derniers ne voient pas leur futur au Burundi. Les projets FAO pourraient « ressusciter » à condition d’un encadrement de proximité organisé et de groupes de producteurs partageant une vision économique commune

	Existence des terres cultivables appartenant à la prison de Murembwe, pouvant être distribuées aux rapatriés (malgré qu’il y a eu mesurage de ces terres , pas encore eu de distribution)
Appui à la création des AGRs et le renforcement  en gestion organisationnelle
Construction des maisons à dimension tenant compte de la coutume/ culture  burundaise

	Recommandations ?
Finaliser l’octroi de lettres d’attribution  pour Ex-combattants et pour les occupants des VRI
Considérer l’octroi de terres cultivables (il existerait par ex. à Rumonge une « réserve » domaniale de 700 Ha appartenant à la prison de Murembwe) aux rapatriés et ExC comme une priorité
Considérer un retour et suivi des activités de production de producteurs locaux par le biais de la FAO pour une relance de qui pourrait l’être, et éviter un pur gâchis de ce qui a été entrepris à date
Appui à la réhabilitation des maisonnettes en voie d’écoulement
Renforcement des compétences des rapatriés et ExC pour la création des petits métiers générateurs de revenus
Intensifier les sensibilisations sur la lutte contre les Maladies Sexuellement transmissibles surtout le Sida
Élaborer une stratégie de réintégration géographique et socio économique pour les jeunes couples qui se forment sur les sites
Prévoir des activités d’encadrement des jeunes adolescents dans les sites






ÉVALUATION DE LA STRATÉGIE NATIONALE DE RÉINTÉGRATION (SNR) AVRIL 2015 – FICHE DE VISITE TERRAIN - UNIVERSALIA
	PROVINCE               : RUTANA                               COMMUNE : GIHARO
SITE VISITÉ/NATURE (VRI/PDI/ExC/Expulsés) :
VRI –NKURYE, Commune GIHARO
Date et lieu de la rencontre: 01 et 04 MAI /2015
Consultants de l’équipe d’évaluation:
André BIZOZA et Laetitia DUSHIMIRIMANA

	Autorités locales rencontrées
Conseiller Socioculturel et Point focal de la mise en œuvre de la SNR : Jean de Dieu NIYONKURU,
Administrateur de la commune GIHARO: Spajon NIZIGAMA
Chef de zone GAKUMBU et membre du CDCD : Lawsol   MBONABUCA 
Responsable du Centre de Développement Familiale Communautaire à Rutana : Célestin NIYONKURU 
Chef d’ Antenne Provincial du Plan : NIBIKORA Félicien
Chef de site de NKURYE I : Gordien NDAYISABA
Chef de site de NKURYE II : MFYISI Maurice

	Groupes/Personnes rencontrées (Nature : PDI/ Rapatriés/ Ex-C. – Nombre ? plusieurs catégories ensemble - séparées? Genre : Représentation hommes/femmes)
Focus groupe organisé au site de NKURYE I comprenant des rapatriés, 15 personnes dont 8 femmes.

	Commentaires généraux (autorités):
L’approche HIMO a favorisé la cohésion sociale entre les Résidents et les rapatriés. Travaux HIMO organisés par quotas (60% rapatriés et 40% résidents, ce qui se faisait en passant par les structures représentatives des résidents et rapatriés)
Des pistes ont été aménagées et les sites sont actuellement accessibles. Il importe cependant de noter que les pistes aménagées sont déjà en destruction car d’une part elles sont mal construites  et d’autre part, les travaux d’aménagement n’ont pas pu être terminés
Ce qui a marché ? Travaux HIMO, logement partiel pour bénéficiaires, accès aux terres quoique petites
 L’implication de l’administration : identification des bénéficiaires surtout parmi les expulsés; suivi dans la mise en œuvre des projets; appui à la culture du riz (DPAE)
La réintégration n’est pas effective : pas d’autonomisation
Pas eu construction de nouvelles classes pour désengorger les anciennes
Manque d’un plan provincial de suivi et de mise en œuvre de cette stratégie
Il a été difficile à la coordination des partenaires d’atteindre les objectifs (la coordination qui était assurée par le PNUD)
Le niveau d’appréciation de l’administration quant à la transparence dans la gestion des programmes pour les différents partenaires est très faible
Bonne appréciation des activités de la cohésion sociale, il y a un léger mieux
Pistes (HIMO) non finies (piste Murara-Sesa : plus de 4Km qui restent à faire; pas de buses, dosage carrière insuffisant; piste Mugenga-Mutwana : 1Km non fait)
Peu de flexibilité des programmes (PNUD) pour répondre aux remarques formulées
Méconnaissance de la stratégie par les autorités et même le cadre du CDFC (le CDFC  dise  connaître  l’existence de la SNR  grâce à  la mission d’évaluation sinon il participait aux réunions de suivi provinciales comme tout autre cadre de la province)
Le suivi est difficile sans autonomie des moyens pour les CDFC (ils sont pris en charge par les partenaires surtout pour le  déplacement vers les sites, quand ils veulent faire le suivi en se conformant au programme des partenaires)
L’appréciation  de la durabilité des interventions est relative (pour certains partenaires : simple identification des bénéficiaires (RET), l’appréciation est bonne pour Croix-Rouge et OIM)
Les membres du groupe de travail : Le Gouverneur de Province (Présidence), UNICEF, FAO, PNUD  (Coordination du groupe), Plan(Secrétariat), DPE, DPAE, Santé, Urbanisme, CDFC, les Administrateurs communaux, les chefs des collines concernés, les représentants des sites, OIM, etc.)[footnoteRef:290] [290:  Voir liste élargie dans les PV du GTTPV] 


	Réintégration géographique
Les points forts :
NKURYE I 
Les quelques maisons construites sont relativement en dur (76 maisons construites sur 192)
Site accessible avec des pistes bien aménagées
Disponibilité de l’eau (peu de robinets)
Les points faibles :
NKURYE I (VRI)
Absence des lettres d’attribution pour les maisons
Non équité des rapatriés et résidents dans la distribution des terres au niveau des marais de MUKAZI
Pas de Centre de Santé autour du Site et celui qui est proche du Site (à 5km environ);Ce centre de santé manque des médicaments et du matériel surtout pour la salle d’accouchement (4 lits pour tout le centre)

	Réintégration socio-économique
Les points forts : 
NKURYE : présence d’écoles aux alentours du site
Travaux HIMO qui ont favorisé la cohésion sociale des rapatriés et des résidents
Les associations créées sont composées des rapatriés et des résidents ce qui favorise la cohésion sociale
Les points faibles :
Manque de lieux d’aisance
Non pérennité des acquis du projet (les chèvres distribuées sont mortes ou mangées par les bénéficiaires, la plupart des associations ne sont plus fonctionnelles)
Des travaux qui n’ont pas pu être terminés (les pistes notamment)
Des gens qui n’ont pas encore été payés pour leur prestation dans la construction des pistes (non respect des méthodes HIMO pour finalisation des travaux de réfection de ces pistes)
Certains  pistes sont mal faites et ne sont plus praticables surtout quand il pleut. Cela étant dû au fait que le dosage de la carrière n’a pas été respecté, du moins si on se réfère à celle indiqué dans la convention

	Réintégration sociale
Les points forts :
Associations formées sont composées de rapatriés et résidents ce qui favorise la réintégration et la cohésion sociale
Les points faibles :
Il y aurait un climat tendu entre les rapatriés du site et l’administrateur de la commune GIHARO, ce dernier est accusé du népotisme et de manque de transparence dans l’octroi des marais irrigués dans MUKAZI
Certains habitants du site ne sont pas dans des associations alors qu’ils  espèrent y trouver un gain
Manque de transparence dans la constitution des listes des bénéficiaires des HIMO (une personne peut participer à plusieurs activités HIMO alors qu’il y en a d’autres qui n’ont jamais eu cette opportunité)

	Vision du futur ? (régime d’assistance, changements anticipés, niveau d’intégration)
Avoir un plan d’action provincial de la mise en exécution de la Stratégie Nationale de Réintégration
Plaider pour la transparence et la bonne gouvernance des partenaires d’exécution
Impliquer les autorités administratives dans l’analyse des DAO et le contrôle dans l’exécution des travaux
Prendre des mesures de pérennisation  des acquis des projets

	Recommandations ?
Reconstruction des maisons non construites par la PARESI (Nkurye I et II)
Refaire l’adduction d’eau pour que tout le monde eusse accès à l’eau potable,
Mettre en avant les stratégies visant à créer de l’emploi,
Construire des toilettes supplémentaires (existants : 30 toilettes pour 196 ménages)
Construire un CDS autour du Site et/ou  renforcer les capacités du centre de Santé de Giharo
Renforcer les capacités des CDFC pour un meilleur suivi de la mise en œuvre de telle stratégie
Associer l’administration publique réellement  dans le suivi  si non c’est un  accompagnement qui est actuellement fait
Vulgariser/s’approprier  toute stratégie avant sa mise en œuvre et faire préparer des plans de mise en œuvre provinciaux






ÉVALUATION DE LA STRATÉGIE NATIONALE DE RÉINTÉGRATION (SNR) AVRIL 2015 – FICHE DE VISITE TERRAIN - UNIVERSALIA
	PROVINCE: RUYIGI / COMMUNES : Butaganzwa et Ruyigi
SITE VISITÉ/NATURE (VRI/ PDI/ExC/Expulsés) :
Village de paix – Commune Butaganzwa 
Site Ex-combattants - Commune Ruyigi
Date et lieu de la rencontre : 04  et 05 mai /2015
Consultants de l’équipe d’évaluation :
Pierre-Claver KAYIRO, Albert SEZIRAHIGA 

	Autorités locales rencontrées
Conseiller principal du Gouverneur de la Province Ruyigi, Pontien HATUNGIMANA
Administrateur de la commune Butaganzwa, Abraham Ndikumana
Conseiller Technique chargé du développement  de la Commune Butaganzwa
Chef du village de paix, Mamert Buregeya 

	Groupes/Personnes rencontrées (Nature : PDI/ Rapatriés/ Ex-C. – Nombre ? plusieurs catégories ensemble - séparées? Genre : Représentation hommes/femmes)
Focus groupe organisé au village de paix de Muriza comprenant les PDI et les rappatries sans adresse.  
Nombre de ménages : le village compte 106 maisons dont  100 sont construite par le HCR et 06 construites par leurs propriétaires (enfants majeurs qui marient).
Entretien avec les Ex-combattants du site Ngarama

	Commentaires généraux (autorités):
Site de Muriza
Le site de Muriza est mixte comprenant les rapatriés venant de la Tanzanie et les PDIs de 1993
Existence de projets et programmes qui sont beaucoup orientes vers les rapatriés (Fonds belge pour la sécurité alimentaire, Food for hungry, FLM, PAIOSA, Caritas, HCR, Unicef et Union Européenne)
Selon le Conseiller du Gouverneur, il y a disparité dans l’implantation des projets, ils sont plus présents dans le Kumoso (dans les communes de Nyabitsinda, Kinyinya ou il y a beaucoup de rapatriés et de mal nourris
Au cours de l’année 2010, la province regrette le passage du PNUD dans la province de Ruyigi pour le ciblage des travaux à réaliser dans le cadre HIMO : il y a eu inventaire des besoins mais qui n’ont pas connu de suite en termes de réalisations
Quelques travaux de réhabilitation des pistes  ont été quand même réalisés dans le cadre des travaux HIMO. C’est notamment  les  pistes Gisuru-Kabuyenge et Kinyinya Nyabitsinda, exécutées respectivement  par SOPRAD et APV Ruyigi sur financement de l’UE
Pour les autorités communales de Butaganzwa, il y a eu des travaux HIMO en 2012, les uns  sous forme de « Food For Work » avec FHI, et d’autres travaux sous forme de rémunération en argent avec le PTRPC qui a finance la piste sur 7 km Muriza-Mugege
Reconnaissance de l’administration communale de l’octroi de la nourriture par  le MSNDPHG, mais pas d’une façon régulière
 Les rapatries et les PDIs demandent de l’emploi comme toute autre personne car les gagnants des marches ont leurs critères de recrutement
 Lors des recrutements en cas de disponibilité d’emploi, les quotas considérés sont beaucoup plus en rapport avec le genre (homme-femme), que les REDExC
Lors de l’exécution des ces travaux, des  formations sur l’entretien des pistes et sur la création des associations et organisation des AGR
 Du point de vue de l’administration provinciale, il y a ignorance la SNR, et par conséquent inexistence du cadre de coordination pour les activités de réintégration des personnes affectées par les conflits
La pauvreté de la population  (par manque d’emploi) occasionne souvent des déplacements saisonniers vers la Tanzanie à la recherche du travail rémunéré
D’une façon général, les autorités de la province affirment qu’il n’y a pas de différence entre la communauté d’accueil et  les rapatrié retournés dans leur collines car ces derniers sont venus avec des techniques de production qui leur permettent d’être aussi mieux économiquement que les résidents. Toutefois, les rapatries sans terre de village de paix de  Muriza sont toujours misérables que les PDI qui vivent avec eux
Site Ex-co Ngarama
L’administration reconnait avoir octroyé un terrain pour la construction des maisons dans le village de paix de Ngarama ou ils vont pouvoir vivre avec les autres habitants du village; mais regrette que l’eau n’est encore installée dans le site

	Réintégration géographique
· Site Muriza
Les points forts :
Des sites aménagés sur le terrain de l’Etat et donc sans inquiétude d’être déplacés de nouveaux, avec une accessibilité facile par rapport a la route nationale et a proximité du chef lieu de la commune
Existence des infrastructures sociales : école primaire sur le site du village et une  école pour l’enseignement des métiers à moins d’un km.  Une école secondaire et un centre de sante sont situes a moins de trois km
Les points faibles :
Inexistence des points d’eau sur le site (pas de  bornes fontaines)/ Utilisation de source aménagée qui sont très éloignées
Des maisons en mauvais état, étroit avec des parcelles sans titre de propriété et manque des espaces pour l’agriculture pour une grande partie des habitants du village
· Site Ex-co Ngarama
Les points forts :
Les maisons sont modernes et construites en matériaux durables
Site aménage dans un village de paix de la commune ou ils vont vivre avec d’autres habitants
Accessibilité très facile : situe non loin de la route macadamisée Ruyigi-Cankuzo qui passe à cote du site
Existence d’un réservoir d’eau fonctionnel construit dans le but d’approvisionner les maisons des ex-combattants
Les points faibles :
Inexistence de l’eau a l’intérieur du site des ex-combattants malgré la présence d’un réservoir d’eau fonctionnel. L’eau arrive au niveau du réservoir mais n’est pas connectée dans les maisons
Des vices de construction sont observés sur les maisons : non étanchéité des portes et fenêtres qui laissent passer l’eau de pluie
Les puits perdus des toilettes sont des débordés et ne sont pas vidangés


	Réintégration économique
· Site Muriza
Les points forts :
Développement de quelques travaux en HIMO au niveau de la commune, les uns  sous forme de « Food For Work » avec FHI et distribution des chèvres
Existence d’un terrain cultivable octroyé par la commune  de 30 m x 200 m par ménage
FHI a organise des activités de sensibilisation pour travailler en association dans le domaine de l’agriculture et élevage, avec création des associations de commerce
Les points faibles :
Les terrains pour culture octroyés par la commune ne sont plus exploités par les habitants du village, car l’administration les auraient affectés a une personne  qui fait une exploitation privée
Certains terrains agricoles qui sont encore exploités par les habitants du village sont considérés comme des terrains prêtés et leurs propriétés
La fragilité des associations constituées : l’association pour le commerce initiée par FHI est tombée en faillite suite à un vol de l’un des membres  de l’association
L’administration ne facilite pas l’acheminement des dons : un moulin que le MSNDPHG avait offert à une association de femmes du nom de «Dusabikanye » n’est pas parvenu aux bénéficiaires
Absence de motivation d’apprentissage des métiers pour les jeunes du village malgré la présence d’un centre d’enseignement des métiers, sous pretexte qu’ils ne reçoivent pas de kit de démarrage
· Site Ex-co Ngarama
Les points forts :
Aucun 
Les points faibles :
Le site est situé loin des infrastructures économiques (marché, banque et micro finances, magasin,….)
Absence d’AGR sur le site

	Réintégration sociale
· Site Muriza
Les points forts :
Existence de travaux HIMO qui engagent des travailleurs de toutes les catégories (Rapatries et PDIs) permettant une socialisation sur le village
Existence d’ONG qui ont facilite la cohabitation entre rapatries et PDIs par des séances de sensibilisation : c’est le cas de « Maison Shalom » (qui est très connue dans Ruyigi), Accord, Centre Ubuntu et MIPALEC
Bonne cohabitation dans le village renforcée par le système d’alternance entre rapatries et PDIs dans  la distribution des maisons
Entraide observée entre les habitants du village et de la communauté environnante
Les points faibles :
La période pré-électorale crée un sentiment d’insécurité des habitants du village,  et des informations qui circulent font que certains quittent le village vers d’autres localités
Des malentendus avec l’administration sur  la gestion des dons destines aux habitants du village (ex : moulin octroyé par le MSNDPHG et dont ils ignorent la destination)
· Site Ex-co Ngarama
Les points forts :
Solidarité et entraide entre les ex-combattants handicapés vivant dans le site
La bonne cohabitation avec les autres voisins qui vivent dans le site
Les points faibles :
Difficulté de se faire soigner car la DGAC n’a pas encore  signé une convention avec les hôpitaux de Ruyigi  pour les soins de santéé des Ex-combattants handicapés
Une alimentation non équilibrée (constitué seulement de riz, haricots et huile de palme), car il y a ni viande, ni légumes ou tubercules

	Vision du futur ? (régime d’assistance, changements anticipés, niveau d’intégration)
Pour le Site Muriza
La crise de confiance entre l’administration et les habitants du village sur la gestion des terres cultivables et des dons, risque de compromettre la planification du futur sur la réintégration économique et sociale
Le manque d’eau dans le village et de sources aménagées proche est un élément essentiel pour freiner  le développement  sanitaire et d’hygiène qui semble préoccupante une vie saine
Site Ex-co Ngarama
Le site qui se trouvent dans un village de paix de la commune a des potentialités de se développer car  il est conçu comme un quartier résidentiel

	Recommandations ?
Pour le Site Muriza
Aménager des adductions sur le site 
Construction des maisons en dur et spacieux
Création des groupements pré-coopératifs pour générer des revenus au niveau des ménages
Selon les habitants du village, souhaiterait que  l’administration ne sert plus d’intermédiaire quand  il s’agit des dons ; il faut aller directement aux bénéficiaires
Donner des titres de propriété pour les maisons et les cultivables pour chaque ménage
Encourager  l’apprentissage des métiers et formation sur l’organisation des groupements pré-coopératifs  et la gestion des AGRs
Pour le site Ex-co Ngarama
Réparer les vices de construction des maisons
Accélérer le processus de signature de convention avec les hôpitaux  pour les soins médicaux
Développer des activités AGRs sur le site
Revoir  la composition des rations alimentaires






ÉVALUATION DE LA STRATÉGIE NATIONALE DE RÉINTÉGRATION (SNR) AVRIL 2015 – FICHE DE VISITE TERRAIN – UNIVERSALIA

	PROVINCE: KARUSI                    COMMUNE : GITARAMUKA
SITE VISITÉ/NATURE (VRI/ PDI/ExC/Expulsés) :
PDI –GITARAMUKA Commune GITARAMUKA
Date et lieu de la rencontre: 6 avril /2015
Consultants de l’équipe d’évaluation :
Pierre-Claver KAYIRO, Albert SEZIRAHIGA 


	Autorités locales rencontrées
Conseiller économique du gouverneur : MASABO Emmanuel
Conseiller socio-administratif  de la Commune Gitaramuka, Jean Paul NKURUNZIZA
Chef de site de GITARAMUKA, Diomède NDAYISENGA


	Groupes/Personnes rencontrées (Nature : PDI/ Rapatriés/ Ex-C. – Nombre ? plusieurs catégories ensemble - séparées? Genre : Représentation hommes/femmes)
Focus groupe organisé au site de Gitaramuka comprenant seulement des PDI,  153 ménages présents sur le site avec 551 personnes

	Commentaires généraux (autorités):
· L’administration provinciale et communale ignore l’existence de la SNR des personnes déplacées par le conflit.
· Pour les travaux HIMO qui ont eu lieu dans la commune (réhabilitation des pistes rurales avec l’appui de World Vision, le drainage des marais pour la riziculture par PAÏVA et PRODEFI) les PDI cherchaient eux-mêmes de l’emploi sans l’intervention de l’administration, toutefois, les vulnérables sont prioritaires parmi les postulants. Lesdits vulnérables sont déterminés par l’administration en concert avec toute la population collinaire. L’aspect « genre » a été pris aussi en compte dans le choix des bénéficiaires de ces  travaux HIMO.
· Lors de l’élaboration du PCDC, il y a des consultations communautaires, toutefois les besoins des RDxC ne sont pas pris en compte isolement des besoins de la population collinaire. 
· Les retours des ménages sur les collines d’origines des PDIs sont rares. Jusqu’au jour de notre passage, il y avait déjà 25 départs vers le Rwanda liés au climat politique actuel. 
· Toutefois, le constat est que les  maisons construites  sont petites pour accueillir une famille nombreuse.



	Réintégration géographique
Les points forts :
· Existence des infrastructures sociales (écoles) a proximité du site;
· Existence d’une route d’accès jusqu'à l’intérieur du site.
· Le site érigé sur les terres de la commune en face du bureau communal;
· Avant 2005, l’administration communale a donné des papiers précisant l’espace de chaque parcelle du ménage

Les points faibles :
· Tarissement des bornes fontaines d’eau;  besoin de se rendre à plusieurs kilomètres pour aller puiser de l’eau dans des sources aménagées aux pieds des collines à 2 Km;
· Des maisons en très mauvais état (bois pisé), étroit avec des parcelles sans titre de propriété.
· Centre de santé et hôpital sont loin du site des PDI, respectivement 7 et 8 km
· Après 2005, les PDI sont menacés par l’administration communale pour quitter le site 
· Quant il y a un départ du site, l’administration communale détruit immédiatement la maison sans donner  la chance d’octroi de la parcelle aux nouveaux foyers qui se forment

	Réintégration économique
Les points forts :
- Les travaux de type HIMO qui ont eu lieu dans la commune (avec PAÎVA- PRODEFI et World Vision réhabilitation des routes, drainage des marais pour la riziculture ;) ont permis à quelques déplacés de gagner un emploi ;
- World vision a initié dans le site comme sur les autres collines l’association « NAWE NUZE » pour l’épargne et le crédit.
Les points faibles :
· Absence de groupement associatif pour la promotion des AGR dans le site;
· Les habitants du site ne sont pas associés dans les activités de développement, quand il y a distribution d’animaux pour élevage, la condition sine qua none est de retourner d’abord aux collines d’origines;
· Pas d’espace pour l’agriculture tout près du site;
· Absence d’un canal d’information pour les possibilités d’emploi;
· Les habitants du site qui sont sans terre, doivent offrir des services comme main d’œuvre journalière  à la population environnante  pour subvenir à leur besoin.
· Lors des travaux HIMO, le payement tardif n’a permis pas l’investissement car les gens ne faisaient que s’endetter en attendant le payement afin de satisfaire d’autres besoins courant de la famille.

	Réintégration sociale
Les points forts :
· Bonne cohabitation de la population des habitants du site avec la population avoisinant le site
Les points faibles :
· Il y a sentiment d’insécurité car le jour de notre passage, il y avait 25 départs pour se réfugier au Rwanda selon l’administration communale, 
· Intimidation des PDI par ceux qui sont restés sur les collines (anciens voisins), ces derniers se permettent de piller les récoltes des voisins.
· Ceux qui avaient regagné les collines d’origines reviennent dans le site suite aux intimidations des voisins de la colline.
· Tous les indigents du site n’ont pas accès à l’attestation d’indigence;
· Les paroles et actions des hommes politiques pouvant déstabiliser la sécurité et la paix. 
· Les cadres du MSNDPHG qui intimident et somment les PDI de quitter le site (en 2011 lors de l’étude sur le profilage des PDI ;


	Vision du futur ? (régime d’assistance, changements anticipés, niveau d’intégration, etc.)
· Difficile de planifier des solutions durables pour le futur dans la mesure où les habitants du site ne sont rassurés de leur sécurité une fois retournés dans leurs collines d’origine. De surcroît, l’administration ne prévoit rien pour transformer le site en village aménagé avec un habitat décent.
· L’absence des terres cultivables et d’activités d’élevage pour assurer un minimum de revenus aux plus vulnérables freine la vision du futur. Cette situation est à la cause de la malnutrition et ne permet pas la satisfaction des besoins sociaux de bases.
· Le manque d’eau sur le site crée  une situation sanitaire et d’hygiène assez préoccupante ne permettant pas une vie saine. 


	Recommandations ?
· Construire des maisons suffisamment grandes et plus décentes pour pouvoir héberger convenablement les grandes familles et aménager le site en village avec les parcelles plus spacieuses avec l’octroi des titres;
· Faire un plaidoyer pour aider les PDI à pratiquer au moins l’élevage du petit bétail (élevage des poules et lapins) au niveau du site même;
· Pour ceux qui ont l’intention de rester sur le site, donner des parcelles suffisantes pour un ménage avec titre de propriété;
· Revoir le  ciblage de véritables vulnérables en impliquant davantage les habitants du site et l’administration;
· Faciliter l’accès aux services sanitaires par l’octroi de la CAM
· Améliorer les canaux de communication pour les opportunités d’emploi.
· Favoriser l’accès des déplacés a des formations professionnelles;
· Encourager la création des centres d’enseignement de métiers pour permettre aux jeunes analphabètes désœuvrés d’avoir une activité génératrice de revenus.
· Favoriser des séances de sensibilisation pour la gestion des rumeurs, surtout en cette période ou on observe des cas de fuite vers le Rwanda.





[bookmark: _Toc432500349]Note sur la situation des ex-combattants handicapés
Note sur la visite au Ministère de la Défense Nationale et des Anciens Combattants (MDNAC) et au Ministère de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre( MSNDPHG).
I. Contexte :
Dans le cadre de l’évaluation de la Stratégie de Réintégration Nationale, une analyse de la situation des ex-combattants handicapés graves ayant bénéficié de logements dans le cadre du Projet PDRT a retenu l’attention de l’équipe de la mission d’évaluation menée par UMG. 
C’est dans ce sens que  l’équipe de la mission d’évaluation a visité en date du 23 avril 2015, le site de la colline Bugarama en commune MPANDA, sur laquelle est construite une vingtaine de maisons abritant 20 ménages des ex-combattants handicapés très sévères. Cette visite avait pour but de se rendre compte de la situation de vie des ex-combattants handicapés qui vivent dans ces maisons.  En échangeant avec les bénéficiaires de ces maisons sur place, plusieurs questions sont revenues surtout en rapport avec leur mode de vie sur les sites, ainsi que les types d’assistance qui seraient prévus par le Gouvernement.
Dans ce site, la mission a pu se rendre compte aussi que les occupants de maisons proviennent des deux groupes différents, a savoir les Ex-FAB (qui sont les anciennes forces armées burundaises) et les Ex-PMPA (qui sont les anciens partis et mouvements politiques armes), et que pour certains aspects ils ne sont pas traités de la même manière, notamment en ce qui concerne la « pension d’invalidité » donnée aux deux groupes qui semble être une question de controverse. La mission a donc pris l’initiative d’effectuer une visite aux deux ministères, afin d’avoir plus de détails sur les questions.
II. Objet de la visite 
L’objet de la visite qui a été effectuée sur la journée du 23 avril 2015, était de faire des investigations à travers des entretiens, essentiellement avec les services de la Direction Générale des Anciens Combattants (DGAC) du MDNAC, qui est en charge du suivi de tous les anciens combattants, incluant les ex-militaires pensionnés, les ex-combattants démobilisés, ainsi que les handicapés de guerre. Le but étant  de pouvoir se faire une idée sur la façon dont les handicapés de guerre sont traités d’une façon générale, et particulièrement ceux qui sont bénéficiaires de maisons et qui vivent dans les sites. Les questions qui ont retenu l’attention de la visite sont les suivantes :
Le système de pension d’invalidité 
Les modalités de prise en charge des soins médicaux
Le processus d’assurance maladie
L’octroi des vivres et le processus d’approvisionnement.
1. Système de pension d’invalidité 
Pour ce qui est de la pension d’invalidité, la mission a constaté effectivement que les primes sont versées différemment et proviennent de deux sources différentes autant pour les Ex-FAB que pour les Ex-PMPA. 
Pour les ex-FAB handicapés de guerre  qui se comptent à environ 1200 cas, la pension d’invalidité est versée par le MDAC sur  base d’une attestation pour handicapé  délivrée par le même Ministère. Il s’agit d’une prime calculée uniquement sur base du salaire mensuel de base prévu pour chaque bénéficiaire (sans prendre en compte les autres avantages connexe). Les services de la DGAC nous ont informé que les montants mensuels versés varient entre  20 141 Fbu pour un homme de troupe  de 2eme classe (grade le plus bas) et 396 432  Fbu pour un Colonel (grade le plus élevé). Ces montants sont versés mensuellement pour toute la vie selon les mêmes services. 
Pour les ex-PMPA qui sont handicapés (estimé à environ 200 cas), les listes ont été établies par les services de la DGAC en se référant à la « base des données » du PDRT sur les démobilisés handicapés et ont été ensuite transmises au MSNDPHG pour tous les processus de versement des primes.  Les services de la DGAC ont confirmé que les  primes versées sont les mêmes que celles des ex-FAB, mais avec des procédures de décaissement qui sont aussi différentes. 
La mission a donc effectué aussi une visite au MSNDPHG pour savoir comment les primes des ex-PMPA sont gérées. Le service de la comptabilité qui a été contacté a fait savoir qu’il travaille sur la base des listes qui ont été envoyé par la DGAC, et qu’à leur niveau ils ne font que le transfert des montants vers les bénéficiaires. 
De plus, ils ont confirmé que les primes sont payées en une seule fois chaque année pour les 12 mensualités. Cela suppose que pour un homme de troupe de 2eme classe par ex., il perçoit un montant de 20 141 Fbu x 12 mois, soit 241 692 Fbu en une seule fois par an, tandis qu’un colonel reçoit 396 432 Fbu x 12 mois, soit 4 757 184 Fbu annuellement. 
Ce dernier mode de payement semble plus intéressant aux yeux des ex-FAB, car il y a possibilité d’envisager un petit investissement.
Toutefois, la comptable du MSNDPHG nous a informé qu’a partir de cette année, le Ministère ne s’occupera plus de ces handicapés ex-PMPA et que désormais ils seront traités au niveau du MDNAC en même temps que les ex-FAB.
Modalités de prise en charge des soins médicaux.
Selon les services de la DGAC, tous les cas qui doivent poursuivre les soins médicaux (tous les groupes confondus) sont totalement  pris en charge par la même Direction Générale. Seulement, suite à des problèmes de moyen et de budget, les handicapés doivent se présenter  à Bujumbura pour se faire consulter et recevoir des médicaments. Même ceux qui sont gravement handicapés doivent se déplacer si non ils ne sont pas soignés.
Processus d’assurance maladie.
Pour la question relative a l’assurance maladie, les Ex-FAB ont toujours  bénéficié de la carte de mutuelle de la fonction publique, car ils avaient régulièrement cotisé lorsqu’ils étaient encore en activité.
Pour les ex-PMPA qui n’ont jamais travaillé pour la fonction publique et conséquemment n’ont jamais cotisé, ils ont bénéficié de la carte d’assurance maladie, comme celle de tout citoyen burundais, mais qui a été offerte par le MSNDPHG.
2. Octroi des vivres et le processus d’approvisionnement.
Cette question concerne uniquement ceux qui vivent dans les sites de maisons construites par le PDRT. Ainsi à  l’époque de leur installation dans les maisons,  des kits de nourriture pour une période de trois mois avaient été donnés par le Projet. Apres les 3 mois, c’est le Gouvernement qui a pris la relève via la  DGAC pour continuer à les approvisionner en vivre.


III. Vision pour le futur des ex-combattants handicapés graves.
Afin de bien assurer une réintégration durable de ces ex-combattants handicapés installés dans les maisons sur les sites, une réflexion plus approfondie devrait être menée. En effet, la vie autour des sites semble être non maitrisée par les services étatiques. Les bénéficiaires de maisons n’ont  aucune activité à faire pour occuper leur journée, et ainsi avoir un petit revenu. Le niveau de réinsertion sociale au niveau de la communauté environnante reste aussi précaire. Il manque un encadrement et un suivi accompagnement  qui permettrait aux ex-combattants vivant dans les sites d’entrer en relation permanente avec l’administration locale et les services de soins médicaux les plus proches. 
En fonction du budget et du niveau de planification, le Ministère de la Défense Nationale et des Anciens Combattants devraient s’organiser pour assurer les actions suivantes :
La fourniture des kits médicaux de première nécessité en fonction du type de handicap aux bénéficiaires ;
La poursuite de l’approvisionnement des kits alimentaires de première nécessité en attendant leur auto prise en charge ;
L’encadrement des bénéficiaires  pour le démarrage des activités génératrices de revenu (éventuellement en groupement pré-coopératif) comme l’agro-élevage, le petit commerce et les petits métiers, selon qu’ils habitent dans le milieu rural ou urbain ;
L’organisation des activités en rapport avec la réintégration sociale qui seraient adaptées aux handicapés.
Universalia Management Group
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	Province 
	Conflits enregistrés
	Conflits réglés à l’amiable
	%
	Conflits réglés par décision
	%
	Dossiers orientés ailleurs
	%
	Total
	%
	Conflits en suspens
	%

	Bubanza
	5340
	1878
	41,77
	1731
	34,99
	376
	23,24
	3985
	74,63
	1355
	25,37

	Bujumbura Mairie
	2284
	30
	1,62
	1664
	89,7
	161
	8,68
	1855
	81,22
	429
	18,78

	Bujumbura
	635
	66
	15,03
	213
	48,52
	160
	36,45
	439
	69,13
	196
	30,87

	Bururi
	9439
	3644
	58,68
	2006
	32,3
	560
	9,02
	6210
	65,79
	3229
	34,21

	Cankuzo
	506
	178
	37,63
	79
	16,7
	216
	45,67
	473
	93,48
	33
	6,52

	Cibitoke
	2914
	1238
	60,01
	486
	23,56
	339
	16,43
	2063
	70,8
	851
	29,2

	Gitega
	1245
	393
	38,76
	221
	21,79
	400
	39,45
	1014
	81,45
	231
	18,55

	Karuzi
	816
	290
	44,01
	157
	23,82
	212
	32,17
	659
	80,76
	157
	19,24

	Kayanza
	827
	320
	41,03
	224
	28,72
	236
	30,26
	780
	94,32
	47
	5,68

	Kirundo
	1001
	361
	49,86
	216
	29,83
	147
	20,3
	724
	72,33
	277
	27,67

	Makamba
	11223
	5607
	71,86
	1983
	25,41
	213
	2,73
	7803
	69,53
	3420
	30,47

	Muramvya
	734
	167
	25,93
	245
	38,04
	232
	36,02
	644
	87,74
	90
	12,26

	Muyinga
	511
	201
	51,54
	100
	25,64
	89
	22,82
	390
	76,32
	121
	23,68

	Mwaro
	292
	38
	18,18
	81
	38,76
	90
	43,06
	209
	71,58
	83
	28,42

	Ngozi
	1953
	1002
	64,73
	322
	20,8
	224
	14,47
	1548
	79,26
	405
	20,74

	Rutana
	2632
	1690
	74,09
	229
	10,04
	362
	15,87
	2281
	86,66
	351
	13,34

	Ruyigi
	858
	337
	42,82
	126
	16,01
	324
	41,17
	787
	91,72
	71
	8,28

	Total
	43210
	17440
	55,26
	10083
	30,16
	4341
	14,58
	31864
	73,74
	11346
	26,26




Réhabilitation des infrastructures communautaires (SRC)

Ex-combattants	Rapatriés	Déplacés	Communautés	1910	539	575	4450	
Me considère mieux	FNL	FNL-D	PNDRR	Total	10.380736967659516	12.984261501210648	10.688426617630164	10.785403524724456	Me traite de la même manière	FNL	FNL-D	PNDRR	Total	62.523741358970113	61.047215496368025	21.376853235260327	58.598996983356763	Me considère moins bien	FNL	FNL-D	PNDRR	Total	27.095521673370481	25.968523002420849	67.934720147109502	30.615599491918925	excellent	bon	moyen	mauvais	très mauvais	0	15.4557282877344	37.818227025941994	35.109910593912304	11.616134092410855	Règlement des conflits fonciers (CNTB - 2006 - 2014)
Nombre	




Conflits réglés à l'amiable	Conflits réglés par décision	Dossiers orientés ailleurs	Conflits en suspens	17440	10083	4341	11346	%	Conflits réglés à l'amiable	Conflits réglés par décision	Dossiers orientés ailleurs	Conflits en suspens	55.260000000000012	30.16	14.58	26.259999999999987	
Comme n'importe qui d'autre	Les ainés	Leurs pairs hommes	Leurs pares femmes	Les collègues de travail	Les autorités	Les jeunes adultes/adolescents	Les étrangers	86.4	88.1	87.2	94.7	80.3	88.4	95.8	Il nous évite	Les ainés	Leurs pairs hommes	Leurs pares femmes	Les collègues de travail	Les autorités	Les jeunes adultes/adolescents	Les étrangers	5.3	5.7	4.4000000000000004	2.2999999999999998	8	2.9	1.9000000000000001	Il a peur de nous	Les ainés	Leurs pairs hommes	Leurs pares femmes	Les collègues de travail	Les autorités	Les jeunes adultes/adolescents	Les étrangers	4.0999999999999996	3.4	6.3	1.6	2.1	7.5	1.5	Nous traite avec manque de respect	Les ainés	Leurs pairs hommes	Leurs pares femmes	Les collègues de travail	Les autorités	Les jeunes adultes/adolescents	Les étrangers	4.2	2.8	2.1	1.5	9.6	1.2	0.8	
Contrôle sur toutes les décisions	Contrôle sur la plupart des décisions	Contrôle sur quelques décisions	Contrôle sur très peu de décisions	Aucun contrôle	44.3	30.1	19.600000000000001	5.5	0.60000000000000064	

Autres	Administration	Tribunaux	CNTB	Bashingantahe	9.0000000000000024E-2	0.13	0.18000000000000024	0.26	0.35000000000000031	image20.png
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EFFECTIF IDENTIFIE et

OBJECTIFS

GROUPES COMPOSANTES DEMOBILISE ATTENDUS du
PDRT
Adultes (Masc.) 4.610
Adultes (Fém.) 204 5.000
FNL Handicapés (Masc.) 134
Handicapés (Fém.) 2
Sous total 4.950 |
Adultes (Masc.) 1.481
Adultes (Fém.) 39
. 1.564
FNL-D Handicapés (Masc.) 34
Handicapés (Fém.) 0
Sous total 1.554
Total Adultes & 6.504 6.564
Handicapés ‘
Total Adultes 6.334 6.264
Tot. Adultes (Masc.) 6.091
Tot. Adultes (Fém.) 243 |
Total Handicapés 170 300
Tot. Handicap. (Masc.) 168
Tot. Handicap. (Fém.) 2
EFFECTIF IDENTIFIE et OBJECTIFS
GROUPES COMPOSANTES SEPARE des FORCES & ATTENDUS du
GROUPES ARMES. PDRT
FNL EAFGA (Masc.) 334
EAFGA (Fém.) 6
FNL-D EAFGA (Masc.) 39
EAFGA (Fém.) 1
Total EAFGA 380 384
Tot. EAFGA (Masc.) 373
Tot. EAFGA (Fém.) 7
Total général 6.884 6.948
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